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or le disposition de tous labondante documentation qu’il a réunie, les 
…_ relations qu'il a établies avec de très nombreuses personnes et insti- 

1e tutions, ainsi,que l'expérience qu'il a pu acquérir dans divers ordres 


1. "46 travaux. 
+ #0h L'Intermédiaire sociologique a constitué notamment le répertoire 
_. des travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou 
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La Direction Politique 7 


Maurice ANSIAUX, 


Professeur honoraire à l'Université libre de Bruxelles 


I 


Qu'elle se consacre à la législation ou au gouvernement, la 

direction politique est une fonction essentielle de l’organisation 
des sociétés humaines. Ce qui lui confère un caractère particuliè- sé 
rement sociologique, c'est le fait que son objectif est la satis- 7 
faction de besoins collectifs, C’est, par des moyens sans doute 
très variés, à pourvoir à des nécessités d'ordre collectif qu'elle 
s'applique de façon presque exclusive. Il n’y a guère d'excep- 
tion que pour les ambitions individuelles des dirigeants, les sou- 

* cis dynastiques, les jalousies ou les sympathies personnelles de 
chefs d'Etat, les folles ambitions des despotes, En dehors de là, 

_ cette direction s'applique à deux catégories également collec- 
tives de besoins. 


La première comprend les besoins proprement politiques 
qui forment chacun une masse indivisible, si bien qu'il est 
impossible de dire d'avance quelle sera la part de satisfaction 
. devant échoir à chaque membre de la collectivité nationale. A 
cette catégorie appartient: la sécurité intérieure et extérieure: ee 
justice, défense nationale, police, ll faut y ranger aussi les voies 
de communication. NE 

Pour citer des exemples plus précis, mentionnons comme _ 
besoins proprement politiques l'opportunité d’une alliance où 

… le choix entre deux alliances, la nécessité d'un surcroît de 
dépenses publiques, l'utilité éventuelle d’un impôt sur le revenu, LR 

- d'une aggravation des droits d’accise, d'un prêt à. une pui RUES 

L sance étrangère, etc. | (VTT 
- Dans cette première catégorie de benne. ‘qui sont du ressort 
Bi la direction bone, s'inscrivent aussi les besoins matériels, #: \ SE 
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intellectuels, religieux, artistiques et autres que l'Etat, usant de: 
sa puissance, a fait rentrer dans le cercle de ses attributions 
ét dont il assume au moins partiellement les frais de satisfac- 
tion. Îl en est ainsi pour l’enseignement public, les cultes sub- 
ventionnés, les Beaux-Arts, etc, Ici encore, les citoyens ne parti- 
cipent pas tous à des jouissances qu'ils n'ont pas tous recher- 
 chées, mais dont ils paient tous leur part des dépenses qu'elles 
occasionnent à l'Etat. 


- La seconde catégorie embrasse les besoins collectés qui ne 
sont que des faisceaux de besoins individuels susceptibles d'être 
satisfaits de façon individuelle, mais auxquels correspond une 

_ production nationalisée dont le coût retombe sur les consomma- 
teurs au prorata de leur consommation. Les pouvoirs publics 
assument en ce cas certains services qui étaient ou auraient pu 
être l'apanage des entreprises privées, comme la fourniture du 

gaz, de l'électricité, de l’eau, les transports par voie ferrée, la 
distribution de la correspondance, le service : télégraphique, 
‘éventuellement l'exploitation des mines et de l’industrie, la navi- 
_gation, peut-être même le logement et l'alimentation. 

Dans cette seconde catégorie, les services des pouvoirs publics 
ne sont utilisés et payés, au moins en ser que dans la 
: mesure des besoins individuels. ; 

_ Joignez à cela que l'Etat exerce encore une ou coléetee 

lorsqu'il décide de réglementer la distribution et les prix des 
marchandises et, allant plus loin, la production elle-même, — 

. où bien encore, quand il établit des droïts de douane pour pro- 
téger la production nationale, altérant ainsi la répartition spon- 
tanée des revenus et du pouvoir d'achat des producteurs et des 
consommateurs, FT 

L'Etat intervient-il re dans. le régime des cultes, € est 
encore une décision collective qu’il applique. Enfin, il en est 
de même lorsqu'il légifère en matière de droit privé. 

En bref, la direction politique a pour mission de déterminer 
les fins sociales à poursuivre ainsi que les moyens de les attein- 
dre dans tous les ordres d'activité que l’Etat regarde comme 

siens. Il est certain que ces activités si diverses qui sont du 

; ressort de la direction politique, — et nous ne les avons pas 

citées toutes — présentent un caractère généralement collectif; 

il est bien rare que la portée en soit purement individuelle, : 
L'indice principal du caractère sociologique de l'activité 

politique, c'est le fait que cette activité visant à une réalisation 


LA DIREOTION POLITIQUE dr 168 


déterminée, l'effort nécessaire pour que le but soit atteint 
n'incombe pas toujours, — il s’en faut de beaucoup, — à ceux 
qui en auront le bénéfice, Tel est le cas de l'organisation judi- 
ciaire, des impôts prélevés en vue de l'assistance aux chômeurs 
et en général de la satisfaction de la première catégorie de 
besoins politiques dont il vient d'être question. En langage 
économique on dirait que, dans tous ces cas, le coût de produc- 
tion du service est supporté par d’autres que les consommateurs 
qui n'auraient pas à en payer le prix. Tout au moins n'y a-t-il 
aucun rapport entre le montant de la charge et celui de la jouis- 
sance. De même, les souffrances résultant d'erreurs et de fautes 
‘politiques sont très souvent supportées par d’autres que ceux 
qui les ont commises. 

On peut dire que c'est en cela que diffèrent le plus nettement 
l'Economique et le Politique. 


* Les observations qui précèdent suffisent déjà à mettre en 
» relief la complexité du rôle de l'Etat, Pour l’étudier, il est néan- 
moins à propos de le présenter d’abord sous l'aspect d'un 
phénomène simple et clair. L'examen des complications suivra 
logiquement. : 
Toutes les décisions des dirigeants impliquent préférence, 
élimination ou ajournement. Cette proposition générale s’appli- 
que différemment suivant les situations qui se présentent. Nous 
commencerons par distinguer deux cas: 


1. — A l'aide d’un même moyen d'action, l'Etat a le choix 
entre deux ou plusieurs politiques souvent disparates. Donc, 
unité de moyen d'action à utiliser; dualité ou pluralité des fins … 
possibles. Ou encore, s’il y a pluralité des politiques possibles, 
l'Etat ne peut les adopter toutes simultanément, faute des 
moyens d'action qui seraient indispensables en même temps. 
La nécessité de la préférence procède donc du fait que les 
besoins politiques sont trop nombreux pour qu'il soit possible 
de donner satisfaction à chacun d'eux, soit simultanément, soit 
“ même successivement, Et cela, d'autant plus qu'il existe de 
prétendus besoins faisant concurrence à ceux qui sont réels. 
_ La direction politique peut, en effet, se méprendre sur ce point 
et éliminer des dépenses vraiment utiles au profit de dépenses 


_frivolés, ce qui était fréquemment le cas sous l'ancien régime et NE is 


l'est encore e quelquefois à à notre époque. 


{ 
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L'expression « moyens d'action » dont on vient de se servir 
s'applique le plus souvent aux ressources financières. Pas 


toujours cependant. Il peut s'agir aussi de forces militaires. 


incapables de soutenir plusieurs guerres à la fois. 


En outre, il faut remarquer qu’un Etat ayant le souci d'une 


correcte gestion de ses finances n’emploiera pas à des dépenses 
ordinaires le produit des emprunts qu'il est à même de contrac- 


ter. Il peut aussi augmenter les impôts qu'il perçoit, mais on 


sait assez qu il y a une limite à pareille aggravation. 


D'un autre côté, lorsqu' il s'agit d’une politique ne requérant 


pas de dépenses, mais portant sur des opérations (intérieures ou 
extérieures) que nous appellerons « diplomatiques », le choix 
d’une orientation déterminée _emportera souvent l'abandon 
d'une autre ligne de conduite n'ayant rien de commun avec la 
première ou, du moins, ne lui étant pas opposée. 


2, —Tout différent est le cas où il y a lieu de ChORE entre 
doux politiques incompatibles, nettement opposées. Le choix 


. doit se faire alors entre deux contraires. L'importance du moyen 
_ d'action est généralement nulle, sauf dans l'hypothèse où l’une 
des politiques proposées, peut-être préférable en soi, entraf- 


nerait des charges financières, militaires ou autres, vraiment 
co lourdes. 

. Voyons maintenant quelques exemples : 

Dans le premier cas, la comparaison doit s ‘établir entre 
r “es d’une fin déterminée et l'emploi d’un moyen d’action 


donné, ce qui entraîne l'obligation de supprimer l'affectation 


_de ce moyen à une autre fin immédiate ou ultérieure. On peut 
imaginer que la comparaison ne porte que sur la politique 


envisagée, comme une déclaration de guerre ou la conserva- 


tion de l’armée, ou encore l'é économie de dépenses exception- 
nelles. Quelle sera l'utilité supérieure ? Telle est évidemment 
“la plus simple position du problème. | 

Mais il se posera souvent en des termes un peu hs compli- 


qués. Etant donné, par exemple, des ressources s'élevant à : 
100 millions d' unités monétaires, à quelles dépenses va-t-on les 
affecter? À des dépenses sociales, coloniales, économiques, 


intellectuelles, religieuses, artistiques ou militaires, etc. > 
_ Parmi ces emplois possibles, quel est celui qui offre le maximum 
d'utilité nationale ? 


_ Admettons d’abord |° npossbilité d'un partage. Le tement) 


ape Us is bb rat 
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d'utilité politique supérieure sera le résultat d'une mise en 


balance des différents objectifs possibles, Un ordre décroissant 
d'utilité pourra être établi. 

Le partage est-il possible, on peut appliquer une comparaison 
par tranche. Un premier subside de 10 millions à tel usage est 
plus utile qu’un premier subside d'égale importance à une autre 
affectation. Mais ce dernier sera plus utile qu’un second subside 
de 10 millions au premier usage, et ainsi de suite. Si bien que 
pour chaque emploi, on passe successivement de la première 
nécessité à la superfluité. | 

Les économistes sont accoutumés à ce genre de présentation 
des utilités comparatives et décroissantes, Mais, évidemment, 
les hommes politiques ne le sont point. Et pourtant ils font à 
peu près la même chose avec moins de précision. Ils disent: il 
vaut mieux doubler le crédit de tel budget que celui de tel 
autre; il vaut mieux distribuer tel excédent budgétaire entre 
tels postes déterminés que de l’inscrire au crédit de l’un d’eux 
seulement, Et ils raisonnent de la même façon lorsqu'il s ‘agit 
de réduire les dépenses. (1). 

Ïl n'est pas impossible que les différents objectifs soient sus- 
ceptibles d'être successivement réalisés et, donc puissent être 
sériés. En l'espèce, l’ordre d'utilité décroissante sera un ordre 
d'urgence décroissante plutôt que d'importance plus ou moins 


grande. Mais, s'agit-il de ag permanentes, le choix doit 


être exclusif, 
Quand il est question de ho ès deux objectifs dispa- 
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rates, sans qu'il soit question de dépenses, mais uniquement de 


direction, la situation n’est pas, en somme, différente de celle 


qui vient d'être exposée, avec cette différence toutefois qu'est 


éliminée la question supplémentaire qui procède de la limitation 


des ressources financières. 
Prenons ici des exemples simples et rappelons avant tout le 
mot fameux d'Henri IV: « Paris vaut bien une messe ». La 


| conversion au catholicisme apparaît comme le prix de la 5 
| couronne, 


Plus tard, on a vu le cardinal de Richelieu, qui Noa en 


| (Dlya éminent des entreprises politiques dont le coût est hipoabl $ 65 R 


- à évaluer avec quelque précision, Ainsi en est-il d'une guerre de conquête. Il 


souvent et de beaucoup les évaluations tant en ce qui concerne les 


4 ppt en hommes. que celles des biens matériels et les dépenses. 
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Den: — une Ahance avec leurs corréligionnaires “allemands 
contrée l'Empereur. Richelieu préféra donc l'appui des Princes 
luthériens allemands contre l'Autriche, à une croisade contre 
l'hérésie qui régnait en Allemagne. À ses yeux, l'intérêt fran- 
çais, qui était l'abaissement de la Maison d'Autriche, passait 
avant celui de la Catholicité. 

Un exemple moins connu est celui de l émpereur jf “édétie Il 
qui, en 1247, marchait sur Lyon où le pape, son ennemi, tenait 
_ un concile. Apprenant qu’une révolte a éclaté à Parme, il 
rebrousse chemin et se dirige vers la plaine du P6. Il jugeait 
que si cette révolte n’était pas réprimée au plus tôt, un soulè- 
_vement général de l'Italie était à redouter. La liberté du concile 
Jui parut le moindre mal (1). de - 

Vers 1820, il y avait en Angleterre un groupe de. Due lies 
que l’on appelait les Saints et qui suivait la direction de Wilber- 
force. La propagande démocratique et irréligieuse, alors très 
active, ne laissait point de les effrayer et de les scandaliser. Il 
“eût été très naturel que le groupe entreprit de combattre avec la 
plus grande énergie pareille campagne. Mais il était soucieux de 
ménager l'opposition parlementaire où cette propagande comp- 
* tait plus d’un partisan, parce que le concours de l'opposition 

‘était indispensable pour assurer le succès de la politique anti- 


_… esclavagiste (2). Ce concours, assez en payé, avait donc 


‘ une haute valeur morale. 

Le tsar Nicolas [° était à la fois l’un des eo de la Sainte- 
Alliance et le protecteur des chrétiens d'Orient. Malgré son 
horreur pour les soulèvements populaires, il contribua au succès 
dé la révolution grecque. 

Après 1830, le chancelier iehieR No LE ménage le 
tsar qu'il considère comme le chef d'une croisade monarchique 
contre la révolution. C’est pourquoi il ne contrariera pas son 
intervention en faveur des Turcs contre les Egyptiens. 

L'historien anglais Pollard fait justement remarquer que la: 
crainte constante des ennemis de l’extérieur a interrompu et 
_ retardé les progrès de la liberté sur le continent, alors que le 
| contraire a eu lieu en Angleterre (3). 


(1) RDA: in Histoire ee moyen âge publiée sous la direction de Glotz, 
tome: IV, p. 277. î 
(2) HALÉvY, Histoire du Peuple anglais au XIX° siècle, tome, dE p. GE : 

’ Hachette, 1927. 
(3) PoLLarD, Factors in modern history (3° édit., 1932). 
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La plupart des problèmes politiques portent, on le voit de 
mieux en mieux, sur des objets fort peu comparables en appa- 
rence et que, cependant, l'on met en balañce pour aboutir à des 
préférences et à des sacrifices. 


‘Une variante doit être signalée ici. 


C'est la pluralité possible des moyens d'action et l’unité de 
but. Pendant les guerres napoléoniennes, on sait que l'Angle- 
terre y consacrait le minimum de troupes et le maximum de 
subsides aux Nations alliées. Ce n'est qu'en présence d’un 
extrême danger qu'elle a développé considérablement son inter- 
vention militaire. 


Voici un exemple plus curieux et plus ancien : le roi d'Angle- 
terre, Charles Il, s’appliquait à une politique de prospérité 
destinée en apparence à faire le bonheur de ses sujets, En 
réalité, il voulait détourner les esprits des querelles reli- 
- gieuses (1). Cette ruse, qui permettait d'éviter la répression, 
n'est du reste pas unique en son genre. Elle montre que la 
variété des moyens d'action politiques est peut-être plus grande 
. qu'on ne le penserait à première vue. 

Les problèmes de direction qui se posent aux gouvernements, 
nous l'avons dit, ne se ramènent pas toujours à la détermination 
de l'utilité supérieure de l’une des mesures possibles, Plus déli- 
cate et plus grave a toujours été l'obligation de choisir entre 

_ deux politiques incompatibles, 

C’est ainsi qu'au lendemain de la révolution belge, en 1830, 
le Congrès national a opté pour la monarchie constitutionnelle 
et contre la république. d 

Lorsque deux grands Etats sont en conflit, que doivent faire 
les autres ? Pour lequel des deux belligérants doivent-ils pren- 
dre parti? Ou ne doivent-ils pas plutôt rester neutres? Cette 
neutralité éventuelle doit-elle être permanente ou temporaire ? 


Ces questions se sont posées maintes fois au cours de l'Histoire 


— qui a même enregistré, notamment au XVIII° siècle, des solu- 
…_ tions plus radicales encore, comme le renversement des 
alliances. ner 


En politique intérieure, le même antagonisme règne entre A 


(1) Cf. HALPHEN et SAGNAC, La Mas un pra, Lois XIV. Paie, 
ee: “HE pp. 23-24. 1 - 
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- objectifs Gpposés, inconciliables, Les annales des pays ee 
mentaires nous en apportent maint exemple. 
L'alternance de l’arrivée au pouvoir en Angleterre des 
conservateurs et des libéraux défendant des programmes oppo- 
sés est typique, à cet égard. De même, on a vu, en Belgique, 
les électeurs renverser un gouvernement clérical au profit d' un. 
RANenemeEnt anticlérical et inversement. 


D'une manière générale, on voit les Etats obligés de faire 
choix entre deux ou plusieurs systèmes politiques inconciliables 
e comme un régime de liberté ou un régime de contrainte ou 
LE encore entre le corporatisme, le libéralisme et le socialisme 
3 qui sont des ennemis nés, Ou bien, on constate une évolution 

graduelle du conservatisme vers le radicalisme comme dans la 
troisième République Française, avec parfois des réactions en 
sens inverse. 


_ Des questions dise sé posent aux oerane notam- 

+ ment en matière de troubles intérieurs. Une politique de 
clémence pourrait affaiblir leur autorité. En revanche, une 

politique de sévérité suscitera peut-être des mécontentements, 

ARS prolongera la période d'’agitation, loin de la raccourcir: la 
Le révolte écrasée en apparence ne va-t-elle pas couver sous la 
j cendre? Pareille alternativé ne peut être résolue que si les 
gouvernements possèdent un sens politique très affiné et 
connaissent bien la situation. eh | 


Dans d’autres cas au contraire, les choses sont claires. 
Lorsqu'il en est ainsi, le jugement d'utilité n’est plus nuancé; 
il est tranchant. Il s'accompagne d’un jugement inverse qui 

_ affirme le caractère nuisible de l'objectif écarté ou du moyen 
rejeté. 

Certes, il peut y avoir de solutions moins “soluces en pré- 

-sence d’une telle alternative. En politique, se pratiquent des 
transactions entre les extrêmes. Le modus vivendi y est d’appli- 
cation fréquente, et aussi ce que les Italiens appellent des 
_« combinazioni ». Des accords sont même conclus entre pays 
ou partis hostiles. Pareils rapprochements ont leur origine soit 
dans l'épuisement : le coût de l'utilité supérieure est excessif, 
soit dans la crainte d’un échec dont les conséquences seraient | 
graves, peut-être incalculables, soit afin d'entreprendre en 
commun la poursuite d’un autre objectif d'importance beaucoup 

_ plus grande que celle des desiderata inverses des parties en à 
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conflit (« Unions sacrées »). Faisons remarquer que les rappro- 
chements peuvent être facilités par la lassitude inavouée 
qu'éprouvent les adversaires. Ils saisissent l’occasion de mettre 
un terme à la lutte. Ces concessions réciproques résultent encore 
de l'équilibre des forces en présence ou, du moins, du désir 
commun d'éviter un conflit dont l'issue est incertaine. 

Il est advenu, à plusieurs reprises, que la victoire du nombre 
soit atténuée par l'habileté des chefs de partis moins nombreux 
qui, notamment, réussissent à introduire dans les constitutions 
des Etats des garanties assez efficaces contre les abus majo- . 
ritaires. Les leaders de fortes majorités acceptent parfois avec 
empressement ces mesures de pondération qui correspondent à 
la secrète inquiétude que leur inspirent les excès. 

D'autre part, une source d’hésitation apparaît dans l’alliage 
d'utilité et de nuisance qui peut se rencontrer dans l’un et. 
l’autre des objectifs contraires. C’est ainsi qu’une politique de 
neutralité dans une grande guerre offre un avantage immédiat 
et un péril futur, Inversement une politique d'intervention pré- 
sente un danger immédiat et une garantie ultérieure. 


Jusqu'ici, nous avons envisagé exclusivement, ou peu s'en | 
faut, le cas le plus simple : celui du choix entre deux 
objectifs. précis ou, du moins, entre deux orientations diver- 
gentes : la réalité est, d'ordinaire plus complexe, C’est parfois 
entre trois objectifs différents que les dirigeants doivent choi- 
sir; il arrive même qu'il y ait lieu à un triage entre des fins 
multiples. On doit même dire qu'en règle générale, la mission 
d'un gouvernement consiste à examiner la situation politique 
dans son ensemble et à agir en conséquence. C'est ainsi qu'en 
régime représentatif, un nouveau ministère affirme ses principes 
‘et présente un programme détaillé de tous ses projets. Cette … 1e 
déclaration présuppose que ceux-ci ont été envisagés comme à 
également réalisables et que dans la pensée du gouvernement _ 
qui accède au pouvoir, ils s’harmonisent parfaitement entre 
eux, avec cette réserve généralement sous-entendue qu'ils ne 
seront réalisés que successivement. Encore cette réserve n'est- 
elle pas toujours dans la pensée de la nouvelle équipe. Recon- 
naissons, il est vrai, qu'une préparation aussi soigneuse n'a 
pas toujours lieu, et cela pour diverses raisons : légèreté, urgence 
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de mettre un terme à une crise ministérielle, désir de plaire à 
+out le monde grâce à de vaines promesses (1) (2). 


Mais considérons le cas d’un programme politique bien étudié 
et dont les éléments sont habilement balancés. On conçoit la 
difficulté à quoi s’est heurtée cette construction. Les fonde- 
ments sur lesquels elle repose sont en général les intérêts 
majeurs et constants de l'Etat et de la Nation, tels du moins 
que les conçoivent les membres du Gouvernement. À vrai due 
ces intérêts peuvent être formulés en termes très généraux. 
Ainsi, Palmerston a déclaré naguère: « L’Angleterre n'a ni 
ennemis éternels, ni amis éternels; elle poursuit de façon 
immuable l'intérêt anglais (3) ». Par contre, l'Angleterre a pris 
les armes contre les Turcs pour assurer, de concert avec la 
France et la Russie, la libération de la Grèce. Mais inversement, 
le roi Georges IV 8 ‘opposait à la reconnaissance des républi- 
ques américaines qui s'étaient affranchies du joug espagnol: il 
tenait cette reconnaissance pour une atteinte inadmissible au 
principe monarchique (4). 

En opposition à ces déclarations générales, certaines préci- 
_ sions sont souvent données. C’est ainsi qu'en Angleterre la poli- 
tique du libre-échange, appuyée par des argumentations théo- 
riques triompha vers 1860 comme devant assurer la prospérité 
. durable des industries du pays. De nombreux peuples de 
l'Ancien et du Nouveau Monde se sont donné des institutions 
démocratiques représentatives, en invoquant des principes 
- immortels tels que les Droits de l'Homme, la Justice, la Liberté. 
Cela ne veut pas dire que ces conceptions si nobles soient à 
. l'abri du déclin. Ce que nous voulons faire remarquer quant à 
présent, c'est que le prestige n'en est point dû à un engouement 
passager et qu ‘elles sont le. fruit de mûres réflexions. 


(1) Toutes ces observations s'appliquent aussi aux programmes des partis 
volt ques, aux proclamations des dictateurs, ainsi qu'aux plane triennaux ou 
quinquennaux du moins dans une certaine mesure. ; 

- (2) Il est vrai de dire, d'autre part, que dans les périodes de calme, la 
tâche des gouvernements est beaucoup plus aisée. Un Roaune politique de 
paix est tout ensemble plus durable et plus simple, : 

(3) Canning, avant Jui, avait déjà déclaré au cours d’une SRE que er 
reine Elisabeth ne prenait parti pour les protestants contre l'église catholique 
que « lorsque les intérêts de l'Angleterre le voulaient ». Cf, HALÉVY,. op. cit., 
p- 152; HorLanp Rose, pp. 194 et suiv. | 


(4) HALÉVY, ibid., p. 169. 
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Souvent, il est vrai, la conception des intérêts durables est 
purement traditionnelle, Pour beaucoup d'esprits la tradition 
est chose sacrée. S'y conformer, c'est aussi appliquer la loi du 
moindre effort, s'affranchir du doute, éviter les recherches et 
se protéger contre la critique. 

Chez les vrais hommes d'Etat, éclairés et consciencieux, au 
contraire, la règle suivie, c’est la prévision de l'avenir. Mais 
ils sont parfois empêchés d’obéir à leur clairvoyance. 


La politique d'expansion proclamée et pratiquée par certains 
Etats peut être regardée comme une constante (1). D'autres 
puissances, ayant pris un grand développement, sont arrivées 
au stade de la saturation et ne cherchent plus à acquérir de nou- 
veaux territoires. C'est un PRpRAMEe de sagesse que n ‘ont gr 
toujours accepté, dans le passé, de grands Empires. 

L'empire romain notamment avait pris une extension déme- 
surée qui se justifiait, il est vrai, par le souci de mettre une 
barrière aux invasions des Germains ou des Parthes. Et néan- 
moins, il avait poussé trop loin ses conquêtes et l’adminis- 
- tration, à elle seule, de toutes ces provinces avait fini par com- 
promettre l'unité de l'Empire. D’autres causes sans doute ont 
contribué à la décadence de celui-ci. Mais il ne faut pas sous- 
évaluer l'influence nocive de l'inflation territoriale. ; 

D'une manière générale, les principes de l'indépendance 
nätionale et de l’ordre public figurent au premier rang des uti- 
lités constantes de la politique extérieure ou intérieure d’un 
Etat. es | L 

Il y a lieu d'inscrire sous la même ne le Haas 
de l'enseignement public, les arrérages de la dette publique, 
les traitements des fonctionnaires, l'entretien des bâtiments 
appartenant à l'Etat et, en général, des biens qui constituent 
. le domaine public. Jadis, la religion de l'Etat en était une autre. 


(1) La question si souvent débattue des avantages et des désavantages de la 
guerre se rattache évidemment à celle de la politique d'expansion, car la 
guerre défensive a sa justification naturelle dans le besoin collectif essentiel : 
de l'indépendance nationale. À propos de la première, on entend dire souvent 
que la guerre ne paie pas. C'est un argument d'origine humanitaire forgé à : 
l'usage de ceux qui ne sont pas sensibles à l'humanité! Il ne tient pas compte 
des résultats permanents. Nous pensons que l'horreur de la guerre dépasse 
_ tout, mais il faut reconnaître que les Romains de l'antiquité n'eussent point 
fondé leur empire s'ils avaient pratiqué le pacifisme. C’est un fait indiscutable 
et la présente étude n'est consacrée qu'aux faits. 


1 LA DIRECTION POLITIQUE 


Elle a été remplacée depuis lors par la liberté de conscience. 
Ïl y a encore divergence entre pays, en ce qui touche le finance- 
. ment des cultes, l'intervention de l'Etat dans l’organisation des 
Eglises (régime concordataire) et la séparation des Eglises et de 
l'Etat. Sous des dénominations diverses, le respect des Droits 
de l'Homme s'inscrit parmi les nécessités constantes is pays: 
libres. 

_ Les intérêts permanents, réguliers ou continus de l'Etat ou 
de la Nation ne sont pas les seuls dont la direction politique 
ait à se préoccuper. Il est, en effet, d'autres besoins dont le 
caractère commun est d'être variables. 


Variables, c’est-à-dire momentanés ou temporaires, souvent 


| imprévus, se manifestant de façon soudaine et susceptibles, 


suivant les circonstances, de subir des changements importants. 
Parmi ces besoins variables et passagers, il en est dont la néces- 
_sité et l'urgence sont indiscutables, comme la mobilisation, les 
… achats hâtifs d’armements, le ravitaillement de la population 
en cas de guerre, même si les hostilités n'ont lieu qu'entre puis- 
_ sances étrangères. Ou encore le secours-chômage à la suite 
d une grave crise économique. 


Ce sont les besoins variables qui d'ordinaire créent les plus 
cruels soucis aux gouvernements surtout quand ils vivaient dans 
| Je quiétude que procurent des budgets en équilibre. 


Ces besoins variables sont de deux espèces. Les uns ne sont 
que l’application spécialisée et variable des besoins constants, 
particulièrement l'accroissement insolite et temporaire de ces 
besoins. Tel est le besoin de l'intégrité territoriale du pays qui 
peut, en cas de conflagration internationale, occasionner 
d'énormes sacrifices. Il peut être indirect lorsqu'il s’agit, par 

exemple, de défendre l'équilibre européen. 

On citerait encore la défense sociale en cas d’insurrection, la 
lutte contre les épidémies, la réparation des dommages causés 
par une inondation. 

Les autres sont des besoins accidentel. nés de circonstances 
fortuites, non prévus dans le programme politique, pas même 
implicitement. Ici, on citerait l'assistance aux chômeurs par 
l'Etat. Elle n’est qu'une pratique relativement récente et qui 
sera incorporée dans les besoins durables de l'Etat, là où 
l’assurance-chômage sera régulièrement organisée, L'interven- 
- tionnisme en faveur des établissements de crédit qui a été appli- 
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qué au cours de la grande dépression de 1930-1935 est aussi 
une innovation que rien ne faisait prévoir et qui peut-être ne 
se répétera point. 

En sens inverse, il faut inscrire les occasions favorables qui - 
s'offrent aux gouvernements, notamment en matière interna- 
tionale et qui s'ils les saisissent, leur imposent naturellement 
certains efforts financiers, militaires ou autres. Inespérées, ces 
occasions suscitent des ambitions qui n'avaient point germé 
dans l'esprit des dirigeants ou que, du moins, ceux-ci avaient 
refoulées comme irréalisables. PR 

Par contre, il faut tenir compte de la survenance imprévue 
de faits pénibles, de périls insoupçonnés, qui nécessitent une 
revision de la politique traditionnelle en entraînant des charges 
nouvelles. Mais peut-être ne s'agit-il alors que d’aggravations 
susceptibles de rentrer dans la première catégorie. 

Citons quelques exemples d'occasions favorables, et d’abord 
la conquête de la Silésie par Frédéric Il, roi de Prusse, tirant 
parti de l'ouverture de la succession d'Autriche. 

En 1803, les Etats-Unis profitent des guerres européennes 
pour acheter la Louisiane à la France. 


Rappelons aussi la défaite des Russes à la suite de la guerre 
qu ils ont eue avec les Japonais en 1905. Les Allemands en pro- 
fitèrent pour manifester des ambitions inattendues du côté du 
Maroc. C'était le premier jalon d’une politique nouvelle rendue … 
possible, pensait-on à Berlin, par l’affaiblissement sérieux de 
l'alliée de la France. ï 
Tout récemment, l'U. R. S. S. s'empare d'une partie impor- 

_ tante du territoire polonais, conquête dont l’occasion a été le 
- conflit européen et qui est grandement facilitée par le désastre 
de l’armée polonaise vaincue par l’envahisseur allemand, 
D'une manière générale, au cours de périodes troublées, leu, 
puissances sont aux aguets pour s'assurer de nouvelles alliances. 
Par contre, elles peuvent être mises en péril par la défection … 
« d'un état allié, fût-ce au cours d'une bataille: l'exemple de 
; Leipzig n'est que trop bien connu, Ou encore, il peut se faire 
. qu'un objectif poursuivi depuis un certain temps devienne Pere 
difficile à atteindre et impose des sacrifices plus considérables. 
En politique intérieure, combien de fois ne retire-t-on ARCS 
des avantages importants, voire décisifs des fautes InCOÉERS cs 


164 LA DIRECTION POLITIQUE 


} 


de ses adversaires ! Des diversions sont possibles aussi qui faci- 
litent singulièrement la tâche d’un parti ou d’un chef d'Etat. 
= Que les besoins accidentels ne soient rien de plus que la 

majoration des besoins réguliers et continus ou qu'ils n'aient 
aucun rapport direct avec ces derniers, il est inévitable — s'ils 
ont quelque importance — que pour les satisfaire, des sacrifices 
doivent être consentis. Sacrifices qui consisteront soit dans 
_ l’aggravation des charges financières ou militaires pesant sur la 
population, soit dans la réduction ou même la suppression de 
Ja satisfaction d’autres besoins temporaires regardés comme de 


| moindre urgence ou importance, On n'ignore pas que l’aug-. 


mentation des impôts a ses limites dans le rendement total de 
ceux-ci et aussi dans l'endurance des’ contribuables (1). Il faut 
donc, quand la fiscalité approche de pareilles limites, que le 
] gouvernement supprime certains crédits budgétaires moins utiles 
ou moins urgents, Reste, il est vrai, le recours à l'emprunt, Mais 


il n’est pas toujours possible et les gouvernements prudents pré- 
 fèrent, dans l'éventualité que nous examinons, retrancher d’un 


côté ce qu'ils doivent dépenser en plus d’un autre côté. Parfois 
même, lorsque le crédit de l'Etat s'est affaibli et, à fortiori, 
lorsqu'il s’est effondré, on est bien obligé d’ adopter des mesures 


regrettables comme le recours à l'émission de papier-monnaie et : 


- la suspension du service de la dette ou du paiement des traite- 
. ments des fonctionnaires. Il est superflu d'ajouter que sembla- 
bles mesures consacrent la faillite de l'Etat (2). 

La limite des possibilités n’existe pas seulement pour les res- 
sources financières et les forces militaires. Elle apparaît aussi 
dans le domaine du ravitaillement et de la fabrication du maté- 


_riel de guerre. C’est pour éloigner dans une certaine mesure 
cette limite qu’en France, le ministre des finances, M. Rey- 


-(1) Le recrutement militaire a aussi ses limites et non seulement, ce qui va 

sans dire, dans le nombre des nationaux en âge de porter les armes, mais 

encore dans le rendement militaire décroissant des recrues, lorsqu' on les embri- 
gade sans écarter les moins aptes au service, 


(2) CG! est pour éviter une telle catastrophe que les gouvernements pré- 


voyants n'organisent un nouveau service au sein des administrations publiques 
que s'ils estiment pouvoir le financer par la suite sans excès de taxation. Il est 
vrai qu'un service donné peut occasionner ultérieurement des dépenses qui 


excèdent toutes prévisions. C'est ainsi qu'en Belgique, pendant la dépression des . 


années 1930 et suivantes, les charges du secours-chômage ont grossi dans des 
proportions énormes. Bien plus grave est la prolongation des crédits extraordi- 
naires, même s'ils ont été prévus, mais seulement pour une courte période. 
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naud, au mois d'avril 1939, a arrêté les travaux civils de l'Etat, 
Pour accélérer la production du matériel de guerre, le Gouver- 


nement français, en 1939 également, a supprimé la journée de 
huit heures (1). 

Les choses peuvent se présenter différemment lorsqu'il s’agit 
de conflits et que les forces disponibles ne sont point suffisantes 
pour faire face aux ennemis sur plusieurs fronts à la fois. Ainsi, 
en 1190, l’empereur Henri VI, qui était en guerre avec un 
prince allemand connu sous le nom de Henri le Lion, transigea 


avec lui par le traité de Fulda afin de pouvoir s’occuper de la 


Sicile dont il revendiquait le trône contre Tancrède. 


Dans un ordre d'idées connexe, il importe de faire remarquer 


qu'une opération politique, notamment sur le plan international, 


est de nature à soulever des difficultés et des oppositions qu'il 


convient de prévoir avant de l’entreprendre, C’est ce que font 

les hommes d'Etat expérimentés. Ainsi, étant donné la situa- 
- tion de l'Europe depuis plusieurs siècles, un agresseur n’a pas. 
seulement à tenir compte de la résistance du pays qu'il attaque, 
mais encore de l'hostilité éventuelle d’autres puissances. Inter- 
vention parfois imprévue, En outre, il doit savoir qu'après une 
» guerre épuisante avec son ennemi, cet épuisement même peut 
provoquer l'entrée en scène d’un troisième Etat qui attendait 
le moment favorable pour tirer parti de la situation avec le 
maximum de chance. 


Inversement un adversaire qu'on pouvait redouter perd 


toute importance lorsque les résultats obtenus d’autre part sont 
considérables. Voici, dans cet ordre d'idées, un exemple 
curieux emprunté à l'histoire contemporaine d’Angleterre. 


: Joseph Chamberlain, qui avait éprouvé le besoin de faire 


excuser son ralliement au parti conservateur en proposant tout 
un programme de réformes sociales, laisse tomber ce pro- 
gramme, écrit Halévy, du jour où il est « redevenu, après un 
* premier échec, le grand homme de l'impérialisme conquérant. 
“ À provoquer la Russie, humilier la France, écraser les Boers, 
“ quel bruit ne faisait-il pas en Angleterre et dans le monde! 


-]] avait maintenant autre chose en tête que les tee 


ouvrières » (2). 


(1) Var un discours de M. Reynaud rapporté Lie l'Information du 25 avril | 
« 1939. La loi des huit heures a été LEUR « assouplie » en Belgique, et pour 


le même motif, 


(2) HALÉVY, op. cit. Efilogue I, P. 225. 
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les a ILeures Roue intérieures comme extérieures + 
nécessitent dans bien des cas, des abandons soit de revendica- 
tions, soit de territoires. Deux partis minoritaires qui s’unis- 
sent pour constituer un ministère doivent renoncer, — tempo- 
rairement du moins — à poursuivre la réalisation des articles de 
leurs programmes respectifs qui étaient contraires aux intérêts 
ou aux aspirations du parti avec lequel l'alliance est contractée. 
Ces renonciations ne sont pas toujours complètes, ce aui crée 

‘au gouvernement des difficultés menaçantes pour sa stabilité 
et suscite au moins des polémiques de presse, dont l’effet trou- 
ble la sérénité de l'atmosphère politique, d'autant plus qu'elles 
sont exploitées par l'opposition. 

En politique étrangère, les cessions de territoires sont évi- 
‘NES l’objet de négociations antérieures à la conclusion 
d' une entente ou d’une alliance. 


_ Le classement par les dirigeants de la de d'un Etat 
des besoins de celui-ci est une œuvre visiblement difficile et 
compliquée, du moins chez les peuples civilisés, C’est ce qui 
résulte de l'exposé qui précède. Et encore, le caractère analy- 
a tique qu il revêt ne fait : pas ressortir pleinement cette compli- 
cation. 


Ne ile se manifeste de façon. E Das complète et plus 
_ vivante dans les travaux historiques qui nous montrent la suite 
. des événements les plus divers et mettent en lumière la multi- 
plication des difficultés successives et de nature diverse qui, à 
certaines époques, assaillent les gouvernements. Pour s'en 
convaincre, il suffit de lire le récit détaillé de règnes agités 
comme ceux de Louis XIV ou de Napoléon I” et de révolutions 
plus agitées encore ou bien de la guerre mondiale de 1914-1918. 


_On peut alors se rendre un compte’ exact des incessants 
_ efforts, des soucis énormes qui s'imposent à des pilotes obligés 
: de veiller tout le temps et de modifier constamment la direction, 
sous peine de subir des échecs parfois irréparables. Pour repré- 
_senter cette activité fébrile, pénible et ininterrompue, une autre 
image peut être évoquée : c'est celle d'une grande bataille dont 
-dépend le sort des belligérants. On pourrait aussi lui donner la 
_ figure plus paisible, mais non moins suggestive d’un graphique. 
La direction politique y apparaîtrait sous la forme ‘d’une série 
de lignes brisées, nerveuses, qui s'entrecoupent fréquemment et 
semblent, à première vue, la traduction d’inexplicables capri- 


1 
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ces, nie — et peut-être surtout — nue les dirigeants 
jouissent d'une réputation excellente et bien méritée, Le 
graphique serait certainement tout autre, c'est-à-dire formé 
de tracés encore plus nombreux, mais plus réguliers, si 
tous les besoins politiques sérieux pouvaient être satisfaits de 
façon régulière et continue. Tout au plus y aurait-il des 
« pointes » correspondant aux besoins accidentels et de courte 


durée. 


C'est l'obligation de faire constamment un triage entre des 


nécessités nombreuses, plus ou moins importantes et urgentes 
qui provoque de fréquentes variations dans l'échelle des acti- 
vités du législateur et surtout du gouvernement. 


Jusqu'ici, nous avons laissé dans l'ombre des questions fort 
importantes qu'il convient maintenant de poser. Existe-t-il en 
politique quelque chose de comparable à ce que les économistes 
nomment l'étalon ou la mesure des valeurs? D’après quel 
critère le gouvernement décide-t-il, à l’occasion d’une alternative 
donnée entre deux actes politiques possibles, que l’un est plus 
utile que l’autre à l'Etat? Et s’il y a plus de deux possibilités 


dans une situation déterminée, comment établir entre elles un 


ordre de supériorité ou du moins d'urgence ? Ÿ a-t-il un moyen, 
sinon de chiffrer les utilités en présence, du moins de les com- 
parer et de les classer d'une façon suffisamment nette ? 

Avec quelques réserves, il semble bien qu'il ne soit pas 
impossible de répondre d’ une manière satisfaisante à ces diffé- 
rentes questions. 

Et tout d’abord, il faut le reconnaître, ce serait une erreur de 


minimiser, chez les peuples sortis de la barbarie, l'importance 
des jugements politiques où intervient la monnaie comme éta- 
lon, ou, si l’on veut, comme mode de comparaison des utilités. 
Est-il nécessaire de rappeler les montants de plus en plus élevés 
des budgets ordinaires et extraordinaires de recettes et de 


dépenses ? 


L'Etat, les pouvoirs régionaux et Leone n’ont-ils pas à mettre 


constamment en balance leurs entrées et sorties de numéraire ? 


Ne sont-ils pas obligés par la force des choses d’équilibrer tant 
_ bien que mal, comme de simples particuliers, leurs revenus et 
leurs dépenses ? Il est vrai que les pouvoirs publics ont le pri 
-vilège de se constituer des ressources périodiques grâce à la 
contrainte fiscale. Cette différence est toutefois secondaire au 
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point de vue où nous nous Dlacoie car l'Etat ne peut pas 
exercer sur les redevables une contrainte illimitée. 


_ Les revenus publics offrent donc un caractère de rareté rela- 
tive en sorte que le dernier million déterminera le dernier besoin 
qui peut encore être satisfait et qui va, par contre-coup fixer la 
valeur de chacun des millions dont l’ensemble forme le pouvoir 


d’achat de l'Etat (1). 


D'un autre côté, il est certain que les prix, celtes intérêts, 
loyers payés par les pouvoirs publics en échange de fournitures, 
de travail, de prêts, de locations d'immeubles sont régis par les 
lois économiques afférentes à ces diverses opérations contrac- 
tuelles. 


_ La rémunération des fonctionnaires, qui est légalement tarifée . 
en dehors de tout marchandage, obéit aux lois économiques 
relatives aux prix fixes. Trop élevés, les barèmes suscitent une 
_surabondance d'offres de services. Trop bas, ils entraînent 
l'insuffisance de ces offres. Certes, compte doit être tenu de la 
plus grande sécurité dont jouissent les fonctionnaires compara- 
tivement aux employés privés, notamment du fait que leur est 
accordé un barème de pension généralement meilleur. Ce qui 
explique que les employés privés puissent recevoir une prime 
de risque sous forme de rémunération plus élevée que celle des 
* serviteurs des pouvoirs publics. Cette prime de risque est con- 
forme au jeu normal des offres et demandes. 


De même, lorsque l'Etat vend des produits comme des nie 
mettes, du tabac, des cartes à jouer ou fournit des services tels 


(1) En ce qui concerne la notion d'utilité finale, voir notre Traité d'Econo- 
‘mie politique, tome I, pp. 61-62; cf. aussi tome Il, p. 60, sur le jeu de la loi 
de l'économie des peines. 

La limite à la capacité de l'Etat d'aggraver les charges fiscales, dont nous 
‘avons parlé déjà, n'est évidemment pas d'une précision absolue. Elle peut être. 
plus vite atteinte lorsque le gouvernement redoute l'impopularité et les réac- 
tions électorales. Tout au moins est-il difficile d'augmenter les impôts si 
cette augmentation doit provoquer des résistances et des troubles. Les gouver- : 
_ nements démocratiques ne peuvent pas pousser l'imposition aussi loin que les 
Etats totalitaires qui ont moins d'égards pour les protestations des contribua- 
bles, quoiqu'ils ne puissent pas les négliger complètement. Il s'ensuit que le 
régime démocratique est une barrière apparemment plus efficace contre l'abus 
de la taxation, Il reste toutefois possible d'exagérer les emprunts publics, 
et cela ind'stinctement sous des régimes très différents. On notera d'ailleurs: 
} que le problème dés limites de la taxation ne se confond pas tout à fait avec 

celui des limites de la capacité contributive. 
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que Île transport par rails, il est soumis aux mêmes conditions 
générales que le monopole privé, quant à la réalisation du pro- 
fit net durable maximum. Libre à lui, assurément, de ne faire 
payer ses services qu'au prix de revient, ou même à un prix 
inférieur à ce qu'ils coûtent, ce qui est aujourd'hui de règle 
pour la justice ou l'instruction publique. Toutefois, il doit avoir 
égard au danger de faire retomber trop lourdement sur les 
contribuables ce qu'il s’abstient de demander à l’exploitation 


du monopole, Ainsi donc, dans tous les cas où l'Etat, la pro- 


vincé, la commune procèdent à des échanges monétaires, leurs 
propositions sont subordonnées à des conditions économiques 
qui excluent, au moins à la longue, tout arbitraire, c’est-à-dire 
le vague, le flottant, l’incertain sur quoi la science n'aurait pas 
de prise. 
À cette conclusion, nous imaginons bien que diverses objec- 
_ tions puissent être faites. On arguera que l'influence qu'exerce 
sur les prix et le taux de l'intérêt l'Etat acheteur, employeur, 
emprunteur, est singulièrement plus puissante que celle d’un 
individu isolé perdu dans la foule des concurrents. 


Mais il est de puissantes sociétés privées qui interviennent 


sur les marchés dans des conditions comparables à celles où 

» l'Etat y paraît et cependant les économistes n'estiment point 
qu'une action de ces grandes compagnies soit arbitraire et donc 
théoriquement incalculable. 


En sens inverse, on ne manquera pas de ie observer que 
trop souvent, l'Etat est mal servi, trahi même par les représen- 
tants de ses intérêts et qu’en conséquence, le jeu de la loi de 


: l'économie des forces est faussé ou du moins affaibli pour tout 
hoe qui touche aux activités économiques de la puissance publi- ee 
que. Mais n’y a-t-il pas des relâchements de l'espèce en ce qui … 


concerne les intérêts privés, notamment dans la gestion des 


sociétés par actions ? La: négligence et la générosité intéressée 


à l’aide du bien d’autrui ne sont pas le privilège de l’économie 


étatique et par contre, il n’est pas rare que celle-ci soit confiée … 


à des hommes intègres, soucieux de réduire les charges du 
- trésor et d’en ménager les ressources. : 


Il est donc certain qu'en fait, il n’y a pas, du point de vue de 


l'exactitude des réactions, de différences irréductibles et surtout 


d’ oppositions constantes entre les méthodes de l’économie pri- 
._ vée et celles de l’économie publique, en sorte qu'il soit permis 
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_ d'affirmer que la première est régie par des lois scientifiques, 
et la seconde par le bon plaisir. 


Il ne faut pas apercevoir non plus un démenti aux biere: 
tions qui précèdent dans la circonstance que les traités de 
commerce n'établissent pas et ne sauraient établir d'équivalence 
rigoureuse dans les concessions réciproques des parties contrac- 
tantes en dépit des efforts systématiques des négociateurs pour 
aboutir à ce résultat. | 

Ce qui les empêche d'y réussir absolument, c’est l'incertitude 
de l'avenir. Les concessions réciproques ont en ce sens, une . 
portée spéculative. S1 la Belgique ‘abaisse les droits qu'elle 
perçoit sur les vins français et qu’en échange la France consente 


A frapper moins lourdement les produits de la construction 


mécanique belge, il est évidemment impossible de prédire lequel 
des deux pays sera plus ie aie l’autre par cette 


transaction (1). 


Mais se figure-t-on d'aventure qu ‘il en aille autrement Frs 


 lés tractations inter-individuelles ? Ou c’est le vendeur qui tire 


plus de profit de la réalisation de marchandises, de terrains, de 


_ titres, ou c'est l’acheteur. Et cependant, en ce cas, il ne s’agit 


plus d’une simple fixation des conditions de l'échange, mais de 
l'échange lui-même. 
- En définitive, il ne faudrait tout de même pas perdre L vue 


que les négociateurs d'un traité de commerce peuvent avoir un 


intérêt personnel à arracher à la contre-partie le maximum 
_ d'avantages et à lui faire le minimum de concessions. Intérêt 
personnel qui est, à la fois, de situation et d'amour-propre. 
Mais ils peuvent être achetés, corrompus, Eh! sans doute; 


mais la corruption n'existe-t-elle jamais dans les affaires pri- 


_vées, lorsqu'elles sont traitées par des délégués ? Et ceux-ci, 


lors même qu'ils ne sont pas corrompus, ne peuvent-ils pas 
exploiter à leur profit personnel une entreprise collective qui 


leur a donné mandat de la représenter et de défendre ses 


intérêts? Enfin, on opposerait avec raison à des affirmations 
de ce genre, l’ardeur proverbiale des agents du fisc. 
Les lois économiques gouvernent d'une façon non moins 


_ certaine les jugements de valeur politique. des individus, des 


n 


(1) Sans compter que si le traité est en vigueur pendant plusieurs années, 
des changements peuvent intervenir dans les avantages qu'en retire respecti- 


 vement chacun des deux pays contractants. 
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groupes, des partis, lorsque ces jugements sont d'expression 


monétaire. Ainsi, la conquête d'un mandat politique sera sou- 
vent mise en regard des frais qu'occasionne la brigue, A quoi, 
certes, il y aurait à ajouter le risque que comporte une ambi- 
tieuse entreprise. Doit rentrer dans le même ordre d'idées l’uti- 
lité indirecte qui réside dans la possession d’un journal qui, 
commercialement est en perte, mais permet à un parti ou à 
un groupe politique de défendre ou de propager son programme. 

La situation est comparable à celle de la réclame qui grève 
lourdement le budget des grandes entreprises, mais finit sou- 
vent par être d’un bon rapport. Ce n'est, certes, pas le même 
genre de succès. Il est électoral d'un côté, pécuniaire de l’autre. 


Et pourtant, il y a, des deux parts, gain d'utilité. Le tout est de 
concevoir la notion d'utilité (toujours subjective) avec toute 


l'ampleur qu’elle comporte logiquement (1). 
Veut-on un autre exemple tiré d'un domaine tout différent ? 


Une personnalité opulente s'intéressant à la recherche scienti- 


Fique, par exemple à l'archéologie, jugera qu’il vaut la peine, 
afin d'atteindre son but, de payer des collaborateurs, des 
ouvriers pour'faire des fouilles, des imprimeurs, des éditeurs, 


pour publier les résultats de ses prospections. On pourrait rap- 


_peler bien d'autres faits du même genre, tels que le prosély- 


tisme religieux, la publication des œuvres d'art, le goût des 


voyages, la passion du luxe, pour autant du moins que ces 


diverses activités comportent de AE el des paiements. Dans . 


tous ces cas si peu économiques en APPRISRÉSS interviennent des 


jugements de valeur d'expression monétaire régis, somme toute, 


_ par les lois économiques. 


En revanche, ce que l’on doit affirmer, c’est que la nette 


partie des activités politiques échappe à l'empire de ces lois, 


“en ce sens tout au moins qu’elles n’impliquent pas l’entrée en 


scène de la monnaie. Ont-elles même des conséquences indi- 


rectes d'ordre pécuniaire, cette circonstance n’en altère nulle- 


ment le caractère étranger à la monnaie. 


Quand il s’agit de conclure un traité de paix ou d' alliance, ee 
d’ établir ou de reviser une charte constitutionnelle, de modifie. 
_ le mode de votation, de prendre des mesures destinées à 


restreindre ou à étendre la liberté des citoyens, la direction 


&) Cf. notre Traité d'Economie politique, tome J, 3° édition (Pari, re 


PP: 45-47 et 56 et ss. 


4h". 


me ES: LA DIRECTION FAHEIAUE 


politique est évidemment affranchie du souci de ne > point violer 


les lois économiques, 
Or, il n'est pas exagéré de soutenir que les lei ele 
tuelles ou morales sont prédominantes dans le champ des 
affaires politiques. Une distinction s'établit donc forcément 
entre deux catégories d'activités politiques: celles qui sont 
_ soustraites de par leur nature au contrôle strict des lois écono- 
miques et celles qui y sont plus ou moins complètement 
assujetties. é 
Il importe toutefois d’ éviter une erreur assez Dai et de 
bien se pénétrer du fait que la précision n'est pas nécessaire- 
ment plus grande pour l'évaluation des marchandises que pour 
celle des services politiques. Une tonne d'acier, un quintal de 
blé, une balle de coton, n'offrent une précision absolue, que 
sous le rapport de la qualité, du poids, de la capacité, du 
volume. La valeur de ces marchandises n’est jamais qu’une 


estimation mouvante, résultat instable de l'interférence de 


déterminations mentales multiples et fluctuantes. La même 


tonne d'acier change de valeur sans changer de substance sous 


aa 5 : 1% à A RE . « 2 
l'empire de considérations étrangères à son poids, à son volume, 


à sa texture. En l'espèce, l'élément d'impression joue un rôle M 


tout aussi actif que dans la pesée des intérêts généraux et privés, 
relatifs au gouvernement des nations. 


Elément d'impression dont l’action s'exerce jusque sur la 


monnaie métallique et notamment l'étalon-or, qui est cépen- 
dant le bien économique dont la valeur présente d'ordinaire le 
maximum de stabilité. On ne doit jamais oublier que cette 
. valeur a son plus ferme support dans une croyance (1). 

Cette remarque était opportune afin de dissiper l'opinion si 
répandue que les utilités politiques sont essentiellement vagues, 


nébuleuses, évanescentes. Nous nous sommes déjà élevé contre 


ce préjugé que ne partagent certainement point les’ hommes 
d'Etat. Afin de l’écarter de façon définitive, il faut mettre en 


lumière le fait que les jugements politiques ont un critère qui, . 


pour n'être pas matériel, n’en est pas moins positif et constant. 
_ Ce critère, c’est l'intérêt général et aussi longtemps qu'il y 
aura des nations indépendantes, c'est l'intérêt national; c'est 
aussi, dans les questions intérieures, l'intérêt de parti et même 


l'intérêt individuel. Ce mètre est évidemment payheléeines n 


i 


a) Cf. notre Traité PAR Mr tome IL 2 édition, chap. XVE. 
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C'est un concept subjectif qui, comme tel, est susceptible de 
varier avec le temps, le lieu et les individus mais qui, dans 
l'esprit de ces derniers, quand ils sont investis du pouvoir 
n'en est pas moins une base de comparaison, 

Il est vrai que les choix auxquels la direction politique doit 
procéder en de nombreuses rencontres portent d'ordinaire, nous 
le savons, sur des objets disparates, Elle aura, par exemple, à 
opter entre une politique dite de conservation sociale et une 
politique de laïcité scolaire. 

Mais en va-t-il autrement dans la vie économique ? 

On connaît le fait rapporté par Charles Gide, de la concur- 
rence momentanément victorieuse de l'automobile qui venait de 
naître, au piano, ce vétéran de la distraction, et cet autre 
exemple cité par John Hobson du préjudice occasionné à la 
vente des pralines de chocolat par la mode qui s’est propagée 
à un moment donné chez les jeunes filles de fumer la cigarette. 
Exemples frivoles mais bien typiques. Dans l’échafaudage de 
ce que certains auteurs allemands appellent le Wirtschaftsplan 
— ou plan de vie.économique — le problème est de répartir 
le revenu global entre les emplois les plus hétérogènes. C'est 
ainsi que le « sujet » économique se demande s'il ne convien- 
drait pas de boire moins de bière afin d'épargner davantage ou 
d'aller une fois de plus au cinéma. 

En somme, si la monnaie facilite les évaluations, elle ne les 
dicte pas, et le fait que les utilités à mettre en balance sont 
hétérogènes, subsiste en dépit de l'entremise d’une mesure des 
valeurs. - 

Ne craignons donc pas de dire que l'intérêt général est un 
fondement tout à fait positif des jugements de préférence pro- 
noncés par ceux à qui est confié l'exercice des pouvoirs. La 
règle à laquelle ils se conforment est normalement fondée sur 
le sentiment de la responsabilité. Certes, ils peuvent trahir leur 
devoir et tenir compte principalement ou partiellement d'intérêts 
autres que celui de la nation. Du point de vue de la morale poli- 
tique, c'est une félonie (1). Du point de vue de la précision, 


(1) On ne peut toujours parler de félonie lorsque, dans le domaine politique, 
l'intérêt personnel entre en scène, La clientèle romaine, la féodalité, nous four- : 
nissent des exemples du contraire, le client et plus encore le vassal concluent 
un contrat synallagmatique avec le patron et le seigneur. Dans ce contrat, 
chaque partie donne et reçoit un avantage. Ainsi, le vassal obtient un fief en 
échange de la vassalité. La dépendance des clients s'échange contre la pro- 
tection. Sauf le cas de violence, S \ 
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on ne A dire qu'une chose : : c'est ‘que ces conceptions 


. malhonnêtes peuvent être singulièrement précises. 


Pour résumer la brève analyse qui précède, nous dirons que 


“si le choix, si souvent imposé par la force des choses, aux 
_ dirigeants de la politique, porte à maintes reprises sur des 


objets disparates, il n’en est pas moins guidé par une norme 


unique: l'importance relative, pour le bien public ou le bien 


privé, de chacun des objectifs entre lesquels le choix doit se 
prononcer. Îl serait erroné de dire que ces objectifs n’ont point 
de commune mesure (1). Bien certainement, ils en ont une. Elle 
est purement psychologique ou, si l’on veut, rationnelle. Elle 


_peut différer en justesse et pénétration avec les hommes à qui 
incombe la fonction de choisir. Mais pour chacun d'eux, elle 


est l’égale d'un mètre de valeurs. Il n’y a lieu de faire d’ excep- 


_tion que pour les esprits confus ou hésitants. 


» 
Moins disparates sont les transactions d'ordre plus ou moins 


directement pécuniaires auxquelles il a été fait allusion plus 


_ haut. Tel est le rachat du service militaire déjà pratiqué en 
_ Angleterre, au moyen âge, sous le règne de Henri Il Plantagenet. 
Ce prince, dont les besoins d’argent étaient apparemment plus 


pressants que celui d'augmenter son armée, accordait la libé- 
ration du service moyennant versement d'une axe dite 


: « d'écuage » (2). 


* Signalons aussi le fait que la république de Venise fit payer 
son concours à la quatrième croisade par des concessions qui 
promettaient d'être rémunératrices. 


_ Par le traité du 22 février 1819, le Ares PE Ferdi- 
nand VII, roi d'Espagne, alors à la veille de la faillite fit, contre 
le versement de 5 millions de dollars, de substantielles conces- 
sions aux Etats-Unis. Il leur abandonna tous les territoires à 
l’est du Mississipi et tous ses droits sur l’'Orégon, il concéda 


| au Mexique la frontière du 42° degré de latitude, de l’Arkansas 


! (1) Même lorsque la direction politique doit opter entre deux objectifs incon- … 
‘iciliables, Elle juge alors que l’un est utile au bien de la nation, tandis que 
_ l'autre lui serait nuisible, Ces deux qualifications sont pers l une et l'autre. 

‘par le sens de l'intérêt général. 


(2) tie L’Essor de l'Europe (XIs-X II sèdes), Paris, AL 1932. 
p. 171 
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jusqu'à la source, du 100° degré de noel, de la Sabine et de 
la Red River (1). 


Somme toute, en dépit des apparences, il y a dans tous Es 


cas de ce genre, — et ils sont nombreux, — une évaluation 


monétaire ou si l'on préfère, une balance politique de profits et 
pertes. 

Un exemple curieux nous en est fourni d'autre part par les 
« Cultuelles » qui, suivant M. Rougier, existent actuellement 


en U. R. S. S. Leur rôle est de payer les lourdes impositions | 
que le gouvernement a mises sur les édifices encore ouverts aux 


cultes. En 1925, la cathédrale de la Nativité, à Rostov sur le 
Don, était imposée à 70.000 tchervonetz qui équivalaient 


à un million de francs français (2). Mais il faut ajouter que le 


clergé célèbre aussi des offices secrets dont la valeur se mesure 
au risque de la pénalité et aussi à une certaine gêne (ennui 
et humiliation). 


Beaucoup plus simples sont des cas tels que celui de la con- 
struction d’une école, un accroissement des charges militaires, 
une majoration des traitements (3), toutes questions qui sont du 
ressort des finances publiques. 


En conclusion, s'il est exact que les jugements politiques 
doivent souvent s'exercer sur des objets disparates, il ne faut 
point exagérer la difficulté qui résulte de cette nécessité. Et en 
effet, ce que l’on compare, ce ne sont pas en réalité les fins 
hétérogènes de divers besoins : c’est leur intensité respective. 


Méditons cette juste remarque de Gabriel Tarde: « Entre 


deux avantages hétérogènes, un gouvernement démocratique, 


LEE 


expression de la majorité des électeurs, se décidera logique- 


ment en faveur de celui qui est réclamé par le désir national le pi 


plus fort » (4). 


(1) E. PRECEN, Histoire des Etats-Unis, Pos: Colin, 1937, p. 88. 
(2) RouGIER, La Mystique soviétique, Bruxelles, 1935, p. 67. 


- (3) Il ne faut pas perdre de vue qu'à des traitements modiques, viennent | 
s'ajouter des satisfactions de caractère social, telles que le prestige relatif qui. 
- s'attache aux fonctions de magistrats ou de commandants dans les armées, 


Il est même des honneurs qui : sont destinés à ee l'absence + toute: RS 


rémunération pécuniaire. 
(4) TARDE, Essais et Mélnges PAT Paris, p. 287. 
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IL 


On vient de voir qu’à l'époque actuelle la direction politique 


«st un vaste ensemble de décisions qui, non seulement s’appli- 
quent à un domaine très étendu et de nature complexe et fort 


variée, mais encore dans une certaine mesure se succèdent 
rapidement, subissent même de nombreux changements afin de 
, “ 1", « A 7? 
s’adapter à la mobilité parfois extrême des circonstances. Dans 
ces conditions, il se conçoit que l'Etat ordonnateur des utilités 
publiques, ne soit point un organisme simple et de dimensions 
réduites, mais une construction importante et: de composition 
diversifiée. 


De nos jours, cette construction comporte essentiellement 
deux ailes : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. C'est 
ce dernier qui a pris le plus d’ampleur, car la préparation 
et surtout l'application des lois rendent indispensable le 
concours d'un personnel administratif nombreux et spécialisé 


_ à la tête duquel se trouve le gouvernement. La division du 


travail correspond à la diversité des tâches à accomplir. Cette 
division est coordonnée par le gouvernement dont l’homo- 
généité est plus ou moins grande d’ailleurs, ce qui rend plus 
ou moins aisée la mission qui lui incombe de prononcer 
‘en toute matière politique des jugements d'utilité et de les 
rendre exécutoires, Sans doute, tout le monde peut formuler 
des jugements de ce gente, mais ce ne sont naturellement que 


_ des Spinions personnelles. 


Nul n'ignore que c’est le droit constitutionnel qui institue As 
pouvoirs publics. | 


Mais il serait erroné de penser que les faits sont toujours 


conformes au droit. La règle juridique subit, dans la réalité, 


des exceptions et il faut remarquer surtout que l’application de 


cette règle subit, dans la pratique, maintes variations et appelle 


plus d’un commentaire, N | 
La première question à se poser à cet égard consiste à se - 


demander quels sont les pouvoirs effectifs du gouvernement. 


Le gouvernement est quelque chose de très différent selon les 


régimes politiques, et de plus, ce n'est pas toujours lui qui 


‘exerce en fait l’autorité qui lui est conférée. La réalité du pou- 


‘voir appartient souvent à des personnalités qui n’en ont pas reçu 
_ l'investiture, Ainsi, en est-il des maires du palais sous les der- 
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niers Mérovingiens ou des conseillers d’un souverain absolu ou, 
en sous-ordre, d’une « Eminence Grise » (1). 

En régime d’absolutisme, le vrai maître est souvent un minis- 
tre, comme Richelieu sous Louis XIII, Et quand, à ce que l’on 
rapporte, Louis XIV déclare avec emphase : « l'Etat c'est moi », 
l'Etat en réalité est aussi bien Colbert, Lionne ou Louvois. 
Cependant un souverain laborieux exerce lui-même le pouvoir 
absolu et n'écoute pas toujours ses conseillers. 

« Les archives de l'Etat anglais », écrit M. Bémont à propos 
du XIIL° siècle, « attestent éloquemment combien les rois étaient 
jaloux de leurs droits et avec quelle ponctualité s'accomplis- 
saient les opérations judiciaires et financières les plus mena- 
çantes pour les biens et pour la vie de leurs sujets (2). » Comme 
le dit le même auteur : « La nation entière paraît être faite pour 
le service du roi ». 

En régime représentatif et démocratique, ce n'est aa 
ment pas le pouvoir exécutif qui gouverne, c'est le législatif, 
car c'est de celui-ci que les ministres émanent. Le cas est parti- 
culièrement frappant en Grande-Bretagne. Comme l'a écrit 
Bagehot (3), « on peut définir le mystère efficient de la consti- 
tution anglaise en ce qu'elle réalise l'union étroite et la fusion 
presque complète des pouvoirs exécutif et législatif » (4). 

Amos le fait observer: « Le. gouvernement de cabinet tel 

- qu'il nous apparaît aujourd'hui dans la forme définitive qu'il a 
atteinte dans les premières années du XIX' siècle, consiste dans 
le transfert de toute ou presque toute l’activité publique de la 
Couronne, l’activité judiciaire exceptée, à un comité de conseil- 


. Jers privés faisant partie du Parlement, Lords ou Communes, 


chefs des grands départements de l’administration et leäders 


(1) Plus d'un personnage a joué ce rôle occulte au cours de l'histoire. Citons 
le cas de Holstein qui, jusqu'à sa mort en 1908, fut l’'Eminence Grise de Guil- 
laume II, (Cf. ANcEL, Histoire contemporaine, tome Il, Paris, 1930, p. 444), 

(2) BÉMONT in LAVISSE, tome Il, pp. 658-659. 

Par contre, Louis IX professait le respect des autres pouvoirs que le sien. 
Toutes les puissances établies, écrit LUCHAIRE, pourvu qu'elles se maintinssent 
dans leurs limites, trouvaient en lui un défenseur, (LUCHAIRE in LAVISSE, 
- tome Il, p. 394.) Soit dit en passant, ceci montre l'importance des différences 

individuelles dont il sera parlé plus loin, | 

(3) Bagehot, économiste bien connu, était aussi un écrivain politique de 


* valeur. Cité par Sir Maurice AMos, La Constitution crane traduct. franç., A 


Pañis, 1935; p. 77. ; : 
(4) loc, cit. Vars DRASS FA dore 
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de partis Poltiques, ayant la majorité, ou la supériorité di nom- . 
_bre, dans la chambre des Communes (1). 


Dans les autres véritables démocraties ous la situa- 
tion est sensiblement identique. Îl en va autrement aux Etats- 


Unis: le président de la République choisit ses ministres en 


dehors du Congrès. Le pouvoir du chef d'Etat en France, en 
Belgique, aux Pays-Bas, consiste surtout dans le choix du 
président du Conseil ou Premier Ministre, Seulement, le chef 


de l'Etat peut jouir d’une influence susceptible d'être très 


importante et même décisive sur la direction politique: tout 
dépend de ses qualités personnelles et notamment de l'art qu'il 
possède éventuellement de se faire écouter. 

Ainsi, on assure qu'Edouard VII exerçait sur l'orientation de 


la politique étrangère de l'Angleterre une action prépondérante, 
De même en Belgique, le Roi Albert s’est prononcé nettement 
-en 1914 pour la défense nationale contre les envahisseurs alle- 


mands, et pendant la guerre, tous ses actes ont été ceux d’un 


véritable chef. 


- Par contre, il peut advenir qu’un parlement ombrageux fasse 
obstacle à l'influence du chef de l'Etat. 
On sait, d'autre part, qu'en Suisse, le Conseil fédéral est 


_ l’émanation du Conseil national élu par le peuple. 


Ces exemples nous montrent qu'à l'exception des Etats-Unis, 


. les peuples libres n’appliquent pas le principe de la séparation 
des pouvoirs (2). La séparation n'existe que pour le pouvoir | 
_ judiciaire. Encore y a-t-il une réserve à à ame relativement à à la “4 
nomination des magistrats. 


Le principe de la séparation des pouvoirs n’est pas appliqué 
davantage dans les pays totalitaires. Seulement, dans ces der- 
niers, c'est le dictateur qui est le seul véritable législateur. Par 
contre, le régime des pleins pouvoirs dans les Etats à constitu- 
tion libérale implique une délégation temporaire du pouvoir 
législatif à un ministère émané du parlement, au moins en ce 
qui concerne le président du Conseil. N'en déplaise aux parti- 
sans du principe cher à Montesquieu, la séparation : n'existe 
guère qu'en Amérique. 


(es pre TA 2 ; 
(2) Encore convient-il de faire observer qu'aux Etats Unis le pouvoir prési- 


_ dentiel ne peut excéder les limites fixées par la Constitution. La Cour suprême 


a mission d'annuler toute disposition légale ou exécutive qui violerait cette 


ë conetitution. 


1, TRES LT TA: AU ae NE RENE 
Te À, ému “Le. . 4 È à, a 
LA DIRECTION POLITIQUE 7 


Pour compléter les observations qui précèdent, il est à propos 
de rappeler que le mandat parlementaire n’est pas révocable. 
Par conséquent, ce mandat échappe à tout contrôle des pouvoirs 
exécutif et judiciaire. Le représentant peut donc répudier ses 
engagements électoraux sans perdre son mandat. Il s'ensuit 
évidemment qu'il ne représente plus convenablement ses élec- 
teurs (|). 

La question de l’organisation du pouvoir législatif ne doit 
pas être examinée ici, Nous n’y ferons allusion que pour rappe- 
ler une chose bien connue. Les modalités de l'électorat, le 
régime bicaméral, ou celui de la chambre unique, la représen- 
tation proportionnelle ou majoritaire, d’autres formules encore 
sont acceptées ou rejetées suivant une orientation constitution- 
nelle qui, suivant les cas, peut être favorable à la législation 
conservatrice ou à la législation populaire. Cette orientation a 
sans doute une influence considérable, mais on sait assez qu'elle 
peut être changée du tout au tout, sous la pression des masses 
ouvrières ou, au contraire, par suite d’une réaction puissante du 
capitalisme. 

Il y a peu d'exemples de gouvernement direct par le peuple. 
On citera naturellement ceux d'Athènes antique et de quelques 
cantons suisses actuels, encore ces derniers ne jouissent-ils que 
d’un pouvoir législatif restreint. 

L'appel au peuple que les Suisses nomment referendum. 
n'intervient, en général, que dans des circonstances exception- 
nelles et à propos de questions à la fois simples et graves. Ce 
n'est pas un mode normal de gouvernement. 

On peut donc poser en règle que les collectivités politiques. 
sont gouvernées par de plus petites, hormis le cas d'un pouvoir 
personnel effectif et exclusif, Ainsi, des régimes très différents 
se rapprochent sur ce terrain. Le Conseil des ministres est, 
sans doute, une très petite collectivité au regard de l’ensemble. 
des citoyens. Encore pratique-t-il la méthode de la délibération: 
particulièrement lorsque le ministère émane d'une coalition, En 
ce cas, le péril des abus de pouvoir paraît moindre, seulement le 


La fidélité des élus aux engagements pris par eux avant les élections 
n'est toutefois pas sans inconvénient, En effet, les promesses faites à une date 


déterminée sont inspirées par la situation du moment, au moins dans de nom- tr 


_breux cas. Avant l'expiration de ce mandat, la situation peut avoir beaucoup 
_ changé. Il est souhaitable que les députés et sénateurs tiennent compte de ces. 
changements; c'est, du reste, ce qu'ils font le plus souvent, : 
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défaut de la méthode délibérative est plus accusé, car elle . 
comporte hésitations, incertitudes, pertes de temps, atermoie- 
ments, chose qui est plus rare quand le ministère est homogène. 
Les transactions peuvent être utiles, sauf lorsqu'elles éner- 
vent deux volontés contraires et aboutissent somme toute aux 
indécisions et aux antinomies. 
= Le rôle des fonctionnaires a beaucoup ARE Ru quel- 
. ques siècles, bien qu’en principe leur mission consiste à prépa- 
rer dans le détail l'application des lois. Mais il n'est pas 
douteux qu'ils coopèrent largement aussi à l’élaboration des 
projets de lois, Pour ce qui est de l'Exécutif, sensu stricto, 
_. il est incontestable que les ministres se bornent souvent à 
_ donner des signatures et à prendre des responsabilités, le 
travail proprement dit étant effectué par l'administration qui 
possède ainsi, en fait, une délégation du droit de formuler dans 
le détail et d'appliquer les jugements d'utilité politique. 

Une division nette d’attributions laisse plus de champ à cha- 
que munistère, mais le manque de coordination, l’incohérence 
même en sont parfois la rançon. Le pire, c’est le morcellement 

_ de l’autorité entre deux chefs ou deux administrations dont les 
points de vue sont inconciliables, 
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E.-F. Gautier en donne un exemple frappant: « En règle 
générale, écrit-il, une armée qu’on transporte par mer cesse, 
pendant la traversée, d’être en mains de qui que ce soit. Elle 
n'est plus en mains de son général propre qui a abdiqué son 
autorité entre les mains de l'amiral; et l'amiral, pour diriger une 
armée de terre n’a ni l'autorité ni la compétence. Epreuve 
redoutable, L'expédition française contre Alger en 1830, a failli 
échouer par la dualité du commandement; il y a eu conflit 
entre le général Bourmont et l'amiral Duperré (1), » L'expédi- 
tion anglo-française aux Dardanelles, en 1915, a échoué en 
grande partie parce que les vues du général et de l’amiral 
étaient inconciliables. Les dissentiments entre administrations 
_ civiles ou entre administrations civiles et militaires ne rendent 
pas moins malaisés les jugements gouvernementaux. Dans une 
étude sur le pouvoir es Emile Borel le constatait dans 
les termes suivants: « Nos ministères, nos administrations, 


(1) EF. GAUTIER, Gensérie, roi des DT (Paris, Payot, 1932, p. 171). 
L'auteur fait ressortir l'avantage de Genséric LE en mai 429, réalisait « en sa 
personne l'unité de commandement ». 


LA DIRECTION POLITIQUE 782 


ont une organisation adaptée à une certaine catégorie qui con- 
stitue leur domaine propre, mais si la solution d’un problème. 
exige le concours de plusieurs ministères, les administrations 
sont complètement désemparées, Habituées à traiter en enne- 
mie l'administration d’en face, elles ne s’habituent pas à l’idée 
de la prendre pour collaboratrice. De là des lenteurs intermina- 
bles et parfois même une impuissance absolue à aboutir (1), » 

La complication croissante de l'activité de l'Etat, la multi- 
plicité grandissante de ses attributions, le fait surtout que son 
intervention s'étend de plus en plus du côté économique, tant 
dans l’intérieur du pays que dans les relations avec les puissances 
étrangères, obligent les gouvernements à recourir de plus en plus. 
aux lumières de spécialistes. Un certain mouvement d'opinion 


* s’est même dessiné au sortir de la guerre de 1914-1918, en faveur 


de la constitution de ministères de compétences. Avec un 
succès médiocre et peu durable, il est vrai. 

La vérité paraît être ceci : la consultation des experts est 
chose très judicieuse en un grand nombre de cas, notamment 
si le chef d’un département est incompétent dans un ordre de 
questions qui sont de son ressort, et si l'administration se trouve 
déconcertée par des faits nouveaux qui déroutent sa vieille expé- 
rience forcément routinière.. 

Mais les experts n'ont qu'un rôle: éclairer le gouvernement 
et, pour reprendre notre langage théorique, formuler des juge- 


ments d'utilité. Ainsi, ils diront quels avantages peut présenter 


la conquête d’un morceau d'Afrique ou d'Asie, si tel tracé de 
chemin de fer, de route, ou de rue serait le meilleur possible, 
à quel taux d'intérêt il est à conseiller d'émettre un emprunt 
nouveau, On pourrait multiplier les exemples de ce genre, 
notamment en matière de prophylaxie des affections contagieu- 
ses, d'armement, de travaux militaires, de droits protecteurs et 


“ même d'alliances. 


+ 


_ Ce qu'il ne faut pas demander aux experts, et les gouverne- 
- ments l’ont bien compris, c’est de confronter des appréciations 


“ de nature différente. La raison en est que la compétence des: 


“ ministres. Mais il est notoire que ceux-ci sont souvent dominés par leurs. 


srosiestes DT 


* (1) E. Borez, Le Pouvoir central in La Politique républicaine, Paris, Alcan, 

1924, p. 104. Il ne faut toutefois pas nier les influences admin'stratives. Elles 

“ sont très puissantes en raison de la continuité de l'administration. Influences 
- de pur fait, les fonctionnaires n'étant théoriquement que les subordonnés des: 


bureaux, 


Pt 
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experts ne s'étend pas à l'ensemble de la situation politique 
et que la déformation professionnelle, à défaut de l’intérêt per- 
sonnel, les fera toujours pencher pour les choses de leur spécia- 
lité. C’est ainsi qu'un dirigeant de Banque d'émission estimera 
qu'il importe par dessus tout d'assurer la défense du change et 
qu'un expert financier mettra en première ligne l'équilibre 
budgétaire. Mais il est possible que dans des circonstances 
données, il faille sacrifier la stabilité du change et l'équilibre 
du budget à des utilités supérieures. Sans doute, les circonstan- 
ces peuvent être telles que la nécessité du sacrifice d'avantages 
_ spéciaux à l'intérêt général soit si évidente qu'elle crève jus- 
qu'aux yeux des experts. Seulement, il faut souvent prévoir. 
Et à ce moment-là, l'évidence est moindre, l’homme d'Etat 
est plus perspicace que le technicien. Le premier est seul à 
entendre les grondements lointains du tonnerre. Et seul aussi 
à se rendre compte qu'il faut agir tout de suite et peut-être 
déséquilibrer le budget ou abandonner le change aux hasards de 
la fortune. AE 

Peut-être y aura-t-il moyen, grâce äux conseils de l'expert, 
_ de limiter le désastre. Résultat déjà très utile, parfois même 
précieux. Mais dans l'ordinaire, on ne demande rien de plus à 
l'expert, et l’on a raison. Lrcue le gouvernement s’est écarté 
de cette règle, les inconvénients n’ont point tardé à se mani- 
fester au grand jour. Le mal est encore plus aigu quand un 
spécialiste est mis à la tête d'un service qui n'est point de sa 
À spécialité. Par exemple, si un homme d’affaires est chargé de 
régir l'instruction publique, la défense nationale ou la justice. 

La seule exception qui nous paraît devoir être admise dans 
- cet ordre d'idées est relative aux avocats qui, professionnelle- 
ment s'occupent des choses les plus diverses, et grâce à une 
souplesse très exercée, s’assimilent très rapidement les éléments 
essentiels des causes les plus disparates. Ils sont fréquemment 
en contact avec les « tristesses de la vie », ce qui les préserve 
généralement de l’idéalisme naïf, Ajoutez à cela le maniement 
habituel de la parole et, chez les maîtres éminents du barreau, 
la clarté des formules et le bonheur d'expression. De surcroît, 
ils s’entourent avec empressement et sans fausse honte du 
‘concours des experts d’autres branches que le droit, ce qui leur 
permet en définitive de comparer les utilités suivant le mètre 
de l'intérêt public et de les classer par ordre d’ MROHaNe et 
d urgence. 
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Au 5e a nos Paris d'aujourd'hui renferment nombre 
de compétences industrielles, financières, agricoles, ouvrières, 
qui sont choisies par les électeurs sans qu'il soit besoin de jeter 
le trouble dans notre régime politique en y introduisant je ne sais 
. quel corporatisme qui substituerait fatalement les intérêts privés 
à l'intérêt général et le technicien à l'horizon étroit à l’homme 
politique digne de ce nom qui voit les choses du haut d'un obser- 
vatoire qui les domine. 
En résumé, même sous les régimes les plus démocratiques de 
notre temps, il apparaît évident que la volonté individuelle 
du citoyen se trouve ou absolument négligée ou noyée dans la 
masse. [l y a plus: la volonté collective du corps électoral est 
maintes fois affaiblie ou même éludée dans l'application. 
Il va sans dire que, dans un régime dictatorial temporaire ou 
durable, les vœux de la majorité du peuple ne comptent plus 
que dans la mesure où l'exécutif estime qu'il serait dangereux 
pour lui de les écarter brutalement et où il fait à cette majorité 
des concessions d’ailleurs plus souvent apparentes que réelles, 
telles qu’un plébiscite truqué ou une caricature du parlemen- 
tarisme. 
Dans les Etats dotés d’une constitution libérale, certaines 
garanties existent contre les abus de pouvoir et aussi contre la 
trahison des élus, Garanties qui ne sont pas seulement de droit, 
-mais aussi de fait. 
Il convient de signaler tout d'abord les garanties des dis 
de l’homme et du citoyen inscrites dans diverses constitutions, 
notamment dans celle de la Belgique qui protège les libertés z 
individuelles, — protection qui a été singulièrement facilitée par LPS 
les aspirations traditionnelles de la population du pays (1). 22 
Il est à peine besoin de rappeler ici l'existence en plusieurs _ 


Etats d’une Cour des comptes émanant, en Belgique, de la; "28 
Chambre des représentants et qui a pour mission d'empêcher 2244 
les malversations des deniers de l'Etat. DR | 
D'autre part, la fréquence relative des élections permet au 
corps électoral de refuser le renouvellement de leur mandat 

_ à ceux de ses délégués qui ne se sont pas montrés dignes de sa ee 


confiance. Aussi est-il notoire que la crainte de n'être point _ 
réélus détermine beaucoup de mandataires à rester en contact 


(1) Rappelons, dans l'antiquité romaine, le droit de veto des tribune LE n'en % TEL 
A" pas toujours été fait bon usage. Ë * 


MA 
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avec leurs mandants et à s'efforcer d’ obtenir la satisfaction de 
leurs desiderata. , 

Le zèle des mandataires qui etes un nouveau mandat 
redouble naturellement à la veille des élections. Cette dépen- 


RAS è ERRQUE 
dance plus ou moins étroite des représentants vis-à-vis de ceux 


qui les choisissent peut être suivant les circonstances un frein 
ou un accélérateur. C’est un frein contre les velléités d'émanci- 
pation; c’est un accélérateur du travail parlementaire (1). Nous 
n’ignorons pas que certains auteurs considèrent comme nuisi- 
bles aussi bien cette action frénatrice que ce stimulant. Pareille 
appréciation est trop absolue, Quoi qu'il en soit, nous voulons 
simplement montrer ici que le régime démocratique n’est pas 
une pure apparence. 

Il faut voir encore un frein aux abus de pouvoir En É 


_ résistances individuelles ou collectives à la politique du gouver- 


nement et de ses agents. Résistances ouvertes ou occultes, posi- 


. tives ou négatives. Un culte interdit par le pouvoir se pratique 


dans le mystère. Les contribuables s’insurgent parfois contre la 
_ perception d'impôts vexatoires ou écrasants. Telle législation 


jugée incommode ou excessive subit des infractions souvent 


difficiles à réprimer. Une interdiction de l’opium ou de la 


cocaïne est secrètement tournée. Des droits de douane trop 
élevés suscitent la contrebande. Si bien que, à tort ou à raison 


d’ailleurs, les citoyens se refusent dans certains cas à exécuter 


les ordres de l'Etat et y réussissent à plus d’une reprise, Il arrive 


notamment ceci: c'est que la crainte de l’impopularité et de 


_l'émeute, crainte que des résistances énergiques justifient, déter- 


minent éventuellement les gouvernements et les membres du 
parlement à réformer la législation ou du moins à apporter des 
atténuations à l'application de celle-ci. Ou bien, lasse de son 


_impuissance, l'autorité publique renonce à dépister les 


fraudes (2). 


(1) On peut même dire que le stimulant. au zèle des mandataires politiques 
agit indirectement sur l'activité administrative. Députés et sénateurs, en effet, 
multiplient leurs insistances auprès des ministres et des fonctionnaires pour 
obtenir les solutions aux problèmes pendants souhaitées par les électeurs. Ce 
qui ne veut pas dire que cette accélération du travail soit nécessairement 
féconde en résultats utiles. | \ 

(2) Tout compte fait, la législation parlementaire obtient plus aisément le 
concensus de la population que les décrets dictatoriaux. Il y a lieu pourtant de 
faire exception pour les coups de RNDEE surtout quand Ja majorité est rela- 
tivement paies : 
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Il est une garantie de nature différente, — purement juridique 
celle-ci — contre les abus du pouvoir politique. On la trouve 
dans certaines dispositions formelles du Code pénal. Elles ne 
sont lettre morte que dans les Etats mal gouvernés. 

En général, les gouvernements tiennent beaucoup à l'appui 
de l'opinion publique. Leur tâche en est singulièrement faci- 
litée, aussi bien lorsqu'ils prennent des initiatives paraissant 
plus ou moins hasardeuses que lorsqu'ils refusent d'en prendre 
en présence de changements politiques et sociaux qui justifie- 
raient semblables initiatives. Ainsi, ils évitent les critiques, 
les mécontentements et surtout cette hostilité dont il vient d’être 
question et qui confine à la révolte. 

Aussi n'hésitent-ils pas à faire de grands efforts pour exercer 
sur l'opinion une influence qui la leur rende favorable et fortifie 
de la sorte leur pouvoir de direction. Il y a naturellement entre 
les régimes politiques des différences d'activité propagandiste 
sur lesquelles il nous paraît superflu d'insister. 

La méthode suivie pour atteindre cette fin est assez caracté- 
ristique. On ne parle pas ici des moyens matériels dont il est 
fait usage, tels que la presse ou la radio, mais de l'esprit suivant 
lequel ils sont employés. 

L'effort principal porte assurément sur la suggestion. Po 
être tout à fait efficace, celle-ci doit faire appel à des sentiments 
assez élémentaires. Suivant les circonstances, elle sera sédui- 
sante ou inquiétante, Tantôt il faut plaire, tantôt il faut faire 
trembler. Ou encore on donnera l'impression que l'on cède 
alors que l’on cherche seulement à faire illusion et à faire rati- 
fier par l’opinion publique les desseins gouvernementaux. Ou 
enfin, on s’opposera avec énergie à des vœux jugés irréalisables, 
dangereux, absurdes, opposition qui peut prendre le langage 
intimidant de la sévérité et de la menace. Au surplus, il importe 
de ne pas perdre de vue qu’en régime représentatif, l'opinion 


n’est guère à redouter que dans les intervalles entre les élections 


et surtout à la veille de celles-ci. Elle est sans force en présence 
d’un verdict électoral qui prend le contrepied de ses désirs: 
une majorité hostile à l'opinion s’est dégagée silencieusement 
des bulletins de vote; ce qu’on appelait l'opinion n'était que le _ 


. fait d’une minorité. Plus de bruit què de puissance. Efficacité À 


nulle, En revanche, elle est précieuse dans des circonstances 
tragiques ou solennelles lorsqu'elle est d'accord avec le gouver- 


nement, Elle confère alors à celui-ci une force exceptionnelle 
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pour parler au nom de la Nation et décréter des mesures de 
salut public. 


Ce serait toutefois une erreur de croire que Re n'est 
jamais rebelle à la propagande de l'Etat. Il arrive de temps à 
autre qu'elle ne se laisse ébranler ni par les attractions ni par 
les menaces dont le Pouvoir fait usage envers elle, 

Quelle que soit la forme du gouvernement, si autoritaire qu'il 

_ puisse être, il est rarement inaccessible aux influences de toutes 
sortes qui s'évertuent à peser sur ses décisions. Parmi ces 
influences, c’est en tête que s'inscrit précisément l'opinion 
publique. Nous venons de voir pourtant qu’elle n’est point, de 

son côté, à l'abri de la suggestion gouvernementale. Les diri- 
geants peuvent exercer sur elle une influence telle que non 
seulement ils la désarment, mais encore s’en font une alliée 
et la convertissent à leur politique. La réciproque n'en est pas 
moins vraie. L'opinion publique, truchement des désirs ardents 

_ et des convictions passionnées des différentes classes sociales 

peut contraindre le gouvernement à capituler devant ses exi- 
 gences et à orienter suivant sa volonté l’activité politique. 
Il en est ainsi chaque fois que la masse est conduite dans sa 
lutte contre le gouvernement par un ou plusieurs chefs énergi- 
ques et jouissant d’une grande popularité. Et si le gouvernement 
veut quand même se raidir contre une pression aussi acharnée, 
il sera brisé. La chute de Guizot est trop connue pour qu'il faille 
la rappeler. Citons plutôt un exemple de l'attitude inverse; 
il est relatif à la législation américaine interdisant l’immigra- 
tion jaune: « À mesure que le pays dans son ensemble, écrit 

André Siegfried, s’orientait vers la conception d’une Amérique 
fermée, gardienne jalouse de son intégrité ethnique, les points 

de vue du Poe californien l’ emportaient sur la prudence 
fédérale (1) ». Le succès de l'opinion s’est traduit dans les 

lois de 1917 e de 1924. 

.… Mais les croyances sociales dont l'opinion ne est L 

mode d'expression ne sont pas l'unique force collective apte à 
inspirer la politique de l'Etat dans certaines de ses branches. 
Le terme: « croyance » que la sociologie a introduit avec rai- 
son dans son vocabulaire implique, nous paraît-il, une volonté 
qui, Lie imprécise, est consciente. 


$ ANDRÉ SIEGFRIED, Les po da hui, Paris, Collin, 1927, 
p. l. ; (& : 
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Ïl est un autre facteur, plus obscur, mais non moins positif, 
du substratum politique, c'est ce qu'André Siegfried fait très 
bien voir dans son remarquable ouvrage sur les partis politiques 
français (1). Ce facteur, on peut l'appeler le tempérament, Il 
fait incontestablement partie du milieu. Seulement dans un 
grand pays il y a plusieurs tempéraments. À cet égard, les 
bougnats d'Auvergne diffèrent sensiblement des habitants des 
villes, des gens du Midi et des habitants du Nord. Au surplus, 
Siegfried pense que la dominante demeure en France « l'idéo- 
logie de l'individu » par opposition au concept du rendement 
social qui prévaut aux Etats-Unis, 

Cette conception de l'influence politique des tempéraments 
nationaux nous ramène par un détour à celle de l'atmosphère 
sociale et politique du milieu qui a été notée plus haut. Il n'y 
a donc pas lieu d'y insister davantage si ce n’est pour montrer 
la dépendance durable des gouvernements à l’égard du « beha- 
viour » des populations dont ils sont les guides, Là est la base 
profonde de la direction politique. 

Pour compléter l'exposé qui précède, il reste à rappeler 
l'influence des partis, là où ils sont solidement organisés et 
jouissent d’une pleine liberté vis-à-vis du pouvoir. Il serait tout 
à fait superflu d'insister sur le rôle important des majorités 
parlementaires dont sortent les ministères, et sur leur active par- 
ticipation à la confection des lois (2). 


Cependant, il ne faut pas croire que l’action des minorités 
soit radicalement inopérante. L'utilité de l'opposition a été mise 
en lumière pa: plus d’un auteur. Et d’autre part, il est certain 
qu'elle est parfois nuisible, notamment quand elle fait de 
l’obstruction contre une politique favorable à l'intérêt général. 


Îl va sans dire qu’en l'absence d’un gouvernement majori- 


taire due à la pluralité des partis au sein des assemblées, chacun 
de ceux-ci jouit d'une influence incontestable surtout lorsqu'il 
_ fait partie d’une coalition. : - 


(1) ANDRÉ MECrRED, Tableau des Partis en France, Paris: Grasset, chap. Il, 
Les facteurs déterminants de la politique intérieure, pp. 49-71. 


(2) Il est toutefois à remarquer qu'en Grande-Bretagne, le cabinet monopo: 
lise, pour ses propres projets, la quasi totalité des débats parlementaires, Il ne 
reste plus à la Chambre des Communes qu’un minimum de temps sans cesse 
 réduït pour discuter les propositions de ses membres. (Cf. AMOS, op. cit, 

p. 94.) — Le droit d' amendement atténue en quelque mesure cette psp 
ministérielle. d 
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Ce qui est moins connu, c’est l'importance des interventions 
individuelles au sein des assemblées délibérantes (1). Il n’est 
pas sans exemple qu'une forte personnalité impose sa manière 


de voir, étouffe le débat, intimide les contradicteurs, se montre 


autoritaire. L’habileté, l'art de persuader sont encore plus effi- 
caces. On voit les vieux routiers parlementaires, lors même 
qu'ils ont été écartés du pouvoir, paralyser par mille ruses 
l'action d’une majorité neuve et inexpérimentée. Le nombre ne 
triomphe pas toujours et tout n’est pas dit quand le peuple a 


_ conquis le suffrage universel, Il est vrai que sans les débats sur 


les questions fondamentales, une vague de fond balaye et sub- 
merge les barrières que lui oppose la finesse de l'adversaire. 

S'il est vrai que les partis politiques victorieux aux élections 
ne jouissent pas de la toute-puissance que la conquête de la 
majorité des sièges au sein des parlements semblerait devoir 


. leur assurer, il ne faut pas rabaisser leur rôle qui est tout de 


même effectif, voire important. 
Les partis sont des syndicats politiques d’une cohésion et 


d’une vitalité qui diffèrent beaucoup suivant les pays et les 


époques. Il en est d'éphémères comme de séculaires. Que leurs 
programmes soient la pure expression des intérêts généraux de 
la collectivité nationale, il faudrait quelque naïveté pour 
l’admettre sans réserve. Il importe seulement de faire entre eux 


_ de sérieuses distinctions. Les uns sont de misérables coteries 


avides d'avantages pécuniaires. D'autres représentent des inté- 
rêts très limités assez mesquins ou simplement temporaires. Les 


autres défendent des causes d’une plus haute tenue morale. 


Un parti en décadence cherche des appuis dans certains milieux 
d’affaires. Un parti pauvre pratique la mendicité et est, de 
temps à autre, accessible à la corruption. Un autre encore, qui 
vient d'arriver au pouvoir, sera peut-être trop préoccupé de 
procurer des satisfactions personnelles à ceux qui ont assuré sa 
victoire. Par contre, lorsqu’ il est en plein épanouissement, il est 
susceptible d'obéir à des principes d’un ordre supérieur, de 
faire preuve de patriotisme et de préoccupations principalement 
relatives aux intérêts de tous. Mais il reste vrai que la plupart 
des partis sont surtout fidèles à des intérêts de collectivités, 


surtout économiques, intérêts qu'ils assimilent, de bonne foi 


(1) L'action des RAI influentes est égalerpent puissante au sein 
Fe partis, des comités, etc. Ù 
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ou non, au bien de la nation tout entière. Il est fréquent aussi 
qu'ils combattent sans crainte de se répéter des thèses soutenues 
par leurs adversaires, De là les conflits entre les tenants du 
libre-échange et ceux de la protection douanière, de là la lutte 
entre le libéralisme et le socialisme, entre les partisans de la 
suprématie des intérêts religieux et les défenseurs des libertés 
intellectuelles. 

C’est une tâche singulièrement délicate de distinguer ce qu'il 
y a dans les orientations opposées de ce genre de conformité 
au bien commun, tant celui-ci, étant chose relative, est difficile 
à discerner surtout si l’on envisage une période étendue. Il faut 
se borner ici à rendre hommage à ceux qui, de bonne foi, esti- 
ment que telle politique est salutaire et considèrent comme 
néfaste la politique opposée. Joignez à cela que les circonstances 
graves ramènent au premier plan les principes fondamentaux 
comme celui de la satisfaction du besoin primordial de défendre 
son pays. Ce qui favorise les unions sacrées et les ministères 
de coalition patriotiques. 

Notons ici qu'il y a de grandes différences entre les luttes 
de partis suivant l'écart plus ou moins grand qui existe entre les 
programmes de ces partis. Le fossé est infranchissable lorsque 
ceux-ci n'ont pas le même sentiment national. 


Les jugements d'utilité politique qu'énoncent les partis sont 
plus ou moins nets ou précis. En période électorale, les program- 
mes subissent une inflation de promesses qui est devenue pres- 
que proverbiale. Le parti vainqueur s'efforcera d'imposer au 
gouvernement toutes celles de ses revendications dont la satis- 
faction ne paraît pas chimérique, Encore, le gouvernement 
devra-t-il écheniller le programme de ses amis. C’est qu'un 
ministère sans cesse en contact avec d'impérieuses exigences de 
la réalité doit éliminer tout ce qui ne s'accorde pas avec les … 
possibilités pratiques. 

Plusieurs questions, indépendamment de celles qui viennent 
d'être examinées, se posent au sujet des partis politiques, 
notamment celles du recrutement et de l’organisation, de la tac- 
tique, de l'influence sociale à de multiples égards et de l'inter- 
vention dans la solution des difficultés économiques qui surgis- 
sent à propos de l'emploi de la main-d'œuvre, du chômage, des 
_ crises. | 
Toutes ces questions sortent du cadre de la présente étude, 


+ 
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mais il était nécessaire de signaler que celle-cisn'embrasse point 


tous les aspects de la matière, 
Une dernière remarque doit cependant être faite en ce qui 


concerne la direction politique. Il semble qu'il soit plus facile 


de prévoir l'orientation politique d’un parti que celle d’un gou- 


vernement, lors même que ce dernier émanerait de ce parti. Ce 


qui justifie à notre avis pareille proposition, c’est le fait que la 
psychologie d’un individu se prête beaucoup moins bien à la 
précision que celle d'une collectivité, fût-elle relativement 
restreinte. : 

Beaucoup de politiciens, voire d'hommes d'Etat ont changé 
d'avis en ce qui concerne des questions importantes. Leurs 
revirements sont souvent brusques et parfois radicaux. Il est 
vrai qu'un chef peut entraîner ses troupes dans une voie toute 
nouvelle, Cela est même vrai en matière de politique religieuse. 


_ Songeons à Constantin, à Luther, à Henri VIII d'Angleterre. 
Mais une volte-face, une apostasie d’un chef risquent toujours 
de provoquer des défections, même une scission parmi ceux qui. 


le suivent. On peut citer en exemple la scission du parti libéral 
anglais, lorsque Gladstone annonça sa politique pro-irlandaise 
et déposa son projet de home rule. Les dissidents, tels le duc de 


_ Devonshire et Joseph Chamberlain, s’amalgamèrent aux conser- 


vateurs et formèrent avec eux le parti unioniste. 


_ Un cas non moins curieux quoique moins tranchant est celui 
de l'Encyclique Rerum Novarum par laquelle le pape Léon XIII 


“inaugura sa politique sociale et s’efforça d'y rallier tous les 
“catholiques. Sans doute, il n’y eut pas de schisme à la suite de 
cette publication; néanmoins les catholiques conservateurs, 


industriels, banquiers, grands propriétaires ruraux et même 
petits bourgeoïs restèrent pour la plupart sur leurs positions. 
Tout au plus admirent-ils quelques réformes anodines. 
Léon XIII ne réussit point à leur inculquer ses convictions 
sociales nouvelles. Par contre, les partisans de l’Encyclique ne 
tardèrent pas à se grouper et à former la démocratie chrétienne. 


Sans être complète, la scission politique était pourtant visible 
et, en Belgique, les abbés démocrates, Pottier et Daens furent 


l'objet d'un boycottage opiniâtre de la part des catholiques 


conservateurs. Certes, on a soutenu cette thèse que la création 


du parti démo-chrétien était une manœuvre destinée à diviser 
les ouvriers et à combattre le socialisme. Ce n’est pas impos- 
sible; mais que les abbés démocrates aient eu à souffrir en 
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raison de leur politique désagréable aux conservateurs, le fait 


est acquis à l’histoire. Il n’est pas niable, En conclusion, il nous 


paraît que si les programmes des partis favorisés par la longévité 


doivent forcément évoluer, ne fût-ce que pour s'adapter aux 
circonstances nouvelles et aux changements des nécessités 
vitales dérivant de ces circonstances, il y a cependant des rai- 
sons sérieuses de présumer la fidélité durable de ces partis aux 
principes qui sont leur raison d'être. Seule, l’évolution de la 
pensée individuelle échappe à tout pronostic. 


Certains intérêts purement privés agissent aussi quelquefois 


sur la direction politique. Mentionnons en tout premier lieu les 


intérêts dynastiques qui ne se confondent pas toujours avec ceux 


du pays. La dissidence se manifeste notamment en cas d'union 


personnelle, Ce qui ne signifie pas nécessairement que le sou- 
verain de deux Etats obéisse à des préférences pour l’un d'eux 
-ety sacrifie les intérêts de l’autre. Toutefois, la politique étran- 
gère peut s'en ressentir, 


Lorsque dans un pays éclatent des troubles graves, les insur- 
gés constituent un gouvernement hostile à celui qui était au 
pouvoir. Il est à peine besoin de dire que ces deux directions 
politiques opposées sont nuisibles au bien du pays. Pareil déchi- 
rement est souvent désastreux. 


Enfin, les intérêts privés, au sens strict du terme, quand ils 
exercent une action sur la politique de l'Etat, par exemple sur 
sa politique économique, sont susceptibles de faire beau- 
coup de mal. 


Nombreuses sont les mesures de protection douanière là où 


la grande production jouit d’une réelle puissance, qui ont permis 


une exploitation systématique des classes inférieures ou moyen- 
nes. Le fait est trop connu pour qu’il soit nécessaire d'y insister. 
Il importe cependant d’en souligner ici toute la gravité. 


La corruption d'hommes politiques, de fonctionnaires ou de j 2e 
magistrats permet aussi de favoriser des intérêts inavouables 


au détriment du bien commun. Elle sévit encore, assure-t-on, 
dans certaines régions du globe. 


Enfin, il arrive que certains éléments du personnel F7 l’ Fi ca 
favorisent directement leurs intérêts privés, mais ils n am FU 


pent pas toujours à la répression. 


L'intérêt électoral est souvent actif dans cet 2 d'idées æ. * 
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cela d'autant plus qu'il jouit d’une réelle impunité., Au XVII[* 
siècle, le ministre anglais Walpole conformait sa politique à 
cette considération. C'est ainsi qu'il se montrait hostile aux 
ouvriers: « Les maîtres étaient trop puissants aux Communes, 
écrit Muret, pour que Walpole en leur résistant compromît ses 
propres intérêts politiques (1). 

Il ne faudrait toutefois pas exagérer l'importance des influen- 
ces malsaines dont les menées viennent d’être rappelées. Elle 
diffère assurément suivant le degré de civilisation morale et 
peut-être aussi le climat. Dans l’ensemble de notre étude, elle 
peut être mise à l'arrière-plan. 

Ce qui mérite bien davantage de retenir l'attention, c’est la 
comparaison entre deux régimes, celui de l’autocratie, nous 
serions tentés de dire du juge unique, et celui du gouvernement 
à plusieurs têtes, disons même du gouvernement d’un grand 
nombre de personnes, si parmi les dirigeants de l'Etat nous 
inscrivons les membres des assemblées qui légifèrent. 

Le premier de ces régimes est en réalité un quitte ou double. 
L'expérience historique montre qu'un monarque absolu, s’il est 

_clairvoyant, prompt à se décider et à agir, peut rapidement 
‘accomplir ce qu'il estime d’une utilité supérieure pour les peu- 
ples soumis à son pouvoir, Mais que ce monarque absolu soit 
faible, peu intelligent, cruel, obstiné ou hésitant, les résultats 
de sa direction toute-puissante seront désastreux. 

D'une manière générale du reste, en régime absolutiste le 
mot d'ordre est pour tous les sujets, bourgeois comme ouvriers, 
silence, obéissance. La seule chose qui compte, c’est la volonté 
du maître, Toute critique, quelque justifiée qu'elle puisse être, 
st interdite sous les peines les plus sévères. 

Ce qui est frappant, c’est le fait que deux souverains rivaux 

qui se sont fait la guerre s'entendent dès qu'il s’agit de réprimer 
un soulèvement ouvrier. C'est ainsi que Charles-Quint réprima 

‘une insurrection gantoise grâce à la complicité de son adversaire 
François I” qui lui permit de traverser le territoire de son 
royaume. 

Entre l’absolutisme et le régime représentatif, il y a des modes 
intermédiaires de gouvernement, à commencer par la présence 
auprès du souverain de ministres et de conseillers ou encore 


(1) P. Mure, La Prépondérance anglaise, Paris, Alcan, 1937, p. 212, 
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par l'existence de « camarillas » jouissant de la faveur du chef 
de l'Etat. Dans ce cas encore, l’action peut être judicieuse et 
rapide, mais rien ne garantit qu'il en sera ainsi. Il y a des exem- 
ples historiques dans les deux sens, et l’on est même autorisé 
à affirmer que les camarillas sont généralement nuisibles au bien 
commun, parce qu'il est rare qu'elles n’obéissent pas à des 
préoccupations égoïstes et que leurs membres ne soient pas 
avides d’honneurs et de prébendes, 

Le régime représentatif envisagé dans sa plénitude a des qua- 
lités et des défauts inverses. Son principal mérite est peut-être 
d'assurer la liberté politique et la liberté de pensée, du moins 
lorsqu'il atteint le degré d'épanouissement auquel il est parvenu 
au XIX:° siècle, Il sied aussi de reconnaître qu'il se prête en cas 
de besoin à la concentration et à l’affermissement de l'autorité. 
L'ancienne dictature romaine, limitée à six mois, est un témoi- 
gnage frappant de la possibilité de concilier la liberté des 
citoyens avec l'énergie et la rapidité de décision d’un chef 
temporaire. 

Au surplus, les périodes de paix et de calme se prêtent on ne. 
peut mieux au régime des assemblées représentatives du milieu 
social ou du moins de la majeure partie de celui-ci. Les luttes 
électorales et parlementaires sont un dérivatif efficace aux 
guerres civiles. Enfin, toutes les affaires importantes sont l'objet 
de délibérations « préparatoires » au sein du collège restreint 
qu'est le Conseil des ministres, | 

Mais, dira-t-on, la fréquence des crises ministérielles ne trahit- 
elle pas l'instabilité du régime parlementaire, ne fait-elle pas 
obstacle à la continuité, pourtant nécessaire, de la politique 
gouvernementale ? Il fut un temps où le ministre des Colonies 
en France ne restait pas assez longtemps au pouvoir, disait-on, 
pour recevoir les réponses aux lettres qu'il avait écrites aux 
gouverneurs des possessions d’oure-mer. Simple boutade peut- 
être. Par contre, pendant la guerre de 1914-1918, un journal 
allemand, la Gazeite de Cologne, si nous ne faisons erreur, 
_constatait judicieusement que sous le régime républicain de la 
France, un échec militaire se traduisait tout au plus par une 
crise ministérielle et n’ébranlait nullement les fondements de 
la République. 

Si l’on part de l’idée qu'il n’est point de gouvernement par- 


fait, force est de reconnaître que le meilleur à notre époque, ‘r b 
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pourrait bien être celui qui reflète le mieux non seulement le 
vouloir changeant du corps électoral, mais les convictions pro- 
fondes et l’état social d’une nation. - 


Les désaccords passagers qui surgissent entre les masses et 
Nbre élus se résolvent, suivant les pays, par la dissolution des 
chambres législatives ou le renouvellement du pouvoir exé- 
cutif, Car, si la législation et le gouvernement ne sont pas l’œu- 
vre directe des masses, mais des mandataires qu’elles ont choi- 
sis, elles peuvent tôt ou tard leur retirer la confiance qu'elles 
leur avaient accordée et agir ainsi, de manière indirecte mais 
effective, sur la direction politique ultérieure. 


- Dans les pages qui précèdent, nous venons de répondre à une 
question fondamentale qui pourrait s’énoncer sommairement en 


ces quelques mots : « Qui juge et décide ? ». 


Si la question apparaît d'une extrême simplicité et d’une net- 
teté indiscutable, la réponse, par contre, est fort complexe et 


offre, si l’on peut ainsi dire, des contours assez incertains. 


Un point cependant est essentiel et bien clair: c’est que la 
direction politique est une activité synthétique. Si développé et 
. diversifié que soit son champ d'action, elle se résume en déci- 
sions fermes. Pour y parvenir, le législateur et plus encore le 
gouvernement doivent utiliser tous les travaux administratifs ou 


lunes (1) accomplis sous l’émpire de la division du tra- 


vail. Suivant le cas, ils doivent en synchroniser l'application ou 
j'A pP 


en décréter la mise en vigueur successive. En cas d'urgence, le 


gouvernement passe outre à la phase préparatoire afin de 


prendre des décisions subites, opérer d'urgence des revire- 


ments nécessaires où marcher de l’avant sans retard. Au 


total, l’activité directoriale n’est pas seulement multiple et 


difficile, mais elle implique d'énormes responsabilités dont 


la perspective entraîne parfois de regrettables hésitations. 


Ajoutons enfin que la synthèse devient de plus en plus malai- 
gée à opérer, en présence de l’extension de plus en plus consi- 
- dérable des attributions que l'Etat moderne s'est données pou 
répondre aux vœux de justice, d’ égalité, de rendement, que 
ocen les peuples contemporains. 


(1) Travaux auxiliaires, Nous entendons par là le résultat des délibérations 
. dés conseils d'experts constitués en marge de l'administration, comme le Comité 
de législation en Belgique, 


LA DIRECTION POLITIQUE | re LS 


Etudier d'une manière systématique et exhaustive les mobiles 
des jugements politiques, c’est chose naturellement impossible, 
À cette fin, il faudrait entreprendre une analyse complète de 
l'histoire universelle. 


La direction politique subit profondément, nous l’avons vu, 
l'influence du milieu complexe au sein duquel elle est appelée 
à s'exercer (1). Il n'est plus question pour le moment, de la 
pression consciente et active de l’opinion publique sur le gouver- 
nement, pression très voyante d'ordinaire et limitée à un objectif 
ou à une tendance d'une certaine précision. Il s’agit, au con-. 
traire, — il faut y insister, — d'un état de mœurs, ou de 
manières de voir caractérisant toute une époque et sujettes à 
une évolution généralement assez lente. C'est ainsi qu'il n’est 
pas surprenant qu’au XV[° siècle, l'Inquisition ait été instituée 
dans certains pays de la chrétienté afin d’étouffer le protestan- 
tisme; en revanche, aucun gouvernement contemporain ne 
songerait à la rétablir (2). De même, si le nationalisme écono- 
mique s'est généralisé dans le monde, nous sommes certains 
qu'on n'étendra point cette politique d'isolement et d’autarcie 
aux rapports sociaux, On imagine difficilement qu'à l'heure 
présente un gouvernement civilisé pousse le souci du nationa- … 
lisme j jusqu” à proscrire tout ce qui est de nature à établir un 
lien de compréhension entre la nation qu'il régit et les autres 
nations. L’isolement social ne saurait se concevoir à une époque 
où tous les peuples tendent singulièrement à se ressembler sous 
l'empire des progrès étonnamment rapides de la technique des 
transports et des communications et où le nationalisme, en tant 


_que principe social, n’est qu’ un effort pour préserver certaines 
valeurs traditionnelles et jugées vénérables comme le culte de 
la patrie et des institutions ainsi que de la langue maternelle. 


Îl serait peut-être excessif de comparer les conflits des natio- 


(1) Nous écrivons « milieu complexe » parce qu'il est rare qu'un groupe 
‘social quelque peu évolué vive en un milieu simple. Chez les civilisés, la multi- 
pl'cité des milieux coexistants est de règle. Ils ne s’intègrent pas toujours, il 


s'en faut, en un ensemble qui, en apparence du moins, serait homogène, 


Mais à côté des divergences, il y a des traits communs qui n'émergent pas tou- 
jours, maïs constituent l'armature de ce que nous avons appelé un milieu 
complexe, 


(2) Mais il y: a des revirements inattendus comme celui de l'antisémitiame. a 
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nalismes aux altercations qui se produisent au sein d’une foule 
sensiblement homogène, mais trop dense. Tout au moins est-il 
permis de penser qu'aujourd'hui la direction politique de la 
plupart des Etats ne songe pas à empêcher la pénétration 
mutuelle des idées et des mœurs. Ils favorisent même tous la 
propagation internationale de la production artistique, L’orgueil 
national serait impuissant à entraver cette heureuse politique. 
Tout au plus a-t-il pour conséquence une très légitime ému- 
lation. Il faut en dire autant des petites vanités locales et pro- 
vinciales. 

Si la dde souvent même peu consciente, des diri- 
geants de la politique à l’égard du milieu complexe où s'exerce 
leur action est chose certaine, il ne s'ensuit pas qu'il soit impos- 
sible à un chef doué d'initiative et d'indépendance de s’y 
soustraire en quelque mesure (1). Il est certain qu’un véritable 
homme d'Etat voit plus loin et plus juste que le grand nombre, 
bien que parfois il soit l'esclave de préjugés de classe ou de 
besoins personnels. Sa qualité principale est le sens du possible, 
Il réussit surtout à s'affranchir de la mentalité traditionnelle 
aux heures de trouble et de tempête révolutionnaire, C’est qu'à 
de pareils moments, c'est le sort du milieu lui-même qui est en 
jeu. On ne sait pas encore quelles durables métamorphoses il 
va subir. : 

Bornons-nous cependant à l'examen des faits normaux ou 
relativement tels. Que voyons-nous ? Deux cas bien distincts : 
Ou la direction politique fait preuve d'initiative au jour qu'elle a 
choisi et dans le domaine dont elle a tracé les limites. Ou au 
contraire, des faits nouveaux importants, intérieurs ou exté- 
rieurs, ont eu lieu en dehors de la volonté gouvernementale. 
Quand il en est ainsi, c’est une politique d'adaptation dans £ 
sens le plus large de ce terme qui s'impose inévitablement, 
peine d'exposer la Nation et l'Etat à un plus ou moins grave 
_ désastre. 


(1) En effet, l'action des individus n'est pas la résultante d’un déterminisme 
élémentaire, mais d'une combinaison compliquée de facteurs intimes et exter- 
nes, apparents ou obscurs. Il est difficile de sonder ces mystères. Des historiens 
éminents s y sont toutefois appliqués avec un réel succès, Quoi qu'il en soit, 
le problème du rôle des individus reste posé. Nous nous bornons ici à une 
simple allusion. Ce problème mérite une étude particulière très attentive. 
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En langage militaire, on pourrait parler ici d'offensive et de- 
défensive. 

Sous ce rapport, il est arrivé à plus d'un peuple de devoir 
pratiquer d’abord la défensive. Tel a été le cas du peuple 
romain dans la première période de son histoire, Comme le 
disent les auteurs classiques, il luttait pro aris et focis (pour ses 
autels et ses foyers) : double allusion à la vie familiale. 
Dans tous les cas de l'espèce, l'initiative échappe aux diri- 
geants qui n ont plus qu’une tâche à accomplir : celle d'adapter 
les activités nationales à la résistance aux attaques. Attitude 
. analogue lorsque survient une calamité : inondation, épidémie, 
incendie, ou si des troubles intérieurs éclatent qu'il faut réprimer 
avant tout. 

L'initiative reprend son rôle, et cela dans les sens les plus 
divers, aussitôt que la défense cesse d'être nécessaire et surtout 
urgente. C'est ainsi que dans l’ancienne Rome, une période de- 
conquête s'ouvre dès que la sécurité de la patrie paraît assurée. 
Pendant longtemps, Rome prendra les armes pro gloria et 
imperio. 

Mais il arrive assez fréquemment que la défense et l'attaque 
se combinent, se succèdent rapidement. Ici encore, citons 
l'exemple de la Ville Eternelle qui, déjà puissante, se vit l’objet. 
_ de nouvelles menaces et dut se préparer en hâte à repousser 
des agressions; mais elle ne renonça point pour autant à sa 
politique d'expansion. Aux temps modernes, on voit alterner 
guerres heureuses et malheureuses, conquêtes et invasions (1). 
Griserie chez les vainqueurs, désir de revanche chez les vaincus. 

N'y a-t-il point là quelque analogie avec la chance et la mal- 
chance des joueurs ? Tout au moins peut-on dire que la guerre 
a souvent un caractère hautement spéculatif, Ni 

Il résulte de cette constatation que la direction politique 
n'hésite pas toujours à prendre des initiatives hasardeuses qui £ 
ne sont pas invariablement couronnées de succès, 

Parmi les offensives, il est intéressant de mentionner les: 


(1) Déjà au moyen âge se rencontrent des exemples de cette dualité de 
préoccupations. Menacé, un Etat se défend: est-il vainqueur, il s'agrandit au 
détr‘ment de l'ennemi vaincu. Au XIIIe siècle, le Saint Siège redoute la fusion 
de l'Empire avec le royaume de Sicile. Mais la politique défensive qu'il prati- 


que pour conjurer ce péril ne FAlemree pas de nourrir une ambition exten- à 


sionniste en Italie, 


KL. 
Er 


d: 0 


198 | LA DIRECTION POLITIQUE 


à 
“ 


D SA à TS CR 


guerres idéologiques. Les croisades en sont un des premiers 
exemples. Mais ces expéditions ont eu aussi pour mobiles 
secondaires l'esprit d'aventure, le goût des combats, la joie du 
pillage, les ambitions territoriales. Les guerres religieuses peu- 


vent être purement civiles, mais elles dégénèrent facilement en 
* conflits complexes et internationaux, Au XIX* siècle, la France, 
l’ Angleterre et la Russie ont lutté pour l'affranchissement des 


chrétiens d'Orient, particulièrement des Grecs. 


Inversement, les politiciens réalistes, nous l’avons vu, n’envi- 
sagent en aucun cas d'autre intérêt que celui de leur pays. 


Enfin, il convient de ranger dans une catégorie distincte les 
guerres de prévoyance et d’une manière plus générale toutes les 
mesures, toute l’action diplomatique visant à maintenir l’équi- 
libre international, à empêcher qu'une puissance n'acquière une 
prépondérance qui lui permettrait par la suite la domination du 
monde ou du moins d’un continent. En pareil cas, l'offensive 
est une défense anticipée et réalisée dans de meilleures condi- 
tions que si l’on attendait l'agression. Mais l'opinion publique 
des pays civilisés de notre temps jugerait défavorablement une 
politique défensive prenant l'initiative de l'attaque (1). 

Dans le même ordre d'idées, la déclaration de Monroe dt 
2 décembre 1823 affirme que les Etats-Unis s’opposeront à la 


_ fois à l'extension d'un régime monarchique et réactionnaire er 


Amérique et à toute tentative nouvelle de colonisation euro: 
;: . ; 
péenne dans le Nouveau Monde. La déclaration sera souven 


_ invoquée par le gouvernement de Washington à titre préventil 


contre des velléités de conquête européenne sur le sol américain. 
Les mobiles les plus généraux des jugements et des activité: 


% politiques intérieurs se résument dans la formule de l'intérê 


général. Théoriquement conçu, l'intérêt général embrasse l: 
satisfaction de tous les besoins objectifs de la Nation. En fait 
ces besoins ne sont pas toujours nettement discernés et le: 


_ moyens de les satisfaire, s’il en existe, ne sont pas toujour 


clairement aperçus. 
Ce n'est pas tout. Les gouvernements les plus autoritaires eux 
mêmes, fussent-ils inspirés par une conception très juste et très 


(1) Pourtant l'intervention de l'Angleterre en 1914 et en 1939 n'est pas une 
défensive, sensu stricto. Dans l'un et l'autre cas, elle est dictée par la pré 
voyance. Îl en est de même de l'entrée en guerre des Etats-Unis en 1917. 
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opportune des besoins collectifs à satisfaire, ne sont pas toujours 
capables d'agir conformément à leurs lumières. Encore faut-il 
que de telles initiatives ne heurtent point trop violemment les 
sentiments et les préjugés de la population. 

Nous avons vu que la direction politique peut se soustraire à 
l'influence du milieu, Mais cette émancipation, si salutaire soit- 
elle, peut être trop brusque et entraîner des conséquences 
fâcheuses, C'est ainsi que les réformes, en partie excellentes, 
introduites jadis aux Pays-Bas autrichiens par Joseph II provo- 
quèrent une véritable révolution que l’on pourrait qualifier de 


réactionnaire si ne s’y était associé un effort de libération 


nationale (1). De même, les puissances coloniales qui commet- 
tent une imprudence en méconnaissant les coutumes et les. 
superstitions des indigènes, courent le risque de susciter un 
soulèvement redoutable comme celui des Cipayes dans l'Inde 
anglaise en 1857. 

Le sens du possible a toujours rendu de précieux services aux 
dirigeants de la politique intérieure. Il a eu plus d'une fois 
pour effet de graduer les réformes nécessaires. Ainsi se pro- 
longe en une certaine mesure le malaise dérivant de l’insatis- 
faction partielle du besoin considéré; mais du même coup on 
évite un accès violent d'opposition contre une politique trop 
« chirurgicale ». En un mot, la direction politique, lorsqu'elle 
est prudente, obéit au principe de conformité au tempérament 
et à la mentalité collectives (2). Principe que les gouvernements 
appliquent d’autant plus strictement que les droits politiques du 
peuple sont plus étendus. 

_ Îl est vrai que les gouvernements peuvent préparer l'opinion 
par des campagnes de progagande habilement menées, et lui 
faire espérer des satisfactions qu'elle souhaitait sans savoir 
comment elle pourrait les obtenir, 


Par contre, une difficulté grave surgit lorsque règne la divi- : 


sion des esprits. C'est à propos des questions religieuses et des 
. questions sociales que cette difficulté s’est surtout manifestée. 
Il est fréquent dans les périodes de conflits confessionnels 


(1) Cf. H. PIRENNE, Histoire de Belgique, tome V, 2° édit., pp. 381-425, re 
frère de Joseph Il, qui lui succéda en 1790, fit preuve d’un esprit plus compré- 
. hensif, mais la population méfiante repoussa ses avances. Cf. Mme S. TASSIER, 
Léopold I et Révolution brabançonne in Revue d'Histoire Modernes 

1 noi a 


(2) Cf. supra, p. 37. 
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que le gouvernement soit composé de manière telle qu'il penche 
nettement vers l’une des religions en conflit. Lorsqu'il en est 
ainsi, il est tout naturel que la direction politique favorise un. 
parti au détriment de l’autre ou des autres et lui assure la supé- 
riorité. Mais qu'une guerre civile éclate dans le cas où les partis 
opposés sont de forces sensiblement égales, rien d'étonnant à 
cela. On sait assez que les passions religieuses sont d'une vio- 
lence souvent extrême, bien qu'il soit de principe, notamment 
dans le catholicisme, que l'Eglise ait horreur du sang : abhorret 
a sanguine. Seulement cette contradiction est résolue par le fait 
que dans la religion catholique, ce n'étaient pas les clercs qui 
versaient le sang, mais les laïcs. 

Lorsque dans le passé, les religions ennemies étaient de forces 
inégales et que le gouvernement favorisait la plus puissante, la 
persécution sévissait contre la minorité sous des prétextes divers, 
tels que la raison d'Etat. Il n’en est plus ainsi chez les peuples 


‘avancés en civilisation. La faveur gouvernementale se réduit 


alors à l'octroi de subventions ou de privilèges purement 
politiques. 
La solution des problèmes que fait naître le besoin de paix 


- religieuse réside évidemment dans l’impartialité des gouverne- 


ments. Cette solution est aujourd’hui adoptée par les pays vrai- 
ment civilisés. Ne subsistent plus chez eux que des désaccords, 
des polémiques, des luttes d'influence, des querelles d'impor- 
tance atténuée et qui ne vont plus jusqu’à la violence physique. 
Faut-il voir là un progrès sans mélange ? Oui sans doute; il 


importe cependant de se rendre compte que les controverses: 


religieuses ont cédé le pas aux discordes sociales. Il est visible 
que celles-ci ont engendré les passions aujourd’hui dominantes. 
L'humanité n'est pas devenue plus pacifique, Seulement ses 
disputes les plus ardentes ont changé d'objet. Et ce qui est digne 
de remarque, c’est que les hostilités idéologiques ne se bornent 
point à des débats, à des polémiques de presse; elles se trans- 


portent sur le terrain politique national et même international. 


Après les guerres religieuses, nous connaissons les guerres 
sociales. À vrai dire, il y en a eu déjà dans le passé : guerre des: 
esclaves, jacqueries, soulèvement des anabaptistes; mais à pré- 
sent, il ne s’agit plus d'insurrections seulement, mais de véri- 
tables conflits armés entre Etats. Il] est néanmoins possible 


que les haines idéologiques ne servent que de rideau à à des: 
FE proprement politiques. 


ÉORRERS 
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IV 


Que les erreurs commises par la direction politique soient 
nombreuses à toutes les époques du passé comme aujourd’hui, 
une étude même superficielle de l’histoire suffirait à en donner 
la preuve. À côté des erreurs proprement dites, c’est-à-dire 
involontaires, figurent les erreurs volontaires et les crimes 
politiques. 

ce qui concerne les erreurs involontaires, on peut invoquer 
plusieurs circonstances atténuantes. 

En premier lieu, la complexité des problèmes politiques : nous 
l'avons plusieurs fois prise en considération; il serait inutile d'y 
revenir encore sinon pour rappeler les embarras qu’elle crée, 
tant aux législateurs qu'aux gouvernants. On peut même dire 
qu'en présence de certaines situations, il est véritablement 
impossible de prendre une décision satisfaisante, mais alors le 
gouvernement ne commet plus à proprement parler d'erreur, 
il doit faire acte de résignation. Tout au plus peut-il se tromper 
sur ce qui est le moindre mal. 

En second lieu, la fréquence des erreurs dérive du caractère 
subjectif des jugements politiques. La subjectivité individuelle 
des chefs est particulièrement favorable à l'éloignement de 
l'objectivité. Cependant, la subjectivité collective n’est point à 
l'abri de l’erreur, car les membres les plus sages d’un collège de 
dirigeants ne sont pas toujours écoutés. 

En troisième lieu, il faut reconnaître que les chances d'erreurs 
augmentent chaque fois que les dirigeants doivent prendre une 
décision spéculative. Ce n'est pas chose exceptionnelle, Pour 


s’en convaincre il est utile de se rappeler ce qu'il faut entendre 


par spéculation. Nous avons proposé de dire que la spéculation 
ést un effort systématique pour pénétrer les secrets de l'avenir, 
grâce à la connaissance approfondie des faits présents qui tien- 
nent cet avenir en puissance (1). Mais si elle agit conformément 
à des prévisions raisonnées, elle comporte presque toujours de 
plus ou moins fortes chances, bonnes ou mauvaises d'ailleurs. 
Toute vie économique, celle même du laboureur ou de l’ouvrier 
qualifié, qui paraissent cependant à l’abri du hasard, est mar- 
quée du sceau de la spéculation. Avec, il est vrai, de 
sérieuses différences dans l'intensité du risque. Il n'est pas 


(1) Traité d'Economie Politique, tome Il, pp. 146-147, 
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interdit de penser. qu'il en a deetie & l'activité eco 
La guerre et même la paix sont hautement spéculatives. 
Tous les calculs de la diplomatie, toutes les prévisions de 


recettes et de dépenses de l'Etat, sont affectées de cette tare 


qu'est l’aléa, On en dira autant des traités de commerce (1). 
D'une façon générale, il faut remarquer que les risques d’erreur 


_ des prévisions vont croissant si ces dernières se rapportent à 


une date plus ou moins éloignée, auquel cas elles sont certes 
plus excusables : mais cela n’en diminue évidemment pas la 
gravité, Il n’y a guère que la satisfaction par des moyens 
connus des besoins normaux d’une nation vivant dans le calme, 
qui échappe à peu près complètement au péril de trouble et 
d'insuffisance. 

Ainsi, pour les trois motifs qui viennent d’être sommairement 
exposés, les jugements émanant de la direction politique sont 
susceptibles d’être fautifs, Nous pourrions y joindre encore 


l'influence plus fréquente qu’on ne le pense, des croyances 


déraisonnables auxquelles n’échappent pas toujours les hom- 
mes politiques. 
Les erreurs commises se About soit aux objectifs qui ont 


été choisis, soit aux moyens adoptés pour les attemdre, Ou bien 
les dirigeants auront sacrifié ce qui est plus important à ce qui 
l’est moins, ou bien ils auront employé des moyens d'action 


insuffisants ou inefficaces. La première faute, c'est le type 
d'erreur politique par excellence, puisque l’activité politique 


_ primordiale est le choix entre les besoins collectifs à satisfaire. 


Il est permis de dire qu’en pareil cas c'est le sens politique qui 
a manqué. L'événement va mesurer l'étendue du dommage 
causé (2) (3). 

Ce ne sont pas toujours les dirigeants qui se trompent, ce sont 
aussi les électeurs qui envoient au parlement des députés pro- 
fessant dés idées malencontreuses. 


(1) Il en va de même des activités politiques des partis et des individus: 
par exemple des campagnes électorales. 


:(2) Sans doute, on mesure les fautes commises aux résultats défectueux 


_ qui ont été obtenus. Pourtant, il est certain qu'un échec ou une cata- 


strophe ne sont pas toujours la preuve d'une erreur, maïs peuvent être aussi 
la conséquence de l'insuffisance des forces. Inversement, l'effet de l'erreur peut 
être dissimulé par un hasard heureux. 


(3) Il convient de ranger parmi les fautes les  ements qui compromettent 
l'avenir en vue d'obtenir un avantage immédiat. 
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Les erreurs relatives aux modes de réalisation consistent le 
plus souvent dans l'ignorance de la technique, Le choix des 
moyens est plus d’une fois défectueux ou bien encore les moyens 
que l'on a choisis sont insuffisants, Dans toutes les matières trop 
spéciales pour que les ministres puissent s’en référer à leur 
seul bon sens, le fait de négliger la consultation des experts 
engendre presque toujours des erreurs. L'insuffisance des 
moyens se manifeste particulièrement à propos de l'évaluation 
des dépenses à faire, comme du coût de certains travaux. Si 
les erreurs de ce genre sont fréquentes et portent sur des som- 
mes importantes, le trouble qu'elles jettent dans les finances de 
l'Etat ou des municipalités peut aller jusqu’à un grave déficit 
budgétaire. 

Plus excusable, mais non moins nuisible est l'ignorance des 
répercussions des mesures politiques (1). L'alliance toute 
récente de l’ Allemagne avec l'U. KR. S. S. a eu pour effet de 
détacher de la première de ces puissances l'Espagne et le Japon. 
Le fait est que les résultats d’un acte ne sont pas toujours con- 
formes aux désirs de ceux qui se sont efforcés de les produire. 
Ou si même ils y réussissent, ils n'ont pas toujours tenu compte 
des contre-coups possibles ou les ont complètement ignorés. Il 
faut reconnaître que ces contre-coups sont souvent inattendus. 

Ce serait évidemment une vue trop étroite des choses, de 
considérer comme une conception erronée toute orientation 
s'inspirant d’autres principes que ceux qui nous paraissent 
aujourd'hui l'expression même de la logique en matière 
politique. | 

Nous pouvons certes critiquer les idées du passé et même ls 
condamner s’il était question de les appliquer aux sociétés con- 


temporaines, mais avant d'y voir des erreurs historiques, il est 


} indispensable de les confronter avec les croyances, avec toute 
la mentalité des milieux au sein desquels ces idées ont pris . 
» corps et sont devenues règles de gouvernement. Reste sans doute 
- à les mettre en rapport avec les besoins objectifs des collectivités 
politiques de ces époques plus ou moins lointaines. 

Nous sommes enclins à condamner la tolérance de la taie 
qui régnait encore au XVIII° siècle et permettait depuis long- 
temps la rafle des noirs en Afrique que l’on expédiait ensuite 


+ 


(1) C'est une matière qui devrait être systématiquement ‘étudiée dans Fe FA 
haut enseignement. NET 
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comme esclaves en Amérique. Trafic que nous jugeons odieux, 
mais qui, dans le passé, n’excitait pas la réprobation. 

L'exemple le plus frappant des cas de l'espèce est celui du 
pouvoir politique absolu des souverains. Cette doctrine a régné 
dans un passé très éloigné, notamment en Egypte (1). Elle 
reparaît en pleine vigueur après la chute de l'antique républi- 
que romaine. Elle règne au moyen âge et on la retrouve sous 
une forme plus ou moins atténuée aux temps modernes. 

À l'origine, l'Etat est la propriété de son chef, monarque 
héréditaire ou despote usurpateur (notamment en Orient). Elle 
implique que les habitants du territoire de l'Etat sont ses sujets, 
ses serviteurs, même ses esclaves, Et pour assurer la parfaite 
soumission de ceux-ci, on leur fait croire que le souverain est fils 
d’un dieu et dieu lui-même. Les Pharaons de la 3° et de la 4° 
dynasties ne sont pas seulement des dieux pendant leur règne, 
_ mais après leur mort, ils sont assurés de l’immortalité, privilège 
qui leur est accordé à l'exclusion de leurs sujets. Une exception 
est cependant faite en faveur des gens de la Cour qui doivent 
continuer leurs services auprès du roi, dans sa vie éternelle (2). 
_… La conception du droit divin de la royauté, si étrange qu'elle 
nous paraisse, a traversé bien des âges, elle a fini par s’ame- 
nuiser et se réduire à certains rites, comme le sacre des rois de 
France. Mais aux yeux des croyants, la monarchie absolue est 
demeurée sinon d’origine surnaturelle, du moins de caractère 
religieux. 


Par ailleurs, l'assimilation de la souveraineté à un droit de 


_ propriété s’est atténuée avec l’action du temps, sous l'influence 
de certaines complications des institutions, comme le régime 
féodal, et plus tard grâce à l'émancipation des communes 
médiévales. 

Un principe toutefois est longtemps maintenu, c’est celui du 
« service du roi ». Devoir d'honneur et de dévouement, non plus 
de servitude sans doute. Mais consécration d’un ordre préétabli 
et excluant la légitimité des aspirations populaires au gouver- 
nement. [l y a bien des soulèvements, mais ils sont réputés 


(1) Morer, Histoire de l'Orient (in Histoire générale, dirigée par Gustave 
Glotz, Histoire ancienne, 1'° partie, Paris, Les Presses Universitaires de 
France), p. 214, Le Roi improvise chaque jour les règlements administratifs 
et le droit public, « Le droit... c’est ce que le roi aime... » 2 s'agit dans ces 
textes des Pharaons de la 3° et de la 45 dynastie. Ù 


(2) MorEeT, op. cit., pp. 236-237. 
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criminels et quand le monarque témoigne sa sollicitude aux 
petites gens, c'est un acte de mansuétude dont il sied de lui 
manifester la plus respectueuse reconnaissance. L'éclat de la 
Couronne a concouru autrefois dans une très large mesure à 
assurer la docilité des masses, en les éblouissant par les seules 
marques de supériorité auxquelles ces classes incultes du passé 
fussent réellement sensibles. 

Longtemps, certaines confusions ont persisté entre droit 
public et droit privé. D'où notamment l'application à l'étendue 
territoriale des monarchies, des règles de droit privé relatives 
au mariage et à l’hérédité, Les Etats contemporains d'Europe 
portent encore les traces, parfois les cicatrices de ces pratiques 
surannées. Elles furent en honneur sous les Mérovingiens et les 
Carolingiens (1), et bien plus tard encore, c'est le régime matri- 
monial qui crée en grande partie la monarchie des Habsbourg 
(Tu felix Austria nube...) et plus d'une autre encore. 

Qu'il subsiste des traces de l’absolutisme jusqu'au XIX:° siè- 
cle, il en est plus d'une preuve. En voici un exemple aussi 
curieux que significatif : il s’agit de l'expulsion des jésuites par 
le roi de France Charles X. Elle a été racontée par P. de la 
Gorce dont les sympathies pour « cet excellent prince » ne sont 
nullement voilées. 

Très libertin autrefois, Charles X avait formé le ferme propos 
de réparer ses erreurs de jeunesse en faisant refleurir la religion 
dans son royaume, Mode d’expiation de ses péchés qui, soit dit 
en passant, n’est point à la portée de tous les croyants, Mais 
d'autre part, il tenait à ne pas se faire renverser. L’hostilité de 


__ la gauche, des jansénistes et des gallicans contre les jésuites 


l'inquiétait vivement, Aussi, lorsque, au début du ministère 
Martignac, se pose la question des jésuites, il devient très hési- 
tant. Le point délicat est de savoir si l’on retirera à la Compa- 
-gnie de Jésus, le droit d'enseigner. Ce droit lui a été refusé par 
un édit de Louis XVI et d’autres lois de la Constituante et du 
Consulat. Mais il leur a été rendu grâce à un subterfuge de 
l’épiscopat. Finalement, en dépit des protestations des évêques, 

des « soupirs » et des vagues menaces du pape Léon XII, le. 


(1) Il est à noter que pour maintenir l'unité, Pépin-le-Bref et Charlemagne 
ont dû supprimer leurs frères respectifs. Après Louis le Débonnaire, la pratique 
du partage reprend. Elle est le point de départ de deux Etats nationaux, la 
France et l'Allemagne : de plus, elle prépare pour l'avenir des « matières inflam- 
mables », les débris de la Lotharingie. : 


ne 
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roi contresigne les projets d'ordonnances, notamment celui qui … 
enlève aux jésuites les établissements confiés à leur direction. 
Le jugement politique est très nettement dicté par l'intérêt du 
souverain, Ce qui est plus caractéristique encore c’est le fait que 


c'est entre deux intérêts personnels que le roi a hésité, D’après 
son biographe P. de la Gorce, qui paraît trouver cela tout natu- 


rel, Charles X ne semble pas s'être soucié un seul instant du 
bien du pays. Il a eu peur pour son trône (|). 

Il est superflu d’ajouter. à ce qui précède que la tendance à 
l’absolutisme a fait un retour offensif au XX°* siècle. Cette ten- 
dance est du reste fort naturelle et lorsqu'elle se réalise, la toute- 
puissance conduit maintes fois à ces abus terribles que l’histo- 
rien belge G. Kurth, traitant des folies de certains despostes de 
l’ancienne Rome, appelait d’une façon très frappante, le vertige 
impérial. Et si le régime inauguré par Auguste a pu apporter 


. certains avantages, même certains bienfaits à l’Empire, son 


bilan, dans l’ensemble est terriblement passif. Il faut en dire 


autant sinon davantage de son continuateur oriental, l’Empire 
byzantin. 


Au nombre des erreurs de tous genres commises par des diri- 
geants de la politique, il en est qui sont nettement spécialisées, 
et de ce chef méritent une attention particulière. 

Citons d’abord les anticipations et les anachronismes. 

Les anticipations sont la méconnaissance de cette loi qu’en 
général, on ne peut transformer un milieu social et politique que 


par étapes. C’est donc une incontestable faute d'introduire d’un 


seul coup les institutions d'un peuple avancé en civilisation 


_chez d’autres qui ne le sont pas. Nous dirions plus familière- 


ment : Quand on grimpe sur une échelle, il n’est pas possible 
de gravir dix échelons à la fois. De 

Il est bien vrai qu'un milieu peut se transformer par une 
action interne sans qu'ait eu lieu une adaptation politique cor- 
respondante. C'était le cas de la France avant 1789. Lorsqu'il 
en est ainsi, c’est une révolution qui opère le rajustement du 
régime politique au milieu rénové. La faute commise en l’espèce 
par le gouvernement est de n'avoir pas pris les devants. Par 
contre, la Révolution va trop loin et une réaction non moins 
excessive s'ensuit, Après une série de fluctuations décroissantes, 
l'équilibre finira par s'établir. Mais que de troubles inutiles ! 


(1) PRre DE LA Conce, Charles X, pp. 31-126 et se., pp. 131-132. 
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Parmi les anachronismes, il convient de ranger les restaura- 


tions tardives. Elles se bornent parfois à de simples tentatives 


qui avorient : c'est certainement le moindre mal. 


Un des exemples historiques les plus frappants de vains 
efforts pour restaurer un passé aboli est celui de Justinien, 
essayant de rétablir l'Empire romain. I] mettait ainsi en péril la 
sécurité des parties de cet empire qu'il possédait encore et jetait 
le trouble dans les finances publiques de Byzance. 


Sous la même rubrique s'inscrivent encore les prolongations 
exagérées d'une direction longtemps justifiée, mais qui a cessé 
de l'être, On sait que le cardinal de Richelieu poursuivait 
l’abaissement de la maison d'Autriche. Cette politique avait-elle 
éncore sa raison d'être au XIX° siècle ? Etait-elle encore de 
l'intérêt de la France? La négative ne semble pas douteuse, 
D'une façon générale, la routine traditionnelle est condamnable 
lorsque les circonstances ont changé. 

Dans la liste des erreurs politiques figure naturellement aussi 
la mégalomanie. Elle est si bien connue, les crimes en sont si 
apparents qu'elle ne mérite aucun commentaire malgré l’énor- 


.mité de ses égarements. 


Le rôle de l'intérêt privé est considérable en notre matière. 
Cette constatation est banale, Nous voudrions seulement faire 
remarquer que l'opinion publique a une tendance à l’exagérer 
et à imputer systématiquement des intentions égoïstes à ceux 
qui détiennent le pouvoir. 


La part qu'il faut faire à l'intérêt personnel des dirigeants 


dans le gouvernement des peuples échappe à tout essai de 
précision. Îl existe certainement des faits révélateurs. Mais 


généraliser sans preuve les accusations est un procédé incontes- 


tablement blâmable et aussi peu scientifique que possible. Il faut 


en laisser l'apanage à à certains moralistes amers et désabusés. 
Si l'intérêt privé l'emportait systématiquement sur l'intérêt 


général, on peut être assuré que la situation politique du monde 


serait bien pire qu'elle ne l’est actuellement. L'histoire nous 
montre d'ailleurs qu'il y a dans la réalité d'autres mobiles que 


J’ambition, l’avidité et, en un mot, toutes ces passions que Be 
| possession du pouvoir permettrait, dit-on, d’assouvir. 


Dans cet ordre d'idées, il conviendrait pourtant d'insister sur 
les points suivants : les intérêts de groupes, la a démagogie, lee 


. erreurs économiques et financières. 
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Au sein d'une collectivité nationale existent des collectivités 

de moindre ampleur poursuivant des avantages particuliers par 
la voie politique, fût-ce au détriment de la nation, 
_ Îl y a aussi des collectivités internationales, qui n’englobent 
qu'une fraction des diverses collectivités nationales — c'est le 
cas des Eglises — et qui obéissent à la même préoccupation 
exclusive (1). 

Ces groupes distincts de l'Etat poursuivent donc leurs fins 
propres qui selon les circonstances, peuvent être en opposition 
avec celles que le gouvernement s’est assignées. 
= Dans la mesure où les premières l’'emportent sur les secondes, 
il est permis de parler de déviations politiques. C'est ainsi que 
l'existence d’un parti totalitaire dans un pays jouissant d'un 
régime démocratique est une incontestable source de troubles 
politiques. Et un facteur de désordre doit être naturellement 
considéré comme un élément nuisible. La création de tels grou- 
pes, lorsqu'ils cherchent à désorganiser un état de choses satis- 
faisant est plus qu’une erreur, elle rentre dans le compartiment 
des crimes politiques. 

Plus fréquente est la poursuite d'avantages particuliers pour 

une classe sociale, une catégorie de croyants ou un syndicat 
de producteurs. La vie politique est adaptée à l'activité de tels 
groupes d'intérêts limités. Elle en souffre généralement en une 
certaine mesure, 
__ Dans le monde actuel, il nous semble que l’action intéressée 
de ces collectivités « spécialisées » est sensiblement plus nuisible 
_ à la bonne harmonie nationale que les intérêts privés purement 
individuels, étant donné surtout les mesures très précises qui 
. ont été prises contre le détournement des deniers publics. 

Les collectivités spécialisées ne se confondent point avec les 
partis politiques : il peut y avoir des agrariens de droite ou de 

gauche. Mais le fait qu’elles ont pris pied dans divers partis, 
ce qui est le cas en Belgique du mouvement flamand, augmente 
leur influence sur le gouvernement, quelle qu’en soit l'orienta- 
tion principale. Ou encore plusieurs de ces collectivités peuvent 
s'allier et élaborer un programme d'action en faveur de leurs 
“visées particulières. 

C'est peut£te dans le domaine économique ou plutôt éco- 


(1) Li image de cercles qui se coupent traduit assez bien cet état de choëes : 
chaque cercle représentant une nation différente. 


ñ 
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nomico-social que les groupes exercent la pression la plus puis- 
sante sur la direction politique. Nous n'irons pas jusqu'à dire 
que cette pression est nécessairement néfaste, mais nous croyons 
qu'elle est assurément fâcheuse. C'est que les groupes qui y ont 
recours ne cherchent nullement à favoriser le bien-être général; 
au contraire, c’est au détriment de l'intérêt de tous que seront 
éventuellement satisfaites leurs revendications. 

L'exemple du protectionnisme est, à cet égard, tout à fait 
décisif, Les relèvements des tarifs douaniers ont pour but de 
faire monter les prix et pour conséquence de faire hausser le 
coût de la vie. Ils visent à l'isolement économique. Or, l'affai- 
blissement du commerce international se traduit par un recul 
indiscutable du bien-être de l'humanité. 

Les guerres des tarifs ont aussi pour effet d’empoisonner les 
relations entre peuples. Elles poussent aux conflits armés. 

Enfin, les contingentements sont de véritables nids d'intri- 
gues. Ils prêtent au favoritisme dans une mesure bien plus 
grande que le protectionnisme classique. 

Il faut citer aussi les manipulations monétaires, Inévitables 
au lendemain de la cessation des hostilités, en raison du carac- 
tère anormal des dépenses de guerre, elles devraient être évitées 
à tout prix dans les temps de paix. Mais les défenseurs de cer- 
tains groupes industriels, agricoles ou commerciaux méconnais- 
sent ce précepte afin de réduire le poids des dettes des produc- 
teurs inconsidérément enflées au cours d’une période prospère. 

Enfin, on voit les groupes financiers s’insurger contre les 
impôts nécessaires et en particulier contre la majoration et la 
progressivité des impôts directs. Ils prônent les impôts indirects 
qui frappent le grand nombre et imposent des sacrifices 
plus durs aux contribuables modestes qu'aux contribuables 
riches (1). Les campagnes entreprises par la presse financière 
qui fait usage à cette fin d'arguments spécieux, supposent une 
coalition puissante d'intérêts privés dressée contre l'intérêt 
commun des citoyens. | 

En ce qui concerne le commerce de détail se pose une ques- 
‘tion de même nature, plus complexe cependant : elle n’est pas 
* purement économique; elle est aussi sociale. Les classes moyen- 
nes qui ont leurs organisations s'efforcent de battre en brèche 
coopératives et grands magasins qui sont cependant des orga- 


(1) Cf. Traité d'Economie politique, tôme II, 2 éd., p. 33. 
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nismes de vente supérieurs au petit commerce. Supérieurs par 


* le rendement, la modération des prix, l'abondance du choix, etc. 


Mais si les coopératives et les grands magasins l’emportent, 
éliminent progressivement le petit commerce de détail, que 
deviendra le personnel surabondant des boutiques ? Il y a, 
certes, là une difficulté, mais elle est visiblement exagérée, 
puisque la rivalité du grand commerce de détail qui dure 
depuis longtemps déjà, n’a pas fait disparaître les petits maga- 
sins. Par où l'on voit percer la mauvaise foi que des groupes 
d'intérêts privés peuvent apporter dans leur lutte contre l'intérêt 
général. 

En matière religieuse, on pourrait arguer aussi que les églises 
d'une confession donnée, soucieuses d'éliminer leurs rivales, 
invoquent parfois un principe contraire au bien général. Il con- 


_ siste à affirmer la nécessité du maintien de l'unité de la foi. 


Visiblement, et nous l’avons déjà dit, c’est un autre principe, 


celui de la tolérance ou mieux encore de la liberté qui l'a 


emporté et avec raison. La liberté, comme en Belgique, s’étend 
au droit de ne pas croire, de parler, d'écrire, en toute matière 
philosophique et religieuse. C’est le Congrès National qui, 
comme chacun sait, a inscrit ces dispositions dans la Constitu- 
tion où sont aussi proclamées les autres libertés, comme la 
hberté de la presse et la liberté d'association. 

Ces droits constitutionnels, faut-il le dire, ont passé dans les 
faits et le peuple belge jouit sans réserve de cet admirable régi- 
me libéral dont le but suprême est, à notre avis, le respect 
mutuel. 

Au nombre des erreurs volontaires figure dupiablement la 
démagogie, Ce terme est mal famé. Au cours de leurs luttes, les 
partis adverses se le jettent à la tête et plus d’une fois mal à 
propos. Le sens en est pourtant très clair, La démagogie consiste 


_ à promettre ou à accorder aux masses populaires des conces- 


sions ou des faveurs contraires à l'intérêt général et même à 
l'intérêt permanent des bénéficiaires eux-mêmes de ces avan- 
tages. Le démagogue va souvent au devant des désirs de. 
ceux dont il veut s'assurer l'appui. I] imagine des satisfac- 
tions à des besoins spéciaux qui n'existaient pas encore. 


Que cette politique soit funeste, cela va sans dire, Mais on 
peut se demander quels sont les dirigeants dévoyés qui n’hési- 
_ tent point à y avoir recours. À cette question, il nous semble 
_que l'on puisse répondre: ce sont des gouvernements faibles. 


Les forts ne s'abaissent pas à ce point. Les durs font exacte- 


ment l'inverse; tel Scylla dont on connaît lé mot célèbre: 
oderint dur metuant (qu'ils haïssent pourvu qu'ils craignent). 

On remarquera que la démagogie n’est pas pratiquée unique- 
ment en régime démocratique, Sous ce régime, elle apparaît 
sous forme de surenchère électorale, Elle témoigne de la peur 
d’un échec, d'un souci de popularité. Mais les tyrans, les des- 
potes ne se font pas faute de faire usage, eux aussi, de procédés 
démagogiques pour affermir leur pouvoir, quand il est chance- 
lant. Les empereurs romains, qui ont assuré à la plèbe romaine 
le pain et les j jeux du cirque, l’ont fait parce qu'ils craignaient 
d’être assassinés par des émeutiers en cas de famine. 

La démagogie peut résulter aussi d'une pression de la foule, 
quel que soit d’ailleurs le régime en vigueur. C’est encore une 
capitulation, une preuve de la débilité gouvernementale, 


Voici pour finir, une dernière catégorie d'erreurs plus ou 
moins involontaires, Leur nom est routine, Le conservatisme tra- 


ditionnel peut se défendre aussi longtemps que le milieu com- 


plexe dont nous avons si souvent parlé reste constant, inva- 
riable, Mais ce conservatisme devient condamnable si le milieu 
évolue, 

Nous irions même plus loin. Les sociétés humaines ne vivent 
_pas toujours dans un état de stagnation, Il est vrai que certaines 
d'entre elles paraissent vouées à l’immobilisme. Leurs usages, 
leurs idées directrices seraient figées pour des siècles. Pourtant 
cette impression est peut-être excessive. Ne prend-on pas pour 


un arrêt de développement une évolution dont le rythme est 


d'une exceptionnelle lenteur ? 
Ce qui est certain, c’est que d’autres — boss d’autres — 


obéissent à la loi du changement, soit dans le sens du progrès, 5 


soit dans le sens de la décadence. 


Contre la décadence ne pourrait agir efficacement qu'une 
direction politique profonde, c'est-à-dire prenant systématique- 


“ ment des mesures qui atteignent les vices cachés dont souffre 


la société considérée. Vices sociaux, la plupart du temps, bien 


» plus que politiques. LS 

Dans l'hypothèse inverse, une société progressive peut voir 
son avancement compromis par l’inertie de sa législature et de 
_ sa direction politique. Sans faute apparente, l'Etat ferait obsta- 


eu 
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cle au développement national. En réalité, il y a, dans les cas 
de l’espèce, une erreur intime qui ne peut être corrigée que par 
la renonciation à la routine et l'adoption d’une politique graduel- 
lement réadaptée à l’évolution du milieu social. En d’autres 
termes, l'œuvre à accomplir consiste à formuler et à appliquer 
le principe de la normalité dynamique. Normalité ascendante 
qui n’est pas confinée aux phénomènes économiques, mais tou- 
che à beaucoup d'autres problèmes, notamment à la politique 
sociale dans un sens très étendu comprenant la morale sociale 
et aussi à l’enseignement (1). 


Ces remarques ne sont qu’une parenthèse, car nous n'avions 
à montrer ici que le vice inhérent à la routine. C’est pourquoi 
elles se bornent à de simples suggestions. 


On vient de voir qu’en politique, les sources d'erreurs sont 
multiples et variées, Cette constatation, qui n’a rien de surpre- 
nant, est corroborée par l’histoire. Cette science apporte aux 
études politiques un concours précieux. Il est permis cependant 
de lui demander quelque chose de plus. Il s’agit d’une colla- 
 boration importante et supplémentaire qu’elle est seule en 
mesure de nous apporter, 


Nous pensons en effet que le souci, essentiel assurément, de 
l'exactitude des faits et de leur enchaînement ne doit pas être 
son unique tâche. Les grands maîtres de l’histoire ne se sont 

_ point bornés au travail minutieux et précis de la critique des 
sources et de la collation des documents. C’est une autre 
critique encore qu'ils n’ont pas négligé d'entreprendre: celle 
du fond de l’histoire, si l’on nous autorise à employer cette 
expression. La critique du fond de l’histoire doit s'appliquer 
d’une part à dépister les erreurs politiques et, d’autre part, à 
mettre en lumière les mesures heureuses que le succès a couron- 
nées. Sous ce double rapport, une étude systématique du passé : 
proche ou lointain apporterait à la science politique en forma- 
tion une aide indispensable. La sociologie elle-même y puiserait 
des enseignements de grande valeur. 


C’est par ce vœu très pressant que nous concluons un exposé 
qui n’est encore qu'une esquisse du vaste problème de la direc- 
tion politique, 


(1) Mais il faut aussi éviter à tout prix les erreurs d’ aiguillage telles que le 
corporatisme qui est une politique de ralentissement, voire de recul. 


L'ÉVOLUTION SOCIALE 
DES MONTS-DE-PIÈTÉ 
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Gollaborateur scientifique de l'Institut de Sociologie Solvay 


HI. — TENDANCES DES LEGISLATIONS ETRANGERES 


8 2. — Evolution de la législation italienne (suite) (1). 


Pendant plus de vingt-cinq ans et en dépit des difficultés. 
auxquelles se heurta l'application de la législation tripartite, 
les monts-de-piété italiens se développèrent normalement, sans. 
que s’imposât à nouveau la nécessité de modifier leur régime 
légal. C’est seulement après la guerre de 1914 que se manifesta, 
avec une acuité accrue, l'opposition entre les dispositions légales 
et la réalité des faits, | 

De nouvelles et importantes transformations étaient surve- 
nues au cours de ce quart de siècle, Tout d’abord, le nombre 
des monts-de-piété avait fortement baissé. Sur 556 établisse- 
ments existants en 1898 — au moment de la promulgation de la 
législation spéciale — il n’en restait plus, en 1912, que 476 (2). 
En 1926, il n’en existait plus que 386; en 1927, 372; en 1931, 
316 et en 1932, 306; la diminution dépassait donc, au cours de: 
ces trois décades, les 45 pour cent. Ces changements étaient dus, 
tout naturellement, à la liquidation d’un certain nombre de. 


(1) Suite aux articles qui ont paru dans cette Revue en 1933 et 1934 (t, XIX,. 
pp. 213-250; t. XX, pp. 55-92 et 489-522). : 
(2) DIREZIONE GENERALE DELLA STATISTICA ET DEL LAVORO : Annuario 


siatistico italiano, seconda serie, vol. IV, anno 1914, Roma, Tipografia 
Nazionale, 1915, p, 98, 
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monts-de-piété; mais ils provenaient surtout de la fusion de 
plusieurs de ces établissements : un mouvement déjà généralisé 

dans l’industrie et le commerce, et qui n'a fait que s’accélérer 
par la suite, 


L'activité des monts-de-piété s'était transformée, au cours de 
cette même période, tout aussi profondément que leur structure. 
Le nombre des prêts accusait une importante diminution, con- 
trairement aux sommes empruntées qui augmentaient constam- 
ment, Alors qu’en 1898, le nombre des prêts s'élevait, pour les 
556 monts-de-piété à 6.513.458 lires, il n’atteignait plus que 
4 millions en 1912, 1,6 million en 1926. Par contre, les capitaux 
engagés, qui s’élevaient, en 1898, à 103,8 millions de lires attei- 
gnaient, en 1912, 109,3 millions, en 1926, 280,8 millions (1). 
L'importance des prêts ne faisait donc que croître, En effet, le 
prêt moyen — peu démonstratif en soi — qui ne dépassait pas 
les 15,94 lires en 1898, avait atteint 26,87 lires en 1912, et 108 
lires en 1926 (2). La hausse, de 678 pour cent, dépassait donc 
largement la dépréciation monétaire survenue au cours de ces 
années, ainsi que l’augmentation corrélative du coût de la 
vie (3). Elle devenait l'indice — combien significatif — d’une 
transformation de la clientèle des monts-de-piété. Ce n'était 
_ plus seulement les pauvres qui se pressaient aux guichets des 
prêts sur nantissement, mais encore et surtout des personnes 
. qui, comme autrefois, déposaient des gages de valeur et 

empruntaient des sommes importantes. 

_ Ces proportions, déjà révélatrices de bouleversements sociaux 
pour l’ensemble des monts-de-piété, s’accentuent encore lors- 

qu'on examine l'évolution d’un établissement pris isolément. 
A l'Istituto di San Paolo di Torino, par exemple, l’un des monts- 
de-piété les plus anciens, le nombre des prêts est tombé de 


(1) ISTITUTO CENTRALE DI STATISTICA DEL REGNO. D'ITALIA: Annuario statis- 
“ico italiano, anno 1928, VI, terza serie, vol. Il, Stabilimento poligrafico per 
l'Amministrazione dello Stato, Roma, 1928, p. 280. 


(2) Calculé d'après les renseignements fournis par les Annuaires. 


. (3) Le cours moyen du dollar était, par rapport à la parité, de 496,53 p. c. 
en 1926, année de la plus forte hausse: il n'était plus que de 380 p. c. en 1927. 
De même l'indice moyen du coût de la vie s'était élevé par rapport à 1913, 
‘année de base, à 647 p. c. en 1926, année de la plus forte hausse, et à 
568 p. c. en 1927, Annuario statistico italiano, anno 1928, terza serie, 
“vol. Il, pp. 308 et 169. 
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258.974 en 1898, à 256.169 en 1912 et à 155.044 en 1927 (1): 


une diminution atteignant pour les dates-limites les 40 p. c. 
environ. Par contre, les capitaux prêtés ont presque sextu- 
plé au cours de ces années; ils sont passés de 4,9 millions de 


 lires en 1898, à 26,5 millions de lires en 1927 (2). Et le montant 


moyen des prêts s’est élevé dans des proportions analogues, 


passant de 13,59 lires en 1898, à 171,48 en 1927, en s'élevant 


_ donc d'environ 126 p. c. Pour les mêmes années, les divers 


dépôts reçus au mont-de-piété sont passés de 24,5 millions de 
lires à plus de 250 millions, et le nombre des livrets de 8.000 
environ à près de 40.000 (3). Par contre, l'Officio Pio et 


l'Educatorio Duchessa Isabella — les institutions charitables du 


mont-de-piété, continuées par tradition — avaient affecté à la 
bienfaisance à peine 1,5 millions de lires (4). Q 

Dans tous les monts-de-piété de quelque importance, à Rome, 
à Milan ou à Naples, le rapport entre les dépôts, les prêts sur 
nantissement et les œuvres charitables accusait des tendances 
analogues. Par la force des choses, plusieurs monts-de-piété 
s'étaient donc transformés en véritables établissements de cré- 
dit, dont les dépôts assuraient le service des prêts. Les activités 
charitables n'y étaient que secondaires et différaient à peine 
des œuvres sociales créées par certaines grandes banques. La 
loi de 1898 qui, fidèle aux traditions, assujettissait partielle- 
ment tout au moins, les fonctions des monts-de-piété aux dis- 
positions sur les institutions publiques de bienfaisance, semblait 
avoir vécu. Une nouvelle législation s’imposait. 

En fait, les monts-de-piété dans leur ensemble s'étaient en 


» partie libérés des règles qui régissaient les institutions charita- 


Re 


"1933, Torino, Stabil. grafico A. Avezzano, p. 21. 


bles. La loi du 18 juillet 1904 sur la bienfaisance publique, qui 


(1) Isrrruro pi SAN PAoLo p1 ToriNo, ISTITUTO DI CREDITO DI DIRITTO PUB- 


 BLICO : Conto consuntivo, esercizio 1933, Torino, Stabil. grafico À. Avesranes 2 
1934, pp. 76-77, tabella VIII g 
Pour une péiode plus longue, le phénomène s'accuse davantage : de 200.000 


en moyenne, en 1851 — année de la réorganisation du monde de Turin, 
— le nombre des prêts est tombé à 100.000 environ en 1920, pour remonter 

à 150.000 environ en 1927. Pour les mêmes années extrêmes, les capitaux prêtés 
A passés de 2,5 millions à 26,5 millions de lires. 

(2) Ibidem. - 

(3) Ibidem, pp. 62-63. 

(4) Isrrruro D1 SAN PAaoLo p1 Toro, EpucATorio DucHEssA banal 


Conto consuntivo, esercizio 1933, Torino, Stabil. grafico A. Avezzano, p. 9, 


et IstTriuTo pi SAN PAoLO pi Torino, Orricio Pro, Conto consuntivo, APR PR 


modifiait eelle de 1890, n'intervint a FH le ee des 
monts-de-piété. Le Conseil supérieur de l'assistance et de la 
bienfaisance publique avait d’ailleurs émis l’avis que les monts- 


_ de-piété « ayant acquis un caractère mixte n ’étaient plus de : 


pures institutions de bienfaisance ». S’ils dépendaient. principale- 
ment d'un ministère autre que celui de l'Intérieur — en l'espèce 


le ministère de l’Agriculture, de l'Industrie et du Commerce — 


c'était en raison même de leur nouvelle nature d'institutions de 
crédit, Ils n'étaient donc soumis à la loi de 1890 sur la bienfai- 
sance publique que « pour autant que celle-ci pouvait encore 
leur être appliquée (1) ». En réalité, elle n’intéressait plus que 
les derniers md de gratuits, les monts-de-piété les plus 


faibles ou les œuvres charitables créées par quelques-uns d’'en- 


tre eux. Îl était néanmoins toujours loisible de l’invoquer. 
Seule une nouvelle législation pouvait apporter aux faits la con- 
_sécration indispensable. 

Concurremment avec ces. phénomènes sociaux nouveaux, 
_ s'était manifestée une recrudescence de l'usure, que l'inertie 
des petits monts-de-piété aggravait encore. 

Un privilège ancien permettait aux monts miséricordieux 
d'user des bons offices de personnes charitables, qui s’inter- 
_posaient entre eux et les pauvres. L'institution, -bienfai- 
sante aux débuts, s'était transformée au cours des temps en 
officine de courtage, qui agissait au détriment des monts-de- 
__ piété et de leur clientèle la plus malheureuse. Les établissements 
- importants s’en étaient libérés progressivement, Il n'existait plus 
près du mont-de-piété de Milan, en 1906, que quelques vieux 
courtiers, tolérés en raison de leur-âge. Sur 45 intermédiaires 
qui gravitaient, en 1898, autour du mont-de-piété de Bologne, 
il n’en restait plus que trois en 1906 (2). Les grands monts-de- 
piété parvenaient à lutter efficacement contre eux, alors que 
les petits réagissaient à peine. 

 L'infériorité des petits monts- de-piété s se marquait encore dans 
‘4 autres circonstances, L’une des armes les plus importantes 


(1) Avis du Conseil supérieur de l'assistance et de la bienfaisance publique 
émis en assemblée générale, le 7 décembre 1904, n° 6763-2075, cité par 
CARLO SCHANZER-CAMILLO PEANO : La nuova legge sulla pile beneficenza, 
Roma, L. Cecchini, 1905, p. 170. 


(2) Circolare 21 settembre 1906, n° 6, del Min'stero di Agricoltute, Industria 
e Commerc'o riguardante alcuni inconvenienti verificati presso à monti di pieta, 


Annal del Credito e della Previdenza, anno XI, serie Il, vol, 28, p. 204. 


| 


PR NN PS NT Tr 


de la 2% otre Pme est, certes, à durée d'e ouverture ; fa 1 


guichets de monts-de-piété — « la plus longue possible » con- 
“seillait une circulaire ministérielle ancienne (1). Dans certains FOR 2 
Le 
de 


: grands établissements, les guichets restaient ouverts les jours 50e 
fériés ; dans d’autres, le soir et plus spécialement le samedi soir,  : 
On Mine le but de ces mesures, qui présupposent un roule- 
ment du personnel ou tout au moins des rémunérations supplé- 


La 


 mentaires. L'état financier des monts-de-piété faibles ne pose 


guère les supporter. | 
Il ne permettait pas davantage le payement d’estimateurs 2408 
capables — techniciens spécialisés dans le commerce de pierres 
et de métaux précieux, aptes à suivre les fluctuations de leurs _ 
marché. L'estimation erronée des gages y était fréquente et des 
spéculateurs malhonnêtes, à l'affût des défaillances des monts- 
 de-piété, ne manquaient pas d'exploiter à leur profit l’incapa- 
cité notoire de certains estimateurs. En obtenant un prêt 
supérieur à la valeur des gages déposés, ils réalisaient un pre- 
-mier bénéfice, qu'ils augmentaient encore en vendant la police 
‘ellemême à un prix plus élevé que celui qui s'y trouvait 
‘inscrit (2). QE 
Enfin, les monts-de-piété financièrement faibles n’arrivaient 
“pas à contrôler suffisamment leurs agences et succursales; 
et celles-ci se transformaient fréquemment en officines privées 
de prêts sur gages. Ils contribuaient ainsi au développement 
de l'usure au lieu de la combattre, Les établissements impor- 
tants, au contraire, gardaient la haute main sur leurs succur“ 
sales, soit en y organisant des inspections fréquentes et 
imprévues, comme au mont-de-piété de Naples, soit en 
employant à tour de rôle les fonctionnaires des agences au 
siège central, comme au mont-de-piété de Milan. En outre, 
dans ce dernier établissement, les objets donnés, dans les agen- 
ces, en nantissement des prêts, ainsi que les pièces comptables 
relatives à chaque opération, étaient expédiées journellement | 
_à l'établissement central. Il en était de même au mont-de-piété 
de Turin, qui concentrait à son siège Fear toute la comnptalt;* Te. 


ce) Ibidem. je 
(2) Circulare 18 marzo 1907, n. di RMS 6158, del Ministero di des se 
coltura, Industria e Commercio ai Prefetti, riguardante le cauz'oni dei eassieri, * 
stimatori e custodi dei pegni dei monti di pietà. Annali del Credito e della F 
Predidenze, anno XI, serie II, vol, 28, p. 207, 
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lité de ses neuf agences, ainsi que tous les objets qui y avaient 


été déposés; de ce fait il était fréquemment cité en exemple. 

D'ailleurs, les petits établissements cherchaient de plus en 
plus à échapper aux difficultés financières qui les menaçaient, 
par la fusion avec un autre mont-de-piété ou l'absorption par 
une caisse d'épargne. Les grands monts-de-piété, au contraire, 
. opéraient la concentration sur le plan des dépôts à intérêts et 
des prêts sur nantissement, 


Aüinsi s’affirmait en toutes circonstances la supériorité et 


l'efficacité sociales des monts-de-piété importants. 


* 


C'est par un décret royal que fut revisée la législation 
ancienne (|). Les nouvelles dispositions avaient, une fois de 
plus, le caractère d’un compromis : il était difficile de rompre 
brutalement avec des traditions séculaires. Toutefois, la ten- 
dance à assimiler les monts-de-piété importants aux établisse- 


ments de crédit s’y affirmait de façon définitive. 


« Les monts-de-piété, était-il dit à l’article premier, sont divi- 
sés en deux catégories : appartiennent à la première, les établis- 
sements dont le caractère d'institution de crédit s’accuse par 
l'importance des dépôts à intérêt reçus; appartiennent à la 
seconde catégorie tous les autres. Les monts-de-piété de la pre- 


mière catégorie sont régis par la législation relative aux caisses . 


d'épargne; ceux de la seconde, par les normes en vigueur pour 
_ les institutions de bienfaisance publique, sous réserve des dispo- 
sitions, tant pour les uns que pour les autres, de la loi du 4 mai 
1898, modifiée par le présent décret. » L'’affectation des éta- 
“blissements à l'une ou l’autre catégorie fut laissée concur- 
remment aux ministères de l'Economie nationale et de l’Inté- 
rieur, après avis du Conseil d’Etat (2). 

Des dispositions nouvelles réglementaient la fusion ou la 
fédération des monts-de-piété avec d’autres établissements de 
même nature ou avec des caisses d'épargne suivant la législa- 


(1) Regio decreto 14 giugno 1923, n° 1396, Riforma alle legge 4 AE A 1898 
sui monti di pietà, pris en vertu de la loi du 3 décembre 1922 conférant au 
gouvernement des pouvoirs spéciaux, Gazzeita ufficiale, 6 luglio 1923. 

(2) Regio decreto 19 luglio 1924, n° 1305, che approva il Regolamento per 
J'esecuzione della legge sui monti di pietà del 4 maggio 1898, n. 169, 


_ Gazzetta ufficiale, 3 settembre 1924. 
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tion applicable à celles-ci (1). Par le classement dans la pre: 
mière catégorie, les monts-de-piété « perdaient entièrement 
le caractère d'institution de bienfaisance (2) »:; les traitements 
et pensions de leurs employés étaient par conséquent régle- 
mentés de façon spéciale (3). La qualification de banque 
« populaire » ou de société de crédit « populaire » devait leur 
être attribuée, ainsi qu'à toute société de crédit qui ne s'était 
pas constituée suivant les dispositions du code de commerce (4), 

Enfin, un délai de trois ans était concédé aux dirigeants 
d'agences de prêts sur gages ou d’officines spécialisées dans le 
commerce des polices des monts-de-piété, pour liquider leurs : 
affaires (5). 

A la faveur de ces dispositions, vingt-sept monts-de-piété 
furent, dès le début, classés dans la première catégorie, Parmi 
eux se distinguaient les établissement les plus importants du 
pays, ceux de Bologne, Crémone, Florence, Livourne, Milan, 
Padoue, Parme, Rome, Sienne, Turin et Venise (6). Mais ce 
classement n’était pas acquis définitivement au mont-de-piété. 
Si pour une raison quelconque il ne réunissait plus les condi- 
tions justifiant son classement dans la première catégorie, il 
était transféré de nouveau dans la seconde, à sa demande ou 


même d'office (7). 
Quant aux monts-de-piété de la seconde catégorie, ils demeu- 


(1) Regio decreto 19 luglio 1924, n° 1305, che approva il Regolamento per 
l'esecuzione del decreto 14 giugno 1923, n° 1396, sui monti di pietà, art, 3 
et 4. — Regio decreto-legge 21 ottobre 1923, n° 2413 che disciplina l’apertura 
delle sedi secondarie, succursali, filiali ed altre dipendenze delle casse di ris- 
! parmio, art. 3. — Regio decreto-legge 30 dicembre 1923, n° 3131 : disposizioni 
per le filiali dei monti di pietà di prima categoria e per la denominazione di 
banca popolare, art. 1 ; ; 

(2) Regio decreto-legge 28 dicembre 1924, n° 2279, concernente il tratta- 
mento di quiescenza del personale an ge dai monti di pietà, classificati in 
prima categoria. ; 

(3) Ibidem. 

(4) Détcret-loi du 30 décembre 1923, n° 3131, cité plus haut. 

(5) Regio decreto-legge 29 luglio 1925, n° 1497, che modifica i Reggi decreti- 
- leggi 14 giugno 1923, n° 1396, e 20 dicembre 1923, n° 3226, concernenti i monti 
di pietà, , 

(6) Regio decreto 4 gennaio 1925, n° 44, che assegna alla prima categoria 
alcuni monti di pietà. 

(7) Regio decreto 19 luglio 1924, n° 1305, che srore il Regolamento 4. 
Vesecuzione della legge sui monti di pietà, del 4 maggio 1898, n° 169, 
cité plus haut. 
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raient assujettis à la loi de 1890 sur les institutions publiques 
d'assistance et de prévoyance, telle qu’elle avait été modifiée. 
Mais une nouvelle modification avait été rendue nécessaire. 
La charité et la foi catholique avaient, en Italie, accumulé 
d'immenses richesses en faveur des pauvres. A l'encontre des 
pays protestants, dont les préoccupations sociales se traduisaient 
par l'organisation de l’assurance et de l’assistance publique, 
l'initiative privée italienne suppléait à la carence du pouvoir. 
Suivant une estimation officielle, les institutions charitables 
s’élevaient, en 1923, à environ 30 mille et possédaient un patri- 
moine social de près de 3 milliards (1). Mais ces biens n'étaient 


pas toujours gérés dans l’esprit des légataires; la multiplicité 


de leurs affectations dispersait fonds et efforts, sans qu’un sou- 


lagement réel fût apporté à la population la plus malheureuse. 


_ Enfin, le nouvel Etat, créé par la révolution fasciste, pouvait 
_ être tenté de contrôler lui-même des donations qui Pen aIeEt 
en importance, le sixième de son budget, 


de permettre l’entrée de représentants du Gouvernement, et les 


Ce fut l’objet des réformes introduites en 1923 et en 1928 (2). 
En vue d'étendre le champ d'application de la loi organique 
de 1890, les nouvelles dispositions substituaient, dans la termi- 


_ nologie légale, les « institutions publiques d'assistance et de 


bienfaisance », aux institutions charitables primitives. Les orga- 
nismes administratifs — les congregazioni di carità — créés par 
la loi de 1890 pour contrôler ces institutions, furent élargis afin 


œuvres pieuses elles-mêmes, concentrées et coordonnées confor- 


mément à à leurs buts. 


Les monts-de-piété de la seconde catégorie furent assujettis 


_ à ces dispositions, sous réserve de la législation spéciale sur 
les monts-de-piété. En eux se perpétuaient tant bien que mal, 


les traditions franciscaines He prêt sur gages, acte de bien- 


; faisance. 


* (1) Relazione e Regio decreto 30 dicembre 1923, n° 2841 : riforma della 
legge 17 luglio 1890, n° 6972, sulle istituzioni publiche di assistenza e benefi- 
cenza. Gazzetta ufficiale dell’ 8 gennaio 1924, n° 6. 

(2) Regio decreto 30 dicembre 1923, n° 2841 : riforma della legge 17 alé 
1890, n° 6972, sulle istituzioni pubbliche di assistenza e beneficenza. Gazzetta 


ufficiale dell’ 8 gennaio 1924, n° 6, et legge 4 marzo 1928, n° 413 : riforma dell 


amministrazione delle congregazioni di carità, SAP be ufficiale del 19 marzo 
1928, n° 66. ; 
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Ainsi donc, à l'énoncé un peu vague de la loi de 1898, qui 
 soumettait les opérations de dépôts des monts-de-piété aux 
dispositions relatives aux caisses d'épargne, et les opérations 
de prêt à la législation sur la bienfaisance publique, succé- 
daient des dispositions nouvelles distinguant nettement entre 
monts-de-piété établissements de crédit et monts-de-piété 
établissements de bienfaisance, À chacune des trois lois princi- 
pales — la loi de 1888 sur les caisses d'épargne, la loi de 1890 
sur les institutions publiques de bienfaisance et la loi de 1898 
sur les monts-de-piété, avec leurs modifications subséquentes — 
- était assigné un ressort propre, et son application devait évoluer 
suivant la nature réelle de chaque établissement, En fait, il ne 
s'agissait de rien de moins que d'individualiser, dans le cadre 
d'une législation tripartite, le régime spécial de chaque mont- 
de-piété. C'était consentir à l'interprétation des faits une 
“importante et singulière concession. L’opportunisme sagace de 
Ludovic le More semblait dépassé. z 


Mais ces réformes ne purent éviter aux monts-de-piété les 
brépercussions de la dépression économique. Elles atteignaient 
plus durement les plus faibles d’entre eux; il semblait vraiment 
que la nature même de leurs opérations exclût la faiblesse 
“financière et que seul l’abandon de leur existence autonome 
pût encore les sauver (1). 
Quelles que fussent cependant les nécessités, les monts-de- 
« piété — et notamment les plus anciens — se refusaient à sacri- 
- fier leur indépendance. Ils appréhendaient la fusion. Aussi, : 
: malgré les précédents nombreux, le gouvernement dut-il, en 
1927, décréter l'obligation de fusionner. Elle atteignait les éta- . à 


(1) En 1932, il existait dans la seule province du Piémont 25 monts-de-piété 
n dont un seul de la première catégorie : le mont-de-piété de Turin, Or, sur 
NW 135.000 engagements effectués dans ces 25 établissements, 112.000 avaient 
M été faits au mont-de-piété de Turin et 22.000 seulement dans les 24 autres. 
U Quant aux sommes prêtées, 53,5 millions de lires sur 54,5 millions avaient été 
. prêtés par le mont-de-piété de Turin et 950.000 seulement par les 24 établis- 
sements restants. Il en était de même en Lombardie, où le mont-de-piété de 
Milan effectuait des opérations pour 49 millions sur un total de 54 millions | 
“ de lires fa'ts par l'ensemble des 26 monts-de-piété de la province, et dans 
le Latium où le mont-de-piété de Rome drainait les prêts, faisant des engage 
“ ments pour 74 millions de lires sur 75 effectués par l’ensemble des 19 monts-de- . 
piété de la province. 
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blissements dont le caractère d'institution de crédit était mani- 


feste (1). 


Tous les monts-de-piété de la première Het ainsi que 


les caisses d'épargne dont les dépôts ne s'élevaient pas à 


5.000 lires, cessaient d’avoir une existence propre et fusion- 


. naient obligatoirement avec la caisse d'épargne du chef-lieu 


dans le rayon duquel se trouvait le mont-de-piété, ou bien avec 
d'autres caisses d'épargne ou d’autres monts-de-piété de la pre- 
mière catégorie, existant dans la province ou même dans les 
provinces limitrophes; ils devenaient une filiale de l'institution 
qui les absorbait. Au contraire, la faculté de fusionner libre- 
ment avec d’autres établissements analogues, était laissée aux 
monts-de-piété et aux caisses d'épargne dont les dépôts dépas- 


_ saient les 5.000 lires; mais n’allaient pas au delà des 10.000. 
Aucune obligation ne leur était donc imposée. Mais dans tous 
les cas où un mont-de-piété fusionnait avec une caisse d’épar- 


gne, celle-ci était tenue de créer une section de prêts sur nantis- 
sement et d’en assumer le fonctionnement régulier. 


Enfin, le fait que dans une province coexistaient plusieurs 
monts-de-piété de la première catégorie et plusieurs caisses 
d'épargne, obligeait ces établissements à se grouper en une 
fédération consacrée par décret royal. Mais la fédération pou- 


_ vait grouper les monts-de-piété de la première catégorie et les 


caisses d’é épargne de provinces limitrophes dans le cas où les 


_ contingences économiques l’exigeaient, L' appréciation était 


laissée au gouvernement et, plus particulièrement, aux dépar- : 
tements de l’économie nationale et des finances. 

Les fédérations de monts-de-piété et de caisses d'épargne 
sont des institutions autonomes, indépendantes des organismes 
fondateurs; mais elles établissent, aux termes mêmes de la 
loi, leur siège au mont-de-piété ou à la caisse d'épargne du 


chef-lieu de province ou même auprès d’autres monts-de-piété 


ou de caisses d'épargne de la province ou des provinces limi- 


trophes. Le choix du siège appartient au gouvernement. Les 
fédérations sont administrées par un conseil de représentants des 
institutions fédérées, auxquelles d’ailleurs incombent les charges 


afférentes au fonctionnement de la fédération. Les dépenses 


(1) Regio decreto-legge 10 febbraio 1927, n° 265, convertito nella legge 
29 dicembre 1927, n° 2587, 
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. sont réparties entre les établissements fédérés au prorata de 
leur patrimoine et du montant de leurs dépôts. En retour, la 
fédération est tenue de constituer un fonds commun de garantie, 
destiné à faire face au remboursement des dépôts, lorsque les 
fonds de l'un des établissements fédérés sont épuisés. C'est 
d'ailleurs là la fonction essentielle de la fédération. 

Dès ce moment, les monts-de-piété de la première AS 
gorie étaient complètement assimilés aux institutions de 
crédit populaires. Leur dénomination même changeait : aux 
appellations traditionnelles et séculaires de monte pio ou de 
monte di pielà, succédait la dénomination actuelle de monte. 
di credito su pegno, c'est-à-dire de « fonds de crédit sur nantis- 
sement », Elle s'étendait bientôt aux monts-de-piété de la 
seconde catégorie eux-mêmes. Enfin, le mouvement de fusion, 
commencé il y a dix ans, se développe encore, -les fusions 
volontaires succédant aux fusions obligatoires. L'un des der- 
niers, le mont-de-piété de Rome, dont saint Charles Borromée 
avait été le protecteur, était absorbé, en 1937, par la caisse 
d'épargne de Rome, alors que les prêts sur gages consentis 
dépassaient les 100 millions de lires et que les dépôts s’élevaient 


à près de 300 millions (1). 


Mais cette législation touffue, qui s’échelonnait sur près d’un 
demi-siècle et intéressait des institutions différentes, était 
d'application difficile. La multiplicité des textes prêtait à confu- 
sion; une coordination s’imposait, C’est dans ce but qu’en 1929, 


toutes les dispositions relatives aux monts-de-piété de la pre- : 


mière catégorie et aux caisses d'épargne furent coordonnées 
en un texte unique (2). Il consacrait définitivement l'assi- 


(1) Regio decreto 18 febbraio 1937, n° 117. 


(2) Regio decreto 25 aprile 1929, n° 967 : approvazione del testo unico delle 
leggi sulle casse di risparmio e sui monti di pietà di prima categoria. Gazzetta 
ufficiale del 26 giugno 1929, n° 148, 

En vertu de l'article 18 de la loi du 29 décembre 1927, n° 2587, modifiant | 
nnienton des caisses d'épargne et des monts-de-piété de la première caté- . 

gorie, ce décret réunissait en un texte unique les dispositions suivantes : 

_ Ja loi du 15 juillet 1888, n° 5546, sur l’organisation des caisses d'épargne; 
la loi du 17 juillet 1898, n° 311, modifiant les articles 15 et 25 de la loi 

précédente ; . 
la loi du 4 mai 1898, n° 169, sur l’organisation des monts-de-piété; 


le décret-loi du 14 juin 1923, n° 1396, modifiant la loi du 4 mai 1898, à el 


n° 169, sur les monts-de-piété; 


le décret-loi du 28 décembre 1924, n° 2279, converti en loi du 20 décembre ë ve 
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milation complète des institutions de crédit populaires: monts- 
de-piété et caisses d'é épargne. Le prêt sur nantissement lui- 
| même, se trouvait ainsi assimilé aux opérations de crédit. 
L'orientation de l'institution dans cette voie est chose faite 
actuellement. Sur 306 monts-de-piété existant en Italie au 
31 décembre 1932, 11 seulement étaient classés parmi les éta- 
_ blissements de crédit (1), mais ces || monts-de-piété concen- 
traient à eux seuls 70 p. c. environ des engagements et 87 p. c. 
des capitaux prêtés. Cette supériorité des monts-de-piété établis- 
sements de crédit ne se manifestait pas seulement pour l'ensem- 
“ble des opérations de prêts, mais encore dans chacune des 
catégories de prêts, prises isolément, Pour les prêts sur titres, 
par exemple, les 11 établissements de la première catégorie 
atteignaient 98,4 p. c. des engagements et 99,8 p. c. des capitaux 
empruntés; pour les prêts sur nantissement de pierres et métaux 
précieux, respectivement 74 et 84 p. c.; enfin, pour les prêts sur 
nantissement de gages corporels et d'objets divers — seule opé- 
ration où les pourcentages apparaissaient plus faibles — les 
_ 11 établissements effectuaient 63 p. c. des engagements et prê- 
taient 68 p. c. des sommes empruntées, La concentration des 
opérations dans les monts-de-piété de la première catégorie 
 s’affirmait par conséquent sans contestation possible. 
. Les fusions qui se sont opérées depuis lors ont encore accusé 
_ cette tendance à la concentration des opérations de prêt sur 
_ gages dans les établissements de crédit au détriment des éta- 
_blissements de bienfaisance. 


1925, n° 2481, concernant les traitements et pensions du personnel des monts- 
de-piété de la première catégorie ; 

le décret-loi du 7 septembre 1926, n° 1511, converti en loi du 23 juin 1927, 
n° 1107, portant organisation de la protection de l'épargne; 
le décret-loi du 6 novembre 1926, n° 1830, converti en loi du 23 juin 1927, 
_ n° 1108, établissant les dispositions réglementaires pour la protection de 
l'épargne; 

le décret-loi du 12 août 1927, n° 1767, converti en loi de 23 février 1928, 
n° 440, modifiant les dispositions relatives à Ferrer des monts-de-piété 
de la première catégorie; 

le décret-loi du 10 février 1927, n° 269, converti en loi du 29 décembre 1927, 
. n° 2587, modifiant l'organisation des caisses d'épargne et des monts-de-piété 
de la première catégorie. 


(1) Annuario statistico italiano, anno 1932. 
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Ainsi donc, suivant ces chiffres, 84 des opérations de prêt — 
qu'il s'agisse de nantissements de titres, de pierres et métaux 
précieux ou d'objets corporels — sont effectuées par les caisses 
d'épargne et les monts-de-piété de la première catégorie. Il en 
est de même des sommes sur lesquelles portent ces opérations, 


dont 94 p. c. sont prêtées par ces mêmes institutions. Il ne reste. 


donc aux monts-de-piété de la seconde catégorie que 16 p. c. 
du nombre des opérations et 6 p. c. de leur montant, 

_ Les proportions sont tout aussi défavorables lorsqu'il s’agit 
d'engagements .d’objets corporels ou divers, considérés isolé- 
ment. On serait tenté de croire que ce genre de gages trouve- 
raient plus facilement le chemin des monts-de-piété demeurés 
établissements de bienfaisance: or, il n’en est rien et là encore, 
comme partout ailleurs, la comparaison est en leur défaveur. 

- Mais il y a plus. Entre monts-de-piété de la première catégo- 
rie et caisses d'épargne, le même phénomène se manifeste. Le 
mombre des opérations, tout comme les sommes sur lesquelles 
_elles portent, sont à l'avantage des caisses d'épargne. Les prêts 
sur titres accusent plus de 16 millions d'opérations pour un 
montant de plus de 157 millions de lires auprès des caisses 
d'épargne, alors que les monts-de-piété de la première catégorie 
n'ont fait qu'un seul million d'opérations pour une somme totale 


= de 10,5 millions de lires, Les prêts sur pierres et métaux pré- 


_ cieux atteignent auprès des caisses d'épargne près de la moitié 
_ du total des sommes prêtées; et, qui plus est, les prêts sur 


objets corporels et divers eux-mêmes s'élèvent dans les caisses " 


d'épargne à 19,3 millions de lires sur un total de 43,3 millions. 

Dans tous les domaines s'affirme aujourd’hui la supériorité 
des établissements de crédit sur les établissements de bienfai- 
sance pour toutes les opérations de crédit réel. Ne pourrait-on 
trouver dans cette tendance une indication sur l'orientation que 
_ doit suivre la politique des gouvernements en cette matière ? 
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Carnet sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) d'auteurs 
divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe dont ils 
font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les conditions de 


leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur opposition, leur 


interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes de la vie sociale, sur 
tout ce qui peut faire l'objet des études du sociologue. 


Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scientifique | 


qu'elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, dans une 
table systématique. 

Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas à 
faire appel aux collaborateurs de l'Institut. Il sera reconnaissant à ceux des 
lecteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront 
connaître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


34. — LE FAIT RELIGIEUX NE SEMBLE PAS DEVOIR SE DEFINIR 
PAR SON CONTENU, MAIS PLUTOT PAR L'ATTITUDE DU 


SUJET : LE REFOULEMENT DU DOUTE. SI L'ON ADOPTE CE: 


POINT DE VUE, IL DEVIENT DIFFICILE DE MAINTENIR QUE 
« LA RELIGION EST UNE FORME PRIMITIVE DE L'ACTIVITE 
ET DE LA PENSEE »; ELLE N'AURA PAS MOINS DE PLACE 
DANS LES SOCIETES CIVILISEES QUE CHEZ LES SAUVAGES. 


Dans un article de l'Indépendance Belge du 26 octobre 1939 (R. H., Pour 


quelques Lecteurs mécontents), on trouvera le texte de lettres adressées à la 


rédaction par des lecteurs également indignés, maïs pour des motifs opposés. 


Les uns reprochent au journal d'avoir des sympathies pour l'Allemagne, les 


autres, d'adopter sans réserve le point de vue des puissances occidentales, Ce 


u'il a de curieux, et d'intéressant pour nous, c'est que ces accusations 
y L P 


contradictoires de partialité font état non pas de jugements exprimés par des. 


* rédacteurs du journal, mais uniquement d'informations reproduites par celui-ci. 


. C'est un phénomène bien connu que la confusion d’un jugement de réalité 


avec un jugement de valeur et l'identification de l’optimisme à une sorte de 
loyalisme, du pessimisme à une quasi trahison, Il a été jusqu'à provoquer 


dans certains pays des dispositions répressives contre le défaitisme (dispositions 
que justifient sans doute par ailleurs des considérations d'utilité pratique). 
Il va de soi que cette confusion s'opère dans le plan émotif : elle suppose 
* une forte intensité du sentiment, attachement ou hostilité, espoir ou crainte. 
Je m'en voudrais d'insister sur ces truismes psychologiques, Mais j'aimerais fe 


‘en attendant \ ‘une occasion d' exposer lu léaceent ce point de vué, noter 


de que, à mon avis, il y a là un trait caractéristique du phénomène religieux. 
__ Je ne crois pas que le fait religieux puisse être défini par son contenu. Ce 
contenu est où une proposition scientifique (cosmologique, psychologique ou 
- historique), ou une prescription morale, où une institution, ou une opération 
technique (visant à agir sur les hommes ou sur les choses). 
S'il arrive que certains tiennent la proposition scientifique pour fausse, rejet- 
tent la prescription morale, considèrent l'institution comme inutile ou nuisible, 
où jugent la technique inefficace, la proposition scientifique, la prescription 
. morale, l'institution, l'opération technique ne changent pas pour cela de nature, 
ét le sociologue, qui les considère du dehors, ne cessera pas de les placer dans 
Ja catégorie des phénomènes du même ordre. - + 


Et pour celui qui n’aperçoit aucun motif de douter lui-même, qui ignore 


même que d'autres doutent, il n’y a pas de différence entre, par exemple, une 


affirmation d'ordre cosmologique qu'ailleurs on est porté à qualifier de reli- 
gieuse, et une affirmation d'ordre ne qu'on tient sors pour 
+ une vérité scientifique, 
: _ C'est, au contraire, chez celui qui éprouve les atteintes de doute, si bén'gnes 
_. qu'elles puissent être, ou qui constate le doute ou la négation dans l'esprit 
d'autrui, qu'apparaît l'attitude spécifiquement religieuse. Cette attitude, c'est 
le refoulement du doute. Et l'on aboutit aussi à ce paradoxe que l'existence 
du doute est une condition de la croyance religieuse. Mais ce paradoxe a ses 
titres de noblesse : il n'est en somme qu'une forme rajeunie du vénérable 


Lee “Hbc adsurdum. 


- Je ne crois pas que ce point de vue soit inconciliable avec les idées qu'expri- 


me M. EUGÈNE DUPRÉEL dans son bel article sur le Caractère le plus fondamen- 
- tal de la Religion (Revue de l'Institut de Sociologie, 16° année, 1936, 
> 2 519 et ss.). En tout cas, il vient confirmer la proposition suivante : « Il 
» ne. saurait être question de voir dans la religion une forme primitive de 
» l activité sociale et de la pensée, destinée à être progressivement évincée par 
. » un état de la connaissance et de la vie sociale dont toute inspiration religieuse 
 » serait éliminée (1. c., p. 532) ». La religion, si elle est liée à l'attitude que 
je tâche de définir, ne peut être primitive. Elle suppose un état antérieur, où 
affirmations ou jugements existaient en dehors de tout doute possible; le doute 


survient après, et, avec lui, par une réaction de défense, l'attitude religieuse; 


\ et, en même temps, à l'attitude religieuse s'opposent des attitudes contraires, 
celle, notamment, du savant qui, loin de refouler le doute, l'appelle en quel- 
_que sorte à tout moment pour soumettre à un contrôle renouvelé la vérité 
_ acquise. ; 
‘Ici comme ailleurs, l'évolution ne va pas d'un caractère déterminé vers le 
| caractère contraire, maïs d'un.état d'indifférence ou de confusion vers un état 
de différenciation et de contraste, avec des termes opposés qui se définissent 

l'un par l'autre, 
Cette conception nous. die) à rejeter de la catégorie des phénomènes 
_ religieux bien des faits constatés chez les primitifs et qu'on a peut-être été 
trop pressé d'y ranger. Mais, en revanche, on récupérerait par ailleurs un 
grand nombre de faits de la vie sociale courante qui sont négligés des Nacre à 

_ listes de la science des religions. 

. Ceci : nous ramène aux ltieure mécontents ae une Belge. Selon 
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Cette attitude de défense leur fait voir une sorte d'ennemi dans le dcr £ ‘à 
| quia 
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les faits qui les inquiètent, C'est le mécanisme psychologique de 
. l'intolérance relig'euse qui apparaît là. Nous assistons donc bien à des efforts 
. pour refouler un doute, avant même peut-être qu'il ne soit né. LA attitude prise 
- est, dès lors, à mon sens, une attitude religieuse. 

Cela ne doit pas étonner, si la guerre engendre et renforce à sentiments 
… intenses, fort louables d'ailleurs dans la grande majorité des cas. Ces sentiments 
… sont l'és à des oppositions violentes de groupes importants. Mais le phénomène 
se produit tout aussi bien — mais à un moindre degré — quand les oppales, RE 
tions sont moins vives et les groupes plus restreints, et il peut apparaître par- 
tout où agissent des sentiments intenses, quelle qu'en soient la source ou l'occa- 
É sion. Îl n'est nécessa'rement lié ni à une doctrine généralement tenue pour se 
î relgieuse, ni à une institution incontestablement ecclésiastique, Il est tissu 
“ dans la trame mênie de la vie sociale, et plus la vie sociale est complexe, 
FA plus il est fréquent. La civilisation lui donne plus d'occasion de se produire 
ki 


pc es 


que ne peut faire le genre de vie simple et monotone des primitifs, Et les traits 
que d'excellents esprits ont cru pouvoir définir comme étant la caractéristique 
4 de la pensée et de la vie des sauvages, c'est chez les civilisés que nous devons < 
nous attendre à les trouver au plus haut degré. En même temps d’ailleurs, 
ct pour les mêmes raisons, que les traits qu'on se plaît à opposer aux premiers, 


ES et, notamment, la rigueur de la critique scientifique et de la recherche 


… technique. Fe GS. 
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35. — JUGEMENTS  CONTRADICTOIRES DANS DES GROUPES 
LS RIVAUX.. ILS SERVENT À ENTRETENIR DANS CHACUN 
2. D'ENTRE EUX LE SENTIMENT DE SUPERIORITE QU'IL NOUR- 
RTE A L'EGARD. DES AUTRES: 


Dose une belle PA MS ARE qu'il a faite le 12 NES 1939, à la sec Cal 0 
tion d'histoire de la Société pour le Progrès des Eiudes philologiques et histo CE PR 
| riques, sur l'armée espagnole aux Pays-Bas, le professeur L. VAN DER ESSEN a | 2e 
F2 “donné de curieux détails sur l’ application des peines corporelles dans les divers PA 
s E mean nationaux qui la composaient, Er 
; . Dans les régiments wallons et. allemande, on donnait des coups de béton 


D; 


| éoléré de coups du plat de ss tesee que, l'épée à la main, tous js rs 
sônt égaux, et que l'un d'entre eux ne pouvait, sans se ‘déshonorer, “souffrir à 
qu on tirât cette arme contre lui sans que, à son tour, il tirât la sienne. 

: Dans les rég'ments espagnols ét italiens, on en jugeaït tout autrement, br À 
bison sert à écarter et corriger les chiens; un coup de bâton ravale l'homme 
au niveau de la bête. L'épée est une arme noble et on peut en être frappé. 
_ sans déchoir. Là, c’étaient les coups du plat de l'épée qui étaient en. usage à 
Les cons PPRGefs ne LS pas mieux Lee uns que les autres. Le e choix 
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est indifférent. Mais il fallait qu'il y eût des châtiments ra et qui ne 
fussent pas déshonorants; il fallait qu'on pôt fournir des raisons de ne pas 
les tenir pour tels; il fallait peut-être aussi que les préférences ne fussent pas 
les mêmes dans des groupes distincts, bien plus, rivaux; car chacun désirait 
probablement pouvoir s'arroger une supériorité sur les autres. 

Rien ne favorise mieux le fonctionnement de ce genre de mécanisme que 
des jugements collectifs opposés en des matières qui laissent libre cours aux 
préférences arbitraires : goût ou aversion pour certains aliments, élégance des 
usages différents, agrément des diverses langues, valeur des procédés de 
gouvernement, etc. Au point de départ, il y a les groupes distincts, puis leur 
rivalité; pour soutenir celle-ci, les motifs viennent ensuite; les jugements con- 
tradictoires en fourn'ssent qui sont particulièrement adéquats; la contradiction 
se perpétue parce qu'il n'y a aucun critère pour l'éliminer et qu'elle est d’ail- 
leurs tout à fait bienvenue. G. S. 


36.— CONFLIT ENTRE LES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DANS 
LE GROUPE FAMILIAL ET LES DEVOIRS QUE PRESCRIT LA 
_SOCIETE NATIONALE. POURQUOI LE DROIT PENAL POSITIF 
TANTOT Y VOIT. UNE CAUSE D'EXCUSE,  TANTOT  N'EN 
TIENT AUCUN COMPTE. 


L'arrêté-loi du 28 septembre 1939 sur la police des étrangers a enrichi le 
droit pénal belge d'une série de dispositions nouvelles. Entre autres, il érige 
en délit, punissable d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une 
‘amende de 200 à 5.000 francs, le fait d'avoir « aidé un étranger à séjourner 
irrégulièrement en Belgique ou à se soustraire à l'application des décisions 
prises contre lui par le Ministre de la Justice » (Art. 4). ; 

Cette disposition permet notamment de frapper les personnes dont l'aide à 
étranger aurait consisté à lui offrir un asile. (On sait qu'il existe en France 

_ une disposition analogue, qui fut appliquée avec rigueur dans l'affaire Gryn- 
szpan, à l'oncle et la tante du jeune meurtrier, coupables d'avoir hébergé cet 
enfant de seize ans avant le crime, alors see mesure d'expulsion avait été 
prise contre lui.) 
_ Ïl est intéressant de situer la disposition de l'article 4 de l’arrêté-loi dans 
l’ensemble de notre droit pénal et de préciser par là sa signification socie- 
logique. à 

Le délit qu'elle prévoit s'apparente à deux dispositions du Code pénal 
l’article 339 sur le recel de criminel et l’article 68 sur le recel de malfaiteurs. 

L'article 339 punit « ceux qui auront recélé ou fait recéler des personnes 
qu'ils savaient être poursuivies ou condamnées du chef d'un crime »; mais 
tout aussitôt, une cause d’excuse péremptoire est prévue pour ce délit (comme 
aussi pour le délit de l'article 340 : recel de cadavre) : la parenté avec le 
criminel, pour « les ascendants, ou descendants, époux où épouses même 
divorcés, frères ou sœurs, ou alliés aux mêmes degrés » (art. 341). La même 
cause d'excuse est d'ailleurs prévue DES) une matière voisine : l'aide à évasion 
(art. 335). 

Le délit de l'arrêté-loi, par contre, n'admet pas pareille cause d'excuse: il 
‘se rapproche donc davantage du délit prévu par l'article 68 du Code pénal 
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… seul crime est, étant étranger, de demeurer en Belgique au mépris de certaines 


| tre moins rigoureux, puisqu'il ne vise que les cas où les malfaiteurs se livrent 
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{« Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des | 
brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, la paix publique, les 
personnes ou les propriétés, leur auront fourni habituellement logement, lieu 
de retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices »), où la 
parenté n'est pas prise non plus en considération, 


Pourquoi cette différence de traitement entre des infractions à première vue 
assez semblables? Parce que dans la première catégorie (recel de criminel, 
recel de cadavre, aide à évasion), l'acte anti-social, le crime, se trouve déjà 
irrémédiablement commis. L'aide apportée au coupable a pour but de le faire 
échapper au châtiment, non de lui permettre de persister dans son activité 
criminelle. Elle ne présente donc pour la société qu'un danger réduit; aussi 
celle-ci admet-elle que la loi d'entr'aide du groupe restreint (la famille), puisse 
prendre le pas sur ses lois à elle, C’est ce qui ressort très clairement de l'exposé 
des motifs de l'article 341 : « La loi ne doit pas frapper les proches parents 
pour avoir obéi au sentiment de la nature, qui leur défend de devenir les 
dénonciateurs d'un malheureux qui tient à eux par des liens toujours respec- 
tables, et que la société a trop d'intérêt à resserrer pour pouvoir jamais kes 
méconnaître ». (C'est nous qui soulignons.) 

Le recel de malfaïteurs de l'article 68, au contraire, favorise la continuation 
des activités criminelles; par là, il constitue une véritable complicité (à noter 
que cet article figure au chapitre VII du livre 17 : De la participation de plu- 
sieurs personnes au même crime ou délit) et ne saurait par conséquent invo- 
quer comme cause d'excuse l'accomplissement d'un devoir familial. 


Nul doute que la disposition de l'arrêté-loi ait été conçue dans le même 
esprit. Ici aussi, la personne qui aide l'étranger à séjourner irrégulièrement 
en Belg'que ou à se soustraire à l'application des décisions dont il a été l'objet, 
rend possible la continuation d'un € de choses illicite; elle s'en fait donc 
la complice. 

À supposer que cette personne soit parente du principal délinquant, un 
conflit met aux prises le groupe familial et la société, et ce conflit présente 
un caractère actuel, aigu, puisqu'il met en cause non seulement la répression, 
mais la prévention d’une activité délictueuse. Il était logique dès lors que le 
législateur ne tînt plus compte, comme il l'avait fait pour les infractions pré- 
cédentes, des exigences du groupe familial et qu'il fit primer de façon péremp- : 44e 
toire les règles indispensables au maintien de l'organisation sociale. FA 


On remarquera que la disposition de l'arrêté-loi du 28 septembre est la plus au me 
sévère de toutes, en ce sens qu'elle punit le complice d'un individu dont le 


prescriptions administratives. Même l'article sur le recel de malfaiteurs se mon- 


à des brigandages ou des violences, et qu'il est « admis sans conteste que 


… l'article n'est pas applicable à celui qui donne asile, fût-ce habituellement, 


à des faussaires, à des escrocs, à des filous, etc, » (NYPELS et SERVAIS, Code 
pénal belge interprété, 1, p. 212). k 

Cette dernière observation permet de mesurer à quel point le législateur ; 
estime dangereux à l'heure actuelle un afflux incontrôlé d'étrangers, pour la 


sécurité et l’économie nationales, pour ne pas parler de l'organisation sociale 
dans son ensemble, r TÉAÏTR: 


» 


“. 


| Table des ilbres du Carost Sociologique de l'année 1939 


1. — GROUPES SOCIAUX, LEUR FORMATION, LEUR DÉLIMITATION, LEUR HIÉRARCHIE, 
ï LEURS ANTAGONISMES, LEURS SIGNES DISTINCTIFS. 


a) Exemple d’un système de langage par gestes à l'usage d'un groupe: 
‘extrêmement restreint. Les groupes sociaux secrets constitués à l'inté- 
rieur de groupes plus vastes peuvent être ou petits et plus ou moins 
fugaces, ou étendus et plus ou moins durables : dans un cas comme 
dans l’autre, ils recourent aux mêmes procédés pour assurer le secret 
des communications entre leurs membres . . . . . n°32, p. 554. 


b) Jugements contradictoires dans des groupes rivaux. Ils servent à. 
entretenir dans chacun d’eux le sentiment de supériorité qu'il nourrit 
Alégard des autres HS ME ER EL AO ren 0:35 DS 0298 


-c) Conflit entre les obligations qui naissent dans le groupe familial et les: 


devoirs que prescrit la société nationale. Pourquoi le droit pénal 
positif tantôt y voit une cause d'’excuse, tantôt n'en tient aucun 
Coinple,s dore eee 2 TIR pe naie N020, DO 


d) L'indignation morale : pourquoi, dans les couches supérieures de la. 
bourgeoisie, ses manifestations sont considérées comme n'étant pas- 


dlerbon on ru Me an ee: ie dé RS DO LB PAS ITS 


€) Des prononciations non conformes à l'orthographe peuvent devenir un 
signe de distinction sociale . . . . . . . . . . n°26,p. 63. 


Il. — COUTUMES ET USAGES : ORIGINE, SURVIVANCE, DIFFUSION. 


a) En des circonstances analogues (fiançailles, mariages), chez des 
peuples divers, l'opinion publique et la coutume imposent la manifes- 
tation stéréotypée de sentiments tout à fait semblables. n° 29, p. 318. 


b) Rapidité avec laquelle, dans notre société, l’activité économique- 
s'adapte à des circonstances nouvelles, Cette rapidité s'explique par 
le stimulant du profit individuel . . . . . . . . n°33,p. 555. 


III. — PSYCHOLOGIE SOCIALE, MORALE, ETC. 


a) Comment, en possession d'un des traits caractéristiques d'un individu 


(sa voix), on est amené à se faire de lui une image complète. Exem-- 
ple des auditeurs de la radio et des orateurs qu'ils écoutent. S'il s'agit 
de reconnaître, d'après sa voix, une personne connue, ceux qui la 
connaissent peu y réussissent plus aisément que ses familiers. Expli- 


cation de cette constatation paradoxale . , EU. n020,p: 32128 
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b) Un patois peut être plus aisément compris d'un étranger qui connaît 
imparfaitement la langue littéraire à laquelle il se rattache que de ceux 
dont cette langue littéraire se trouve être la langue maternelle. Sui- 
vant qu'on considère un groupe social du dedans ou du dehors, ce 
qui frappera d'abord et surtout, ce seront ou les différences entre les 
membres du groupe ou les traits qu'ils possèdent en commun. 

n° 3], p. 553. 


c}) Le fait religieux ne semble pas devoir se définir par. son contenu, mais 
plutôt par l'attitude du sujet : le refoulement du doute, Si l'on adopte 
ce point de vue, il devient difficile de maintenir que « la religion est 
une forme primitive de l'activité et de la pensée »; elle n'aura pas 
moins de place dans les sociétés civilisées que chez les sauvages. 

n° 34, p. 833. 


d}) La « syntaxe hétérogène » de M. Eric Buyssens, et la définition de 
ia Pyntärez en. général! ue POULE LS RERO 


e) Tolérance du concubinage, dictée, dans certains groupes, par des 
considérations d'ordre économique , . . . . . . . n°27,p. 63. 
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Chronique de l'Institut 


A. — Service de la Documentation. 


Du 16 août au 15 novembre 1939, le Service de la Documentation à . 
présenté l’activité suivante : 


1. Dans la Chronique du Mouvement scientifique, il à été publié plus 
de 75 notices relatives à des ouvrages ou des articles récents. 


2. Répondant aux demandes qui lui ont été adressées, l’Intermédiaire 
Rmiblogique a dressé sept bibliographies, dont voici la liste : 
825. — Psychologie ouvrière et méthode des enquêtes sociales. 
826. — L'imitation. 
827. — La OC. G, T. française, 
828, — Les débuts des arts plastiques. 
829. — L’exode rural. 
830. — La lutte contre les taudis. 
831. — a) Les adjudications publiques dans la législation inter- 
nationale ; 
b) La jurisprudence administrative ; 
c) L'administration de la justice (organisation des mu- 
nistères de la justice). Éd 


Une d’entre elles était destinée à un correspondant étranger (Etats- ee 4 
Unis d'Amérique). mL 

3. La bibliothèque s’est enrichie de 175 volumes et brochures, Il à été 
classé environ 1.200 fiches dans le catalogue onomastique, un peu plus 

1 dans le catalogue systématique. LP ER 


Li 


B. — Groupe d'Etudes sociologiques. 


+ Trois notes nouvelles sur la question de l'Organisation des professions 
“out pu être distribuées aux membres du Groupe d’études sociologiques 
avant la réunion du 15 novembre. 

En voici le texte : 


Note de M. CHaAIM PERELMAN. 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement belge le 15 novembre 1088 > 

« concernant la réglementation économique, présente deux aspects qui 1: 
suscitent des réflexions très différentes. En effet, l’organisation des in- 
 dustries se présente tout uremeRt, pour le sociologue, que celle des. 
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classes moyennes, et les problèmes soulevés par ces deux sujets devraient, 
me semble-t-il, être nettement séparés. 


1. Pour ce qui concerne l’organisation industrielle, le projet de loi 
… apparaît essentiellement comme la consécration d’un état de fait existant. 
Si, et nous en parlerons plus loin, il dépasse d’une façon non négligeable 
- la réalité sociale, le projet peut pourtant se prévaloir de ce que l’orga- 
_aisation des industries est un fait qu’il est impossible de nier. 

- Mais suffit-il à un sociologue de considérer quelque chose comme un 
fait pour l’approuverf Il semble qu’il existe, dans les sciences sociales, 
quelque confusion à ce sujet. « Un fait, dit-on, est plus respectable qu'un 
lord-maire », mais cela ne veut point dire qu’il faille l’entourer d’une 
respectueuse considération. Affirmer l'existence d'un fait c’est dire qu'il 
faut en tenir compte, et rien de plus. L'existence d’une police prouve que 
l’on a tenu compte du fait que la loi n’est pas toujours observée, mais 
elle prouve en même temps que l'autorité désire empêcher les transgres- 
sions qu’elle prévoit. Il faut bien distinguer l'existence d'un fait social F 
‘d'un autre fait social, à savoir notre attitude à l'égard de F. D'ailleurs 
cette confusion peut se faire en deux sens, maïs elle est plus Dernicieuse 
_ quand on assimile le réel au désirable que re on s'imagine que le 
désirable est réel. 


On pourrait peut-être m'obecter que la sociologie n’a que Faire de 
jugements de valeur, qu’elle est une science et ne doit pas dégénérer cn 
politique, qu’elle peut servir d’instrument dans les maïns de n'importe 
quelle politique, qu’elle s'occupe de moyens et non pas de fins. 

._ Même en observant pareille attitude, on pourrait faire œuvre stricte- 
ment scientifique, en transformant les jugements de valeur en jugements 
conditionnels: si on est partisan de telle idéologie; on aura telle attitude 

_ devant le phénomène social considéré; pour atteindre telle fin déter- 

… minée, voici les moyens d'action efficaces. Et il me semble que l’étude 
d'un fait social tel qu'un projet de loi ne peut être féconde et sincère 

que st elle contient des jugements de valeur énoncés à partir d’une idéo- 

_logie déterminée. 

Le point de vue auquel nous nous UT est celui d’une idéologie 
que nous n'hésitons pas à qualifier de libéralisme et dont nous laissons 
à d’autres le soin de préciser les détails. En voici pourtant les linéaments. 
Elle consiste à placer au premier plan le culte de la personne humaine 


- et adopte le principe kantien: « Agis de façon à ne jamais considérer une 


personne comme un moyen, mais toujours comme une fin ». Elle consi- 
dère la personne humaine — et voilà le point où elle diffère du libéra- 
lisme classique — non pas comme une abstraction, mais comme ‘un être . 
concret, accepté avec toutes ses différences individuelles et inséré dans 
une réalité sociale déterminée. La liberté individuelle de chacun, amé- 
nagée en tenant compte de l'inégalité des hommes aux points de vue 
physique, social et économique, ne serait limitée, dans cette conception, 
que pour autant qu’elle s’opposerait au principe du libre développement 
_ du plus grand nombre de personnes. C’est en s'inspirant de ces const- 
dérations qu’il nous est possible de prendre attitude devant le projet de 
loi réglementant l’organisation industrielle. 


Il ny a, me semble-t-il, rien à objecter à l OORER me MORE 
* « réunissant des chefs d'entreprise que rapprochent la notion ou la 
conscience de leurs intérêts communs ». Mais le projet de loi dépasse 
singulièrement la reconnaissance de ce fait. Il se propose d'imposer à des 
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minorités des règles acceptées par dés majorités, ce qui amènera inévi- 
tablement ces minorités restées en dehors de l’organisation profession- 
nelle à s’y affilier, pour ne pas rester complètement étrangères à l’élabo- 
ration des règles professionnelles obligatoires. Est-il souhaitable de forcer 
des chefs d'entreprise, qui n'y voient aucun intérêt, à faire partie d’un 
organisme groupant leurs concurrents, en les obligeant à se soumettre auz 
décisions adoptées par ceux-ci? S'il y a un intérêt supérieur aux intérêts 
particuliers, opposés en la circonstance, faudrait l’examiner en se pla- 
gant au point de vue de l’idéologie adoptée. Mais dès l’abord, on peut se 
demander s'il n'est pas préférable de laisser au pouvoir exécutif la res- 
ponsabilité de dire ce qui est conforme à l'intérêt général plutôt que de 
<onférer ce droit aux groupements professionnels. En effet, la reconnais - 
sance par la loi de l'utilité publique d'un groupement professionnel 
déterminé semble devoir transférer des pouvoirs publics au groupement 
en question le droit de préciser et de définir les catégories sociales, néces- 
satrement très vagues, se rapportant à la profession déterminée. 

_ Un groupement professionnel reconnu d'utilité publique ne serait-il 
pas tenté de confondre avec l'intérêt général de la communauté natio- 


_ nale celui de tous les membres de la profession? Ne serait-il pas tenté 


de considérer comme concurrence déloyale les pratiques désavantageuses, 
non pas à l’économie nationale, mais à ses intérêts propres? Ne serait-il 
pas tenté de considérer a priori comme immoral tout ce qui s’écarterait 
de la règle professionnelle, sans se demander même s'il ne s’agit pas, en 
l'occurence, de l’amélioration de la règle? Elle n’est pas si loin de nous, 
l’époque où 1 était de règle, duns certaines professions, de fixer le maæi- 
mum de salaire et le minimum d'heures de travail. Le patron qui déro- 
geait à cette règle n’agissait-il pas immorulement, n’était-il pas coupa- 
ble de concurrence déloyale et d'atteinte à l'intérêt général en amélio- 
rant les conditions de travail de ses ouvriers ? 


Actuellement, les expressions « pratiques immorales », « concurrence 
déloyale », « intérêt général » sont des notions courantes, fréquemment 
invoquées devant les Cours et Tribunaux. Faut-il transférer de ceux-ci 
aux groupements professionnels le droit de préciser et de définir les nor- 
mes juridiques réglant la vie économique du pays? Or il ne me semble 
pas douteux qu'en considérant les groupements professionnels non pas 
comme la coalition d'intérêts Lbégitimes mais comme des institutions d’uti- 


lité publique, ce transfert s’opérera de façon inévitable. 


2. La partie du projet de loi consacrée à l’organisation de ce qu'on 


… appelle les classes moyennes suscite des considérations d’un autre genre. 


L'organisation constitue, par excellence, la technique sociale qui rend 
plus efficace l’action de ceux qui viennent de s'unir. L'union fait la 
force. Or une technique efficace trouve toujours des imitateurs. Si, dans - 
un antagonisme, un des adversaires se sert d’une technique, même immo- 
rale et réprouvée, mais efficace, il y a de grandes chances pour que l’au- 
tre camp adopte la même technique. L'usage, en temps de guerre, de 
gaz toxiques par un seul Etat, sera immédiatement suivi par tous les au- 


. tres. En temps de paix, l’espionnage international est une pratique cou 


- rante que chaque Etat se trouve obligé de favoriser pour riposter à l’ac- ve 


tion analogue de ses voisins. L'instauration, dans un pays, du service 


” militaire obligatoire amène tous ceux qui l’entourent à suivre son exem- 


_æle. Il n’y a aucune raison pour ne pas croire que l’organisation d’une 


seule profession amènera l’organisation de toutes les autres. En ejfet, 
«ne profession organisée est plus influente que les autres; elle peut exer- 
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cer une plus forte pression sur les autorités contituées; elle peut plus 
facilement obtenir des avantages appréciables; elle joue un plus grand 
rôle dans la direction de la vie économique du pays. Les autres profes- 
sions, se sentant désavantagées, seront amenées à $ organiser pour con- 
trebalancer l'influence de celles qui le sont déjà. Peu à nes s'effectue 
l’organisation de toute l’économie nationale. 


IT est clair que l’organisation commence là où l'intérêt qu’il y a à s'unir 


_ est patent, où existent. des revendications communes précises. Rien 


d'étonnant à ce que l’organisation économique ait commencé dans l’in- 
dustrie, pour se continuer dans l’agriculture. Il reste pourtant encore 
un immense secteur de l’économie qui n’est pas encore organisé parce 
que ceux qui en font partie ne voient pas encore très bien eux-mêmes ce 
qui les unit. On ne pourrait définir ce secteur que négativement, par 
opposition à l’industrie et à l’agriculture. Et on remarque immédiatement 


que ceux qui en font partie profitent infiniment moins des largesses de 


l'Etat que les autres branches de l’économie. Cette constatation suffit 
pour que les membres de ce secteur défavorisé aient une tendance à 
s'organiser. Le fait de les grouper tous sous le même nom de « classes 


moyennes » est déjà le premier pas vers cette organisation. 


À ce propos, notons un processus sociologiquement très remarquable, 


. Habituellement ce sont des gens ayant conscience de leurs intérêts com- 
- muns, ayant des revendications communes, qui se groupent pour donner 
plus de poids à leurs exigences. Le but précède les moyens; ces gens 


savent ce qu'ils veulent et s'organisent pour mettre un instrument plus: 
efficace à la disposition de leurs revendications. Dans le cas des classes. 
moyennes, on ne discerne pas encore très bien les revendications com- 


_ mumes — si l’on voit très bien à quoi les classes moyennes s'opposent, on 
. ne voit pas très bien ce qu’elles ont de commun — mais on remarque uw 


désir de devenir plus puissant, plus influent à l’intérieur de l'Etat. De 


_ là la tendance à créer une organisation commune, en se disant que les 
_ revendications communes ne tarderont pas à naître. Une chose est indu- 


bitable: les classes moyennes organisées seront un facteur social non né 
gligeable ; elles constitueront une force UE on ne sait encore trop 


- au service de quelles fins. 


Des politiciens perspicaces ont ont aperçu le moyen de 


_ mettre ces forces à leur service, en se mettant au service de ces forces, 
… Et, il n’est pas inutile de remarquer, que, si du point de vue de l’idéo- 


logie libérale, ü n'y a aucune raison de méconnaître les intérêts légitimes 
des classes moyennes, il est essentiel que la force sociale constituée par 


‘leur organisation ne soit pas mise au service d’une idéologie opposée. 


S'il ne faut pas exagérer l’influence des groupements professionnels en 
leur conférant le droit de réglementer en matière économique, 1l sem- 
ble dangereux de sous-estimer les forces sociales dont le développement 
paraît dans la nature même des choses, ; 


Notes de M. Pauz HoR:oN. — Note I. Le Statut des ee et “PR 


; conventions collectives. 


Paragraphe I, Sous le signe de la liberté Podton ç 
Depuis un lustre, l'opinion publique belge est invitée de toutes parts . 


_ à s'intéresser au problème de l’organisation légale des professions et des 
rapports collectifs des employeurs et salariés. Des avant-projets sont dus 


à M. Le professeur Vezcr, de l'Université de Louvain, au Centre d’Etu- 
des pour la Réforme de l'Etat, à l'Association Belge pour le Progrès 
Social. Le Gouvernement, de son côté, a dépossé au Sénat, sous la signa- 
ture de MM. SpaAK, HEyMaANSs et DELATTRE, un « Projet de loi sur l’orga- 
misation des professions et la réglementaion économique » (Doc. Parl., 
Sén., 1938-1939, n° ?). 


Toutes ces propositions tiennent compte de l'existence des associations 
professionnelles librement créées par les intéressés et prétendent même 
que ces groupements, issus de la libre initiative privée, forment la base 
de l’édifice dont ils donnent le plan. 

M. Vxsagx précise que le fait d'inviter les associations librement consti- 
tuées à participer à l’organisation des professions est entièrement con- 
forme à nos traditions nationales (voir notamment Vezce, L'Organisa- 
tion professionnelle, p. 55). 

Nous pensons donc bien ne trahir la pensée d'aucun des auteurs de 
mrojets en disant qu'ils affirment respecter et promouvoir la liberté 
d'association, Assurément est-ce là une volonté qui doit tenir à cœur à 
l'immense majorité de nos concitoyens. Aussi est-il opportun d'examiner 
à quelles conditions la liberté d'association, telle qu’elle est proclamée 
par la Constitution belge, est réellement respectée par des dispositions 
légales qui concerneraient l’organisation des professions et spécialement 
les rapports collectifs des employeurs et salariés. 

La liberté d'association est proclamée par l’article 20 de la C'onstitu- 
tion. Mais cette disposition ne définit pas en quoi consiste le fait de 
s'associer. C’est l’article 2 de la loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté 
d'association qui nous dit quelle est la consistance des engagements et 
obligations que contractent entre eux les membres d'une association, par 
le seul fait de leur adhésion à la dite association: « Quiconque se fait 
» recevoir membre d’une association accepte, par son adhésion, de se sou- 
» mettre au règlement de cette association, ainsi qu'aux décisions et 


| . » sanctions prises en vertu de ce règlement. Il peut, en tout temps, se 


» retirer de l’association en observant le règlement; toute disposition 
» réglementaire ayant pour effet d'annihiler cette liberté est réputée 
» non écrite, ». 


Cette disposition s'applique aussi bien aux associations revêtues de 


da personnalité civile qu'à celles qui ne bénéficient pas de ce statut. En 


tout état de cause, il y a engagement de la part de chacun des associés 
vis-à-vis des autres — et éventuellement vis-à-vis de l’association si celle- 
ci est personnifiée — de se soumettre aux règlements, décisions et sanc- 


À _ tions. L'association est un contrat. L'article 2 de la loi du 2} mœ 1921 


donne aux parties la plus entière liberté de décider quel en sera le con- 
tenu, sous réserve que l'association ne poursuive pas un but contraire à 
l’ordre public ou aux bonnes mœurs (C, civ., artt. 6 et 1131) et jé tout 
associé ait en tout temps la faculté de démissionner. 


Cette définition légale de l’association ne trahit en rien le vœu des. 


RE D rétoonte. L'exercice du droit d'association ne consiste pas seulement … 


WU dans la cotisation ou dans l’assistance aux assemblées, mais dans l'auto- 
EU nomie intérieure et le droit d'activité, Il implique que les membres ont 


le droit de s'engager valablement à respecter le règlement et les déci- 
sions de l’association. La validité de cet engagement conditionne toute 


f action de l'association. 
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eontraires à l’ordre public, C’est ce que décide, a contrario, mais explict- 
tement le décret du 16 octobre 1530 : 


« Art. 2. — La loi ne pourra atteindre que les actes coupables de 
» l'association ou des associés et non le droit d’association lui-même. » 

_ Remarquons bien qu'il ne résulte pas du principe constitutionnel que 
toute association a droît à la personnalité civile, mais le droit d'exister 
et d'agir est assuré à toutes les associations, qu’elles soient personnifiées 
où non. Comme le dit fort bien OnBAN, le principe constitutionnel est 
donc celui-ci: « la personnification n’est due à aucune association, elle 
peut être octroyée à toutes, mais à toutes est due la vie » (OrBan, 
tome III, page 583). 


Sous l’empire des lois actuelles et sans qu'il y aît là atteinte au prin- 
c<ipe. constitutionnel, « la liberté d'association n’entraîne pas la person- 
anification civile. Seule la loi peut accorder cette personnification. Elle 
est l’exception » (ErRFRA, $ 64, n° 105). 
Pour des associations poursuivant un autre but que la défense d’in- 
térêts professionnels, les intéressés ont réclamé le bénéfice de la person- 
nalité civile. Il en est résulté la loi du 27 juin 1921 accordant la per- 
_ sonnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements 
publics. Au contraire, en matière de groupements professionnels, les usa- 
_ gers ne désirent pas, dans leur grande majorité, l'octroi de la person- 
nalité civile. Le Comité Central Industriel et les syndicats socialistes 
sont des associations de fait. Ils n’ont nas demandé pour eux l’apphca- 
tion de la loi du 27 juin 1921, bien qu’ils puissent en bénéficier sans for- 
malités particulièrement tracassières. Ils n’ont pas pris l'initiative de 
demander au législateur l'adoption d'une forme nouvelle d'association 
. personmfiée qui répondrait particulièrement auæ besoins de leurs acti- 
wités. Les syndicats ouvriers chrétiens n’ont nas, dans leur très grande 

majorité, un statut qui leur assure la personnalité civile et ils ne sem- 
blent disposés à revêtir un pareil statut que dans la mesure où il est 
effectivement adopté par les syndicats socialistes. 


- Il est indéniable que les syndicats socialistes ne veulent pas, en géné- 
ral, de la personnification civile, par crainte de l'exécution, sur leur 
patrimoine, de condamnations prononcées contre eux. Ils ne veulent pas 
de conséquences civiles pour des agissements qu'ils placent sur le plan. 
politique. Ils n’ont pas le sentiment que la conclusion d’une convention 
collective soit un acte d'ordre contractuel, Pour eux, la négociation de 
conventions collectives est une activité d'ordre politique qui n’exige dans 
le chef de leurs auteurs ni personnalité ni capacité, au sens du droit civil. 

… Ceux qui désirent que les conventions collectives soient effectivement 
sanctionnées, ceux qui veulent concréter et affiner la responsabilité des 
groupements qui les négocient ont tendance à ne permettre de conclure 
pareilles conventions qu'aux groupements disposés à revétir une person- 
malité civile suffisamment ample. Mais en admettant même que ce point 
de vue soît juste, il faut encore tenir compte de ce qu’en régime de liberté 
d'association, à côté des associations personnifiées, des associations non 
personnifiées pourront continuer à exister et à agir. Or, l’action pour. 
les associations professionnelles, c’est essentiellement la négociation et 
l'établissement des conditions du travail sur un plan collectif. Ces asso- 
ciations continueront donc à exister comme associations de fait et à né-. 
gocier des conventions collectives sans sanctions directes comme actuel- 
Tement. La loi nouvelle aura été lettre morte. : 
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Il en serait évidemment autrement si les pouvoirs publics accordaient 

certains monopoles d'activité aux associations qui réunissent les condi- 
tions qui leur plaisent et défendaient aux autres la continuation d’une 
activité qui est l'essentiel de leur vie sociale. Mais qui ne voit que pareil 
procédé approcherait notre régime politique de certains régimes étran- 
gers vraiment trop éloignés de nos conceptions traditionnelles ? 
* Dès lors, le législateur peut utilement intervenir pour faciliter aux 
associations qui le désirent l'accession à la personnalité civile et pour 
donner aux conventions collectives les sanctions que désirent l’un et 
l'autre des groupements contractants, mais il ne peut sans danger limi- 
fer aux groupements professionnels qui auront accepté les conditions 
auxquelles il accorde la personnalité civile, le droit à l’activité concrète, 
il ne peut sans danger conférer à certaines associations une délégation de 
la puissance publique. 

Les associations professionnelles doivent rester des institutions laissées 
à la libre initiative des particuliers, agissant uniquement sur le terrain 
privé et ne possédant aucun monopole. 


Paragraphe 2. — La convention collective du travail, acte de droit 
civil. 
De ce qui précède, il résulte qu'à moins de modifier fondamentalement 


nos institutions, la convention collective doit naître de l'accord de: 


volontés privées et rester dans le cadre du droit privé, entendant par 
droit privé, l’ensemble des dispositions qui règlent les relations se for- 
mant entre les membres de la cité (DE PAGr, Traité élémentaire du Droit 
civil belge, tome I, page 8). 

Comment les associations professionnelles, revêtues ou non de la per- 
nifcation civile, sont-elles, dès à présent, armées pour conclure des 
conventions collectives au nom et au profit de leurs membres et pour 
les faire respecter par ceux-ci? Par le texte de loi qui donne une vie 
concrète à la liberté d'association et indique quelle est la consistance 
des obligations qui résultent de l'acte d'association: l’article 5 de la loi 
du 2} mai 1921 garantissant la liberté d'association, que nous avons 


- cité plus haut. 


Une convention collective est-elle opposable à un tiers qui conclut un 


contrat individuel de travail avec un contractant membre d’un syndicat 
signataire? Peut-elle être invoquée par le tiers? 


Une loi peut, sans dépasser le cadre du droit civil, assurer, même à 
Végard des tiers, la conformité des contrats individuels aux conventions 


collectives. Il en est ainsi partiellement de la loi française de 1919. En # 


Belgique, i ne semble être question dans les différentes propositions que 
d’obliger les chefs d'entreprise syndiqués à respecter les conditions mini- 


ma inscrites dans la convention collective, aussi bien à l’égard des ow. 


vriers non syndiqués qu’en faveur des ouvriers syndiqués. 
En maintenant la convention collective dans le cadre du droit privé, 


L, les limites de son champ d'application résulteront de la volonté des 


signataires et non d'une définition plus ou moins objective d'un 
mouvel élément introduit dans le droit public: la Profession organisée. 
La convention collective sera applicable dans une usine, dans un nombre 
déterminé d'usines, mais non nécessairement dans l’ensemble des usines 


d’une catégorie déterminée. 


Les syndicats non personnifiés continuant à vivre et à Pr sorinaits 1 


ment, un grand nombre de conventions collectives interviendront entre 
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des groupements professionnels dont l’un au moins sera dépourvu de 
personnalité civile. Elles ne seront donc susceptibles que de sanctions 
imparfaites et indirectes. Rien au delà de ce que les parties auront voulu 


l’une et l’autre. 


Sans doute, dans tous les PE de loi est-il question de réserver au 
Roi le droit d'étendre à l’ensemble d'une profession les effets d’une con- 
vention collective volontairement adoptée par une très grosse majorité 
d'employeurs et une très grosse majorité de salariés. Remarquons bien 
que ces dispositions ne funt pas passer la convention collective du plan 
du droit privé dans celui du droit public. Si, en effet, des règles devien- 
nent ainsi généralement obligatoires pour l’ensemble d’une profession, ce 
m'est pas un effet de la convention collective elle-même, mais bien d'un 
acte de l’autorité publique: l'arrêté royal contresigné par un munistre 


_ responsable qui fait de ses dispositions un règlement professionnel. 


Il n'y a pas là une simwple différence de forme: l’important est que 
l'association professionnelle wait pas juridiction sur l’ensemble de la 
profession et n’éxerce pas un monopole. : 


Le règlement professionnel sera l’œuvre du pouvoir exécutif particu- 


- lièrement éclairé. Il n’y a même pas là une nouveauté. En matière de 
_ conditions du travail, plusieurs lois délèguent aw pouvoir exécutif la 
mission de déterminer le détail de la réglementation. Il en est ainsi 


motamment em matière de durée du travail, de salubrité du travail, de 


congés payés, d'allocations familiales. 


Les nouvelles dispositions légales donneraient au pouvoir exécutif une 


h _ délégation limitée non plus par l’objet à réglementer (titre du chapitre 


de la législation sociale), mais bien par la réalisation d’un accord préala- 
ble entre une majorité considérable des intéressés. Cette délégation est 
ainsi enveloppée dans la plus concrète des garanties. Le règlement pro- 
fessionnel, œuvre du pouvoir exécutif, aura ainsi à l’égard des contrats 
individuels du travuit, les effets d’une loi d’ordre public. C’est une 


® technique qui est bien du ressort du droit privé. 


Paragraphe 3. — La convention collective du travail dépasse le 
domaine contractuel. 


De ce que dés associations professionnelles pourront continuer à vivre 
et à agir même si elles ne remplissent pas les conditions nécessaires à la 
personnalité civile, il y uw lieu de déduire qu'un grand nombre d’asso- 
ciations professionnelles sans personnalité civile continueront à débattre 


et à conclure des conventions collectives du travail. 


De nombreux dirigeants de syndicats voudront continuer une  detiEn 
sans statut ni sanctions aboutissant à l’élaboration de conventions collec- 
tives du travail, comme actuellement, parce qu’ils n’ont pus le sentiment 
qu'en agissant de la sorte, ils concluent des contrats. Ils se placent sur 
le plan de l’activité politique et non dans l’atmosphère contractuelle. 


IS ont en vue les efjets multipliés des conventions collectives à l’égard 


d'un nombre considérable de titoyens, à l’égard de l’ensemble du per- 


sonnel de chaque entreprise. Ils ne conçoivent ni la responsabilité qui 
pourrait résulter de leurs actes si on se plaçait sur le plun contractuel, 
mi la limitation des effets de la convention à ceux qui y sont parties 
directement ou par représentants. Ils ne veulent pas le phénomène con- 
tractuel et c’est là une raison suffisante pour qu’on puisse affirmer que 


_ la convention collective dépasse le domaine contractuel. 


Plus spécialement l'application des effets de la convention collective à. 


… l'ensemble du personnel des entreprises signataires et non seulement à 


ceux des membres du mersonnel qui sont syndiqués est certainement 
voulue par Î'un et l'autre des groupements signataires d’une convention. 
collective. Mais la technique contractuelle ne peut suffire à expliquer 


. cette apphcabilité générale. 1l faut reconnaître à lg convention collec- 


tive un effet réglementaire. Elle peut agir comme un règlement d'atelier 
- sur l’ensemble des rontrats de travail individuels conclus par les ouvriers 
syndiqués ou non d’une entreprise déterminée. Elle peut aussi constituer 
une règle protectrice qui ne sera appliquée que si elle est plus favorable 
à l’ouvrier que la clause du contrat individuel de travail ow encore que 
lorsqu'elle est invoquée par l’ouvrier intéressé. Dans l’un et l’autre cas, 
Le a apphcation de techniques connues depuis longtemps par le droit 
Aussi, pouvons-nous affirmer que tout en plaçant la convention collec- 
tive dans le cadre du droit privé, la loi ne peut la maintenir dans le 
domaine contractuel. 
Ce que veulent les parties à une convention collective c'est que ses 
dispositions régissent, comme une loi ou un règlement, un nombre déter- 
miné de rapports induiduels ultérieurs. Nous nous trouvons devant une 


- institution de droit privé à effets limités. Nous ne pouvons admettre 


ue l’espèce on oppose la solution institutionnelle au domaine du droit 
pré. 

L'institution sera sans doute plus ou moins parfaite, selon la qualité 
des groupements persounifiés ou non, participant à l'éluboration et à 
Vétablissement de la convention collective, Mais en tout état de cause, 
la convention collective sera voulue en vue de conditionner un nombre 
déterminé de rapports individuels. Nous ne quittons pus pour cela le droit 
privé. La théorie de l'institution telle que l’a conçue notamment Saleilles, 


" concerne tout autant et peut-être plus encore le droit privé que le droit 


public (Savenxes, De la personnalité juridique, page 608). 

C’est bien la notion institutionnelle à laquelle il y a lieu de faire 
appel pour expliquer complètement le phénomène de la convention collec- 
tive de travail, même en se plaçant uniquement sur le terrain du droit 


U privé. Voici ce qu'en disent un constitutionnaliste et un civiliste qui 


“ et le syndicat devient vis-à-vis de chaque ouvrier une lex, un règlement 
» auquel il adhère par son propre embauchage… 


l'ont particulièrement étudiée : 
Havwriovu, page 507: « En réalité la convention passée entre le patron 


« Par conséquent, toutes les fois qu'on voit apparaître dans un contrub 


E la lex, Le caractère réglementarre, on peut affirmer qu'il y a institution ne 


. sous roche ». 


« Drmocur, tome 11, page 812: « Partout où il y a contrat d'adhésion 
“ ou loi privée établie à l’avance, il y a une institution toute formée 


# 


> (administration, service public) ou une institution en voie de formation 


“ (usine, assurance, etc.). » 


Ne nous méyrenons pas d’ailleurs sur les conséquences actuellement 


“ admises de la notion institutionnelle, Qu'une usine (ou qu'un ensemble 
d'usines) soit une institution, cela n'a pas pour conséquence dans 


“ l'opinion de la grande majorité des civilistes que les liens individuels 


“ entre l'usine et les ouvriers qu’elle occupe ne soient pas contractuels, 
» mais bien que le législateur doit intervenir pour éviter des abus. En re 


DNA T UE nos ne DE 


l'espèce, son intervention se: justifie en vue: 1 de limiter lui-même l'éten- 


due des prestations “auxquelles peut valablement s'engager la partie 
économique faible (lois d’ordre public); & de définir à quelles conditions 
de publicité et de contrôle, les règles de l'institution seront opposables 
aux ouvriers (loi du 15 juin 1896, relative aux règlements d'atelier), et, 


en 


LI 


enfin, 3 de faciliter l'adoption de règles réellement discutées sur le de. 


plan collectif, d'établir à quelles conditions elles sont opposables au 


contractants individuels, de leur donner à l’égard des contrats indivi 


duels de travail Les effets d’une loi d'ordre public. 

Par ce troisième genre d'intervention, le législateur réalisera le bub 
véritable de ceux qui veulent donner un statut aux conventions collec- 
 tives: Qu'une norme adoptée sur un plan collectif après une discussion 
concrètement égale et libre soit préférée au règlement d’atelier d’origine 
unilatérale et ait le même champ d'application que celui conféré jusqu'ici 
aux. règlements d'atelier : l’ensemble du personnel, syndiqué ou non syn- 


diqué, d’une ou de plusieurs entreprises déterminées. Mais, comme les 


règlements d'atelier, ces normes auront, pur rapport aux contrats indivi- 
duels, un caractère institutionnel et feront de ceux-ci des contrats 
d'adhésion. Ce qui assurera la protection de la partie « économiquement 
faible » aux contrats individucls de travail (préoccupation qui trouve 
normalement sa place dans des dispositions de droit privé; cf. Rég. P.-G. 
Beclerca, préc. Cass. ? juin 1928. Pas. page 175), c’est que soient censées 
non écrites les clauses des contrats individuels de travail moins favorables 
à l’ouvrier que les dispositions de la convention collective. 


© La convention collective de travail, bien que négociée comme l’est un 
- contrat, doit avoir nécessairement des effets qui dépassent le cadre 
contractuel. Elle doit devenir la loi d’un nombre déterminé de rapports 
individuels à cet égard, il faut reconnaître qu’elle fait partie de la vie 
politique de la nation. Maïs, sans dépasser le domaine du droit privé, la 
loi belge devra à tout le moins, comme la loi française du 25 mars 1919, 
lui donner un caractère à la fois contractuel et institutionnel (cf. Carr 
 rANT ef CUOHE, page 181, n° 131). 


Paragraphe 4. — Le projet de loi Spaak-Heymans-Delattre. 


Le projet de la loi sur l’orgunisation des professions et la réglementa- 
_ tion économique du 15 novembre 1938 (Doc. Parl. Sén., n° 7) semble, 
dans la partie qui concerne les rapports entre syndicats patronaux et 
ouvriers, suffisamment inspiré du désir de laisser aux associations pro- 
fessionnelles une grande autonomie pour constituer une base utile de 
discussion. Mais nous devrons faire certaines critiques et signaler d’im- 
_rortantes omissions. 


Trois critiques : 


is Le projet de loi ne dit rien quant à l’activité des syndicats non 
déclarés, ni pour la prohiber mi pour la sanctionner si peu soît-il. Mais 
il faut remarquer que les formalités de déclaration sont tellement anodi- 
nes que tout syndicat qui veut participer à l'élaboration d'arrangements 
professionnels collectifs peut les remplir sans aucun inconvénient. Actuel- 
_ lement déjà, pour étre représentés au sein d’une commission paritaire, 
les syndicats doivent entrer en rapport avec l’administration du travail 
ét Lui donner certains renseignements. 


Il est cependant indispensable que soit proclamé le maïntien du droit 


à l’activité des simples associations de fait; 


£& L'art. 30 a pour objet de limiter Les sanctions civiles qui peuvent 

résulter de la convention collective: « Sauf ce qui est prévu à l'article 

- précédent, la convention collective ne comporte d’autre sanction civile 

4 : le paiement d’indemnités forfaitaires éventuellement stipulées par 

à parties pour le cas d’inobservation de toutes ou de certaines de ces 

8 », Reémarquons que les termes employés sont tellement larges 

… qu'ils excluent aussi bien toute sanction résultant d'une action basée 

… sur Les articles 1382 et suivants du Code civil (action quasi délictuelle) 
que toute sanction contractuelle. 


Un syndicat ne pourra donc avoir à répondre (sauf clause expresse) 

- du fait de ses organes vu préposés relatif à la convention collective. 

Cette disposition limite donc aussi bien la responsabilité des groupements 

ærofessionnels à personnalité civile large que celle des groupements pro- 

“fessionnels simplement déclarés. Elle crée donc en faveur des syndicats 

un véritable état d'inviolabilité, tandis que le projet de l'A. B. P. S., 

» s'il leur permettait de ne pas s’eæposer aux risques d’une responsabilité 

concrète, ne contenait pas cette clause d'inviolabilité et donnait à chaque 

groupement professionnel la faculté d'accepter ou de rejeter en bloc les 
avantages et les inconvénients de la personnalité civile; 


32 Les art. 30 et 31 précisent que les parties aux conventions collec- 

— tives peuvent stipuler le paiement d’indemnités forfaitaires pour le cas 
- l'inobservation de tout ou partie des clauses de la convention collective. 
L'exposé des motifs explique ce qu’on entend par indemnités forfai- 

=. tuires en précisant qu'elles sont connues en droit civil sous le nom de 
clause pénale (Exposé des motifs, page 8). On entend par clause pénale 
la clause par laquelle les porties fixent à l’avance, dans le contrat, la 
somme qui sera due par le débiteur pour le cas où il n'exécuterait pas 
… son obligation, ou pour le cas où id y aurait retard dans l’exécution. 
L'introduction de la notion de clause pénale n’est pas des plus heureuses, 
car normalement une clause pénale suppose une responsabilité qui, sans 

… elle, s'élèverait exactement à la hauteur du dommage subi. Or, sans la 
- clause d’indemnité forfaitaire, il résulte de l’art. 30 qu’il n’y a pas de 
responsabilité. D'autre part, &n peut se demander s'il n’est pas préfé- 
rable que la somme prélevée et cautionnée constitue un maximum de 
condamnation et non une somme à laguwlle la partie fautive sera intégra- 
lement condamnée, quelle que soit la hauteur réelle du dommage causé. 


Quatre omissions importantes : S 5e 


1° Le projet de loi ne contient aucune disposition relative aux obliga- 
tions qui résultent d'une convention collective pour les groupements # 
…_ professionnels signataires. | 


& Il ne dit rien non plus des actions sociales en dommages et intérêts É 
pour la défense des intérêts professionnels lésés, que peuvent intenter : " 
Les groupements professionnels ; 


3 Il ne donne pas aux groupements professionnels signataires le droit 
d'exercer au profit de leurs membres les actions individuelles qu'ils 
tiennent des contrats de travail ou d'emploi régis par la convention 
… collective. 

Enfin, 4° Le projet ne précise pas explicitement quels sont les chefs 

» d'entreprise liés par la convention. Supposons qu’il aille de soi que ce 
à sont les employeurs membres d’un groupement signataire, il ne dit rien 
k quant à l’effet de la démission de membre donnée par l'employeur. 
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Ce dernier point est d'une importance particulière. À cet égard, 
M. Duguit, critique l’article 81 N. de la loi française qui permet à tout 
membre des groupements d'employés ou d'employeurs, partie à la con- 
vention collective, de se dégager à toute époque. Il trouve cette liberté 
incompatible avec le rôle institutionnel que doit nécessairement jouer 
la convention collective. (Dueurr, Transformations générales du droit 
privé, 2° édition, 1920, page 130). 


Il y a lieu de signaler que l'avant-projet élaboré pèr l'Association 


_ belge pour le Progrès social, vésoud cette difficulté par la disposition 


suivante : 


Art. 10. — La RE à collective lie pour la durée prévue ou, si 
elle est à durée indéterminée, jusqu’à l'effet du préavis donné conformé- 
ment à l’article précédent, tous les membres de chacune des associations 
professionnelles co-contractantes, même s'ils n’ont adhéré à l'association 
qu'après la mise en vigueur de % convention. 

Toutefois, les membres d’une des associations professionnelles co-con- 
tractantes sont dégagés de toute obligation résultant de la convention 
collective s'ils démissionnent de l'association dans le huit jours du dépôt 
au greffe du Conseil de prud’homme ou de la Justice de paix de leur 


domicile, ou dans les huit jours de l'adhésion de l'association à la con- 
3 


ention, si elle ny u adhéré qu'après son dépôt, conformément à 
l'article 11: 
Hors le cas prévu à : Fine précédent, les membres d’une des asso- 


. ciations professionnelles co-contractantes sont liés par la convention col- 


lective même après leur démission de l'association. Toutefois, s’il s’agit 


d'une convention collective à durée indéterminée, ils peuvent, après leur 


démission, dénoncer individuellement la convention en respectant le délai 
de préavis imposé à l'association professionnelle dont ils étaient membres. 


Note II. — La discipline professionnelle. 


Un commerçant ou un industriel a-t-il des devoirs, c’est-à-dire, des 
obligations d’action ou d'abstention à l'égard de ses concurrents? Ces 


… obligations sont-elles sanctionnées dans notre régime juridique?® Le sont- 


elles adéquatement? La réponse aux deux premières de ces questions 
semblerait devoir être négative dans un régime de liberté économique, : 


dans un système juridique et social basé sur les principes de la Révolution 


Française. 


Le décret-loi français du 2-17 mars 1791, publié dans nos provinces 
et en vigueur en Belgique, n’a-t-il pas proclamé la liberté de l’industrie, 
du travail et du commerce ? S'il a, il est vrai, subordonné le libre exer- 
cice des professions à l'observation des règlements de police qui les 


ï concernaient, l semble bien qu'il ne s’agit là que de restrictions desti- 


nées à protéger les tiers étrangers à la profession et non les concurrents. 
Et cependant au cours du XIX® siècle, les tribunaux ont déclaré cer- 


_ tains actes de concurrence déloyaux ou illicites, d'une part, et domma- 
 geables pour un concurrent, d'autre part, et ont condamné leurs auteurs 


à des dommages et intérêts, à tel point qu’à la fin de ce siècle, on pouvait 
 déià tirer de la jurisprudence les éléments d’une théorie de la concurrence 


déloyale ou illicite et que, lors de l'élaboration de l’art. 10 bis, ajouté en 
1925 à la Convention de Paris de 1883 sur la protection de la propriété 
_ industrielle, les représentants français et belges ont pu donner leur accord 


‘sur une définition de la concurrence déloyale : Constitue un acte de 


nce Aioÿote, né His de concurrence contraire aux usages hon- 
en matière industrielle et commerciale (art. 10 bis, al. 2), définition 
vient d'uilleurs d'être repris: dan: une disposition belge récente: 
royal n° 55 du 23 décembre 1984. 


Mais précisément qu'est-ce qu’ un acte contraire aux usages honnêtes? | 
à cette question, c'est répondre à la question que tout juge "a+ 
se poser lorsqu'il est saisi d’une action en dommages et intérêts. 
résoudre le problème, ü n’a d'autre base que l’art. 1382 du Code 
4e civil: « Tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ». Et le juge 
de se demander: Est-ce que le fait querellé constitue une faute? Et le 
. de devoir apprécier les faits les plus divers que peuvent accomplir 
D nénionité ou la malignité humaines. ie 
- Un industriel ou un commerçant nuit-il à un concurrent — ce qui em 
soi est nornul et non répréhensible — son acte l’exposera, ou non, ù 
… à des dommages et intérêts, selon qu’il sera jugé neutre ou fautif par 
. Le juge. Il y a donc actuellement — et indépendamment des dispositions LC 
législatives toutes récentes — une discipline professionnelle. Elle est re 
> exercée par le pouvoir judiciaire, er 
… Les tribunaux sont disposés à qualifier d'’illicites les actes qui ont pour AE 
— cjfet de causer une confusion entre les personnes, les établissements et les TN 
produits des concurrents, les actes par lesquels un commerçant tente 
_d'égarer la clientèle par le lancement d’'imputations malveillantes à 
l'égard d'un concurrent, invoque en sa faveur une supériorité imagi- 
maire, emploie des termes éguivoques pour qualifier la provenance, l’ori- 
gine où la composition d’un produit, ou encore accomplit certains actes, : 74 
passe certains contrats qui en cux-mêmes sont licites dans des conditions Re ETES 
| ubusives et dommageables. +: RAR 
Le devoir d'éviter que des confusions ne naissent dans l'esprit de la 
chentèle est très étendu, il a même pour conséquence de limiter les condi- L: 
tions dans lesquelles on peut faire commercialement usage de son pro- % 
pre nom. 
D'autre part, l'interdiction d'employer dans sa firme, son enseigne, 
. ses marques, ses moyens de publicité, une dénomination qui rappelle celle ve 
de la personne, de l'établissement ou des produits d'un concurrent, n’est WE 
… vas limitée aux faits qui ont pour but de produire une confusion. Indi- 
. quez sur l'étiquette d’un flacon de liqueur « Liqueur X... genre Béné- 
. dictine », ce sera jugé répréhensible, Dpurce que vous tentez de détourner 
à votre profit la renommée de la Bénédictine. 
_ Vous ne pouvez égarer la clientèle en invoquant dans vos moyens de 
publicité, en faveur de vos produits, une supériorité précise qui ne cor= | 
. respond pas à la réalité. La jurisprudence présente bien des flottements … 
… rélativement à un certain nombre de faits de ce genre, mais ü faut 
À rire qu’elle a eu à apprécier les supercheries les plus variées. 


Ainsi jugé qu'un commerçant a le droit d'offrir une marchandise à un 
FA inférieur au priæ normal de rev'ent, mais qu’il faut que son offre 
soit sérieuse, c’est-à-dire susceptible de ‘réalisation éventuelle, que sa 

” clle ne l'était pas, elle constituerait une réclame qui ne serait qu’une 
. manœuvre destinée à déconsidèrer le commerce des concurrents, à se 
_ créer une réputation factice et injustifiée de bon marché aw préjudice 
| de ceux-ci et à mécontenter et accaparer leur clientèle (Comm., Bruæ. 
. 87 juin 1907, P.P. 1227; Comm. Anvers, 16-XI1-81, P. À, 1932, 57). “ Le 

Le Mais si la réalisation immédiate est possible, la manœuvre nétant qu'à DE A x 
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‘terme, après épuisement du ‘concurrent, les tribunaux ne condamnent 
pas. 
.  J'ugé encore que commet un acte de concurrence illicite, le commerçant 
publiant des annonces par lesquelles il offre en vente d'occasion une 
automobile neuve d'une marque déterminée, alors qu'il ne mossède pas 
de voiture de cette marque, et cherche en réalité à connaître les amateurs 
éventuels d’une automobile de cette marque aux fins de pouvoir leur 
. offrir une voiture d’une marque concurrente (Comm., Bruxelles 10 octo- 
bre 1929, J. C. B. 895). 

Il n'est pas permis non plus d’égarer la clientèle par le lancement 
d’imputat ons fausses à l’égard d’un concurrent. Les tribunaux vont plus 
loin encore; les imputations vraies sont également illicites. J'ugé répré- 
hensible, le fait d'insérer dans une circulaire la comparaison de ses prix 
et de ceux d’un concurrent nommément déterminé. 

Jugé que le fait de divulguer publiquement, à charge d’un concurrent 
en le c'tant personnellement, des faits précis de nature à porter atteinte 
à son commerce, est constitutif de concurrence déloyale, les faits divul- 
gués fussent-ils même exacts (Comm. Namur, 7-2-2}, J. TL. 88). £ 

… que celui qui adresse aux médecins et pharmaciens du pays une 
circulaire dns laquelle ù ne se borne pas à prôner d’une façon absolue 
les produits de son institut sérothérapique, mais s'efforce d’en faire 
ressortir pur voie de comparaison la supériorité sur les produits similai- 
res obtenus par un tiers dans l'institut que ce dernier a fondé, commet 
un acte de concurrence déloyale (Bruxelles, 23-XI1-97, P. P. 1898.1404). 

.… qu'en insinuant vis-à-vis du public, par voie de circulaires, que les 
_ frais généraux d’un concurrent sont augmentés par la publicité à laquelle 
. il se livre, et en faisant valoir que, quant à lui, il peut vendre à des 

riz plus réduits, en s’abstenant d’une réclame coûteuse, un commerçant 

* se rend coupable de concurrence illicite (Comm. Bruxelles, 13-VII-1910. 
Jur. Comm. Bruxelles, 1911, 22). 

Voilà trois exemples d'actes de concurrence déloyale DHEA par 
Thmputaticn de faits vrais. 

Jls nous permettent de constater immédiatement qu'on ne peut trouver 
dans l’énumération d'actes contraîres aux usages honnêtes contenue dans 
l’art. 2 de l’arrêté royal n° 55 du 28 décembre 1934, aucun élément per- 
mettant de limiter la notion d’acte de concurrence illicite. Cet arrêté 
me vise que les imputations fausses. On ne peut raisonner à contrario et 
dire que les imputations vraies ne peuvent être des actes de concurrence 
illicite. 

D'autre part, les deux derniers de ces trois exemples attirent notre 
attention sur ce qu’ un concurrent intéressé ne peut pas faire l’éducat on 
du public, ce qui laisse à penser qu’il serait souhaitable qu'un organisme 
qualifié ait mission de la faire. 

A plus forte raison, les tribunaux ont-ils est'mé que constituaient des 
faits de concurrence illicite des allusions à des faits répréhensibles commis 
par des concurrents. Ainsi: 

. J'ugé qu’est répréhensible le fait d'annoncer que les désinfectants 
d'une marque déterminée sont sans valeur. et d’un emploi dangereux 
(Comm. Brux., 14-2-1890, P. P. 1566). f 

.… qu'est constitutif de concurrence déloyale, le fait de qualifier un 
concurrent de « charlutan de passage », en ajoutant qu'il y a des gens 


Fan Qui vendent des lunettes sans rien connaître de la profession d’opticien 
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r: 


et que leurs verres abiment la vue (Comm. Gand, 24-IX-1892, P. P. 
 1898-2). ve ‘#4 


r que dépasse son droit celui qui révèle au public les condamnations 
ù sg frappé son concurrent pour manquants des fournitures à sa clien- 
; (Comm. Bruæ, 6-2-1904. R. P. D. I., II, 182). 
. Par ces décisions nous voyons que si des particuliers ne peuvent év'dem- 
… ment révéler des faits répréhensibles d’un concurrent sans se mettre 
. dans la position d’un diffamateur, il n’est que souhaitable qu'un certain 
. contrôle soit exercé quant à l’admissibilité à l'exercice d’une profession 
où d'un métier. 
Enfin, la cuncurrence illicite comprend de nombreuses formes d’exer- 
- cice abusif d'un droit qui, en lui-même, est normal et licite, 
Ainsi l’embauchage d’un ouvrier qui était précédemment au service 
…_ d'un concurrent, devient répréhensible dans trois cas: 1° s’il a pour 
efiet de créer une confusion entre les établissements; 2 s'il a pour effet 
- de désorganiser les services d’un concurrent; 3° s’il a pour effet ou pour 
but de surprendre des secrets de fabrique ou de commerce. 


Voilà quelques exemples de l'application jurisprudentielle de la théo- 
iie de l’abus des droits. Cette théorie, M. CamptoN la synthétisait en ces 
termes : 


S'il importe de confier aux hommes une sphère de libre activité dans : 
… laquelle ils puiseront des facultés, des droits subjectifs, il faut admettre LEA 
en retour, comme une nécessité absolue, d'exiger la conformité de ces ; 
… facultés et de leur exercice avec l'intérêt général. Si cette exigence n’est 
… pas satisfaite, il y a lieu à intervention du juge ou du législateur. Jls 
. restreindront ces facultés (Abus des droits, page 827). 
Le législateur est intervenu: Des lois ont été promulgées qui réputent 
antisociales et prohibent certains modes d'exercice d’un droit en sot 
bien légitime. Il cst intervenu là. où la Jurisprudence s'était montrée 
réfractaire à la condamnation. Les tribunaux se sont ainsi refusés à 
. admettre que constituuient des actes répréhensibles, des ventes au priæ 
de bradage. Mais le législateur intervient nour interdire ou réglementer 
… la vente avec prime ow encore la vente dans des établissements à rayons 
multiples. | à 
Il intervient aussi pour réglementer l'emploi de certaines dénomina- 
#ions de marchandises, de même que dans des matières particulières: 
protection de l’authenticité des dentelles faites à la main, protection 
des eaux de boisson, le colportage, statut de l'hôtellerie. Et des inter- & 
ventions de ce genre ne sont pas récentes: nous avons la loi de 1846 sur  : 
4x vente publique des marchandises neuves. ; +: a 
Que résulte-t-il de tout cela, sinon qu’il eæiste actuellement un ensem- 
ble de règles complexes et enchevêtrées relatives à l'exercice de l’indus- 
trie et du commerce, qu’il existe un droit professionnel? Et quand nous #7 
» parlons de discipline professionnelle, la question importante n’est pas Fe Ga 
Sant de savoir s’il faut l’instituer, maïs bien plus: qui doit l'exercer? 
Dans l’immense majorité des cas, les règles relatives à la concurrence 
illicite et à la discrétion professionnelle sont des règles jur'sprudentiel- 
les. C’est bien en cette manière que l’on peut parler du Gouvernement 
- des Juges. Et la question se pose de savoir si c’est là un bon gouverne- 
ment. < à LES Le 
Question cardinale, car quand CampioN définit le rôle qui doit être 
rempli en cette matière: « exiger la conformité des facultés individuelles 


Lu 


MCE: MEN AE DE DEC PER d SAS a vi EE #c ; 
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% de leur exercice avec intérêt nd », Wouvre-t-il pas la porte aux 

‘interventions qui conditionnent la prospérité nationale, mais aussi qui 
limitent de toutes parts la liberté individuelle. 

Voulons-nous transposer ce rôle sur le plan purement politique, nous 
en saisirons immédiatement les conséquences incalculables. 

De l'intervention exclusive ou tout au moins prééminente du pouvoir 
judiciaire en ces matières, nous devons signaler les graves inconvénients : 


19 Le juge est intervenu d'une façon constructive, voire hardie, en 
certains points: obligation d'éviter les sources de confusion, débauchage 
de personnel; il s’est refusé systématiquement à intervenir en d’autres 
poinis: bradage, politique de dumping intérieur. Cela provient de ten- 
 dances trop traditionnalistes ou peut-être d'un manque de culture éco- 
nomique ; 

2 En certaines matières, il intervient pour éviter certains inconvé- 
nients individuels : allégation de faits vrais à l’égard d'un concurrent, 
mais n’a pas de pouvoir pour remédier aux inconvénients sociaux: admis: 
sibilité dans la profession, minimum de moralité requise, éducation du 
public ; 5 it 
. 8 En d’autres matières encore, la jurisprudence s’est montrée si 

ondoyante et diverse quant à l'appréciation de certains faits matériels 
qu'il n'y a pas de règle certaine, les intéressés ne peuvent savoir ce qui 
est permis, ce qui est défendu; 
4° Enfin, les juges appelés à émettre des décisions qui, se répétant 

dans le même sens, formeront la règle bien établie, statuent sans aucun 


_ contact avec l’opinion publique, sans le contrôle de celle-ci, sans aucune 


responsabilité devant elle. 

Si le rôle normal du pouvoir judiciaire est. d'appliquer une règle com- 
mune à des litiges particuliers, il faut encore que cette règle commune 
existe avec précision — tout uu moins pour des cas d'application fré- 
_ quente — sinon, c’est le juge qui doit la modelrr, qui la répète, qui se 
- base sur sa propre création antérieure, et les rôles sont renversés. 

It faut donc que les droits et les devoirs des 1nembres d’une profession 
et spécialement d'une profession industrielle ou commerciale soient libel- 

lés ou par le législateur ou tout au moins sous ie contrôle du législateur. 

Pureille œuvre ne meut évidemment être utilement accomplie qu'avec 
le concours et, si possible, l'adhésion des intéressés. C’est à cela que tend 

l'arrêté royal n° 62 du 13 janvier 1935, relatif à la réglementation écuno-. 
mique de la production et de la distribut'on. 

Le Gouvernement, usant d’une délégation du pouvoir légisiatif, n'a 

- osé justifier cet arrêté royal que par des arguments d'opportunité immé- 
diate. On croirait à la lecture de l'exposé des motifs qu’il n’a voulu 
- fuire qu’une œuvre provisoire. N’empêche M "il y a là un intéressant 
point de départ. 

Les dispositions de cet arrêté royal peuvent être utilement perfection- 
nées et assouplies par une loi relative à l’organisation des professions. 


Note de M. Juzes Brocr (Quelques observations suggérées ar le 
débat Dshitué sur le projet de loi rclatif à l’organisation des professions.) 


; 1. — Dans son remarquable exposé Mile Antonopoulo a pris soin de 
distinguer la partie « novatrice » du projet de lai sur l’organisation des 
È Ans, de celle qui ne Er que consacier, non seulement la lg 


existante, par encore des STE de fait antérieures à PAC 


Fe débat actuel es ainsi sur deux ordres de problèmes fort distincts: 

ne a) L'analyse et l'interprétation de phénomènes spontanés, et d’ailleurs À 

— déjà consacrés par la loi, auxquels la législation proposée ne fait qu'ap- A 
_ porter une véture juridique codifiée : commissions paritaires et conven- 
è Das collectives ; : 
b) L'étude des circonstances qui poussent le législateur à créer pres- PL 
NT de toutes pièces des institutions, sans doute généralement réclamies, 1 

… iuis qui ne sOnÉ Pas 18sueS spontanément de la vie sociale: PATES e 
… des professions au sens large et réglementation économique. LA PERS 


- A, — Quelques remarques sur la notion de convention collective de travail. à ve 


“2 — Il ne semble pas opportun de revenir une nouvelle fois sur la 
. controverse classique qui, depuis plus de 30 ans, divise les juristes sur la _ 
… nature de la convention collective de travail. Une mise au point de la ah 
Muquestion vient d'être publiée par M. Pau Durann, dans un article de AVC 
“la Revue Trimestrielle de Droit Civil (1939, page 853). - 7370 


Sr la conception civiliste (fondée tantôt sur l’idée de contrat — J 
mamendée parfois pur la notion de mandat, de gestion d'affaire ou de ms 
… stipulation pour autrui — tantôt sur l’idée de la personnalité morale du or. 
“syndicat, liant ceux qui y adhèrent) a été adoptée par la jurisprudence 
= française et italienne, la conception des publicistes (la convention col- 2% 

Lective est un générateur de règles de droit objectif réglementant la re 

_ prefession) a été suivie par la jurisprudence allemande (voir Cour A6 0 L 
à Cassation d'Italie, 14 novembre 1930, 19 décembre 1931, 13 janvier 1934, Le TR 

25 murs 1935, cités par Duran, page 362, note 4; Cour Supérieure AE 
. (française) d’Arbitrage, 16 mai 1938, Droit Social, page 251; Reichsar- 
beitsgericht, 21 septembre 1955. Rec, int. jur. trav., 1935-86, Allemagne, 
nn n° 18, page 82). 

Cette controverse technique paraît actuellement dépassée et la dirt ; 
Roots et italienne semble admettre aujourd’hui que la convention 
“ ccllective, telle qu’elle est pratiquée de nos jours, comporte à la fois un £ 
* élément contractuel et un élément réglementaire. C’est ainsi qu’elle st 
considère que tout ce qui touche au fond de la convention (validité de 
- l'échange des consentements, exception non adimpleti contractus, TÉL NNEI 
» lution pour inexécution, interprétation) est régi par les principes con- er 
“iractuels, tandis que ce qui concerne la forme et le champ d'application CAE 
du contrat collectif revêt un caractère nettement institutionnel (DURAND ER 
ibid.; Pzanior. et Riprrr: Traité Prat. T. XI, n° 882; adde CaPrTaANT et 
cité par M. Horrox, ci-dessus, D. 841; cf. Seine, 23 hs 1937, FE 
D. H. 1937, 512). | re 
me faut d’ailleurs pas attather une importance exagérée aux solu- LEE 
données à la “Sas par des juristes étrangers, dont Pavis er arr 


M 


projet FR dl “audrait AG far à la convention collective un carat- ; 
essentiellement, sinon exclusivement institutionnel, car lart, 80 
se que la convention collective ne comporte (à part l'éventualité 
me clause pénale ge m'est <OHER concevable et ne semble a 


e 
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par une erreur gui reste vraisemblablement sans portée, voir infra m° 9} 
d'autre sanction civile que celle qui découle du fait que la règle peut être 
invoquée par tout ouvrier ow employé, nonobstant convention contraire. 
. La cenvention collective ne produit donc, selon le texte du projet, 
d'autre effet que la création d’une règle institutionnelle, ne créant en 
principe d'obl'gation que pour les patrons. 

Quoi qu’il en soit, il est hors de discussion que la convention collective 
comprend tout au moins un élément institutionnel d'une importance 
incontestée. 


8. — C’est cet élément institutionnel — qui seul explique l'effet régle- 
mentaire d'une convention au regard de tiers qui n’y sont point partie — 
qui devait attirer l’attention des membres du groupe. 

À ce propos, M. Horion a fort heureusement montré que, dans l’état 
actuel du droit, les normes aïnsi établies par la convention collective 
régissent en principe des rapports de droit privé. Il en serait éventuelle- 
ment de même des règles qui seraient édictées par l’autorité publique en 
extension d’une convention préexistante (art. 41, 6° du projet). 

L'intervention du droit objectif dans les ranports de droit privé est 
aujourd'hui trop fréquente pour qu’il y uit lieu d’insister sur ce fait 
(loi sur le contrat d'emploi, loi sur le connaissement, loi sur l’assurance- 
vie, loi sur les accidents de travail, etc.). 


Il m'est peut-être pas sans intérêt de signaler en outre que certains 
effets, à première vue paradoxaux, de la convention collective sont en 
réalité moins exceptionnels qu'ils ne le semblent et me sont pas sans 
analogie avec ceux de maintes institutions familières du droit privé, 


4. — M. Horion a évoqué, à juste titre, la notion institutionnelle. Il 
ne semble pas inutile, pourtant, de revenir sur l’analyse qu’il en a faite. 


à Le mot « institution » possède, en effet, deux acceptions distinctes : 
awil importe de ne pas confondre, bien qu’elles ne soient pas sans parenté. 


L'institution est tout d’abord un ensemble de règles, légales où extra- 

légales, auxquelles se soumettent les personnes qui se meuvent dans une 
sphère déterminée (cf. la définition de Haurrou: « toute organisation 
créée par la coutume ou la loi positive », Principes, page 126, et la défi- 
.nition de BonNNecAsE: « un ensemble de règles de droit, formant un tout 
» organique régissant les diverses sortes de relations qui découlent d’un 
» fait unique fondamental ». Introduction à l'Etude du Droit, 2 édit., 
1981, n° 45 ss.) Exemple d'institution légale: la lettre de change qui 

_ crée pour les divers porteurs des obligations envers des tiers avec les- 
quels ils n’ont aucun rapport proprement contractuel: exemple d’institu- 
tion extra-légale: les multiples titres à ordre ow au porteur créés en 
marge de la législation positive. 


L'institution est ensuite une organisation qui s'oriente vers l’indivi- 
dualité vivante et tend à la personnalité morale (Haurrow, ibid). C’est 
le service public, l'association personnalisée ou non, l’entreprise. Hau- 
riou l’appelle l'institution incorporée. Elle trouve son fondement réel soit 
dans un groupe social, soit dans l'affectation d'un patrimoine à des 

‘fins déterminées (entreprise, usine, fonds de commerce), soit dans :les 
deux (masse faillie), L'institution incorporée ressortira soit au droit 
publie (administration), soit au droit privé (entreprise), ou pourra 
Svoluer de l’un à l'autre domaine (assurances, entreprises socia- 
lisées, etc.). 
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+ C’est l'institution incorporée qui a fait l’objet des plus nombreuses 


… études des juristes, soit qu’ils en fassent le support de la personnalité 


morale (Sazeizzzs), soit que, publicistes, ils en fassent la base de leur | 
conception du service public (1). . 

C'est pourquoi il est naturel que ce soit à cette notion que se soit 
réjérée la note de M. Horion. 

Il semble cependant que, si la commission paritaire, par exemmple, peut, 
sans doute, être rangée dans cette catégorie d'institutions, il en aille 
autrement — en principe tout au moins — des conventions collectives, 
institutions dans le premier sens du mot. 


5. — Disons tout de suite, cependant, que les institutions au sens pre- 
mier peuvent évoluer vers celles de la seconde catégorie, si les normes 
qu’elles comportent nécessitent la créat on d’un organe doté de pouvoirs 
en vue de leur exécution: la convention d'assurance, en principe, com- 
porte un ensemble de règles purement juridiques; mais les nécessités 
techniques de la profession d'assureur — fondée sur une application de 
la loi des grands nombres — exigent la constitution d’une entreprise 
qui pourra se personnaliser et, éventuellement, se muer en service public. 

De même, mais cette fois l’évolution n’est nullement nécessaire, la 
convention collective peut, très accessoirement, donner naissance à un 
Grgane d'exécution, si les parties y insèrent la clause compromissoire 
prévue à l'art. 85 du projet. 

Il s'agit là, dans l’état actuel des choses, d'une stipulation toute secon- 
daire, comme peut en comporter toute convention. 

Il y a pourtant peut-être là la place pour la création, dans l'avenir, 
d'un organisme régulateur qui, pendant la durée de la convention, pour- 
raîit l'adapter aux nécessités résultant de difficultés économiques mettant 
l'entreprise en péril: le proiet belge présente, en effet, à cet égard une. 
grave lacune, car l'application trop stricte d’une convention collective 
peut paralyser le fonctionnement d’une entreprise (voir sur les modifica- 
tions de la convention exigées pour la « défense de la production » : 
Cass. fr. civ., 17 juin 1937, D. H. 1937, 439; Cass. Italie, 26 janvier 1988. 
Rev. int, jur. trav., 1935-36. Italie, page 396; cf. Reichsarbeitsgericht, 
4 janvier 1928, ibid, 1928, Allemagne, page 45, n° 19: Duran», ibid, 
n° 19). 

Quoi qu'il en soit, dans l’état actuel du projet, la convention coHsree s 
se présente comme une institution simple, non incorporée. E 


6. — C’est là précisément ce qui lui donne une physionomie si fami- 


lière, sinon au civiliste, du moins au commercialiste.. 


C’est un truisme, en effet, de dire que le droit écrit, en tant qw'il à 
mise l’activité économique, est perpétuellement en retard sur l’évolution 
maturelle des choses. Les institutions s’y forment et évoluent spontané- 


ment et ne sont consacrées qu'après coup par la règle écrite, d’ailleurs … | 
bientôt dépassée : le droit commercial est ainsi infiniment plus vivant que 


le droit civil et, par conséquent, d'autant plus intéressant pour le socio- 


_ logue, qu peut souvent y surprendre la règle durant sont élaboration, 
débarrassée par suite de FéRuer d’arbitraire qu'apporte le lévisla- he 


teur en la formulant. 


m 


voir pure no 12. 


(1) Sur les abus RS donne lieu, de nos Jeu la notion d'institution incerperée, # ; 
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Le droit commercial fourmille d'exemples d'institutions — au sens 
premier — dont beaucoup sont d’ailleurs consacrées par le droit écrit. 
Un reconnaît notamment la présence d'une institution chaque fois 
qu’une règle s'impose à des tiers par le fait de leur adhésion à une pra- 
tique, ou de leur entrée dans une sphère déterminée, sans que l'obligation 
gui en découle résulte pour eux d'une convention. C’est une erreur, en 
effet, que de croire que le droit commercial soit essentiellement contrac- 


. tuel: la wie des affaires exige, en effet, à tout instant, l’adhésion à des 
pratiques diverses suscept'bles de créer des droits ou des obligations envers 


des tiers non contractants. 


On peut dire ainsi que le droit, en matière économique, oscille ‘entre 
deux pôles, avec lesquels à ne s'ide ntifie nmais entièrement: le pôle 
individuel ou contractuel et le pôle institutionnel, extra-contractuel. 
Dans les périodes les plus libérales, le droit connaît une foule d’institu- 
tions, que la convention ne suffit pas à expliquer: lettre de change, gage, 
société, faillite. — Par contre, la réglementation économique, même en 
régime soviétique, ne peut se passer de notions contractuelles: il subsiste 


des contrats classiques et les notions libérales ne sont même pas absentes 


de l'institution du calcul économique: elles subsistent ainsi même dans 
les secteurs où le droit économique s’identifie avec le droit publ'c. 


Nous citerons comme exemple, en période libérale, la lettre de change: 


: le tiers-porteur, par le fait de l’endossement, acquiert contre le tireur, 


le tiré et les porteurs grécédents, des droits, et ceci hors de toute conven- 
tion. Il possède même plus de droits contre chacun d'eux que ceux-ci n’en 


ont contre leur co-contractant, pourvu qu'il ait respecté les solennités 


d'un formalisme rigide. C’est l'effet du principe de l’inopposabilité des 
exceptions, 

Le seul fait d'adhérer à la pratique de la bite. de change crée ainsi 
pour chaque signataire des obligations envers des tiers inconnus. Toutes 


les tentatives de trouver une eæplication juridique dans le cadre contrac- 
4 tuel, (tandat, délégation, stipulation pour autrui) ont échoué. 


Sans doute, aujourd'hui, puisque ces règles découlent de la loi écrite, 
peut-on expliquer le phénomème par. la volonté du législateur. Mais 


= 


l'explication ne vaut pas pour les titres à ordre ow au porteur, dont la 
circulation n’est organisée par aucune loi. 


: On en est ainsi arrivé à expliquer la naissance d'obligations qui ne 
dérivent pas juridiquement de la convention par l'effet de la déclaration 
unilatérale de volonté, solution révoluñonnaire et socialement dange- 


veuse, car l’histoire du droit démontre que la seule déclaration unilatérale 


me saurait être admise comme source d'obligations sans engendrer des 
abus: il est indispensable qu'un élément extrinsèque à la volonté indivi- 


duelle garantisse le sérieux de l'engagement. 


Cet élément est fourni en réalité pur les règles de l'institution, à 


laquelle on adhère en remplissant, par exemple, les formalités cam- 


biaires. 
| Même phénomène. en ce qui concerne le crédit confirmé, indispensable 


_ au commerce d'importation d'outre-mer: avant de risquer l'expédition 


de sa marchandise au loin, l’exportateur étranger exige que son acheteur 


_ fournisse une garantie de banque: le bunquier, à la suite d’une conven- 
ion avec l’acheteur, émet une lettre de confirmation qui le lie immédia- 


tement et irrévocablement envers le vendeur (ou, en cas de crédit trans- 
missible, envers toutes personnes auxquelles le crédit aurait été trans- 
féré). Le vendeur, dans la pratique commerciale, n’a point à accepter 


| re. offre: Fa ete ne lui ne FAT pas, en général, la lettre GTR EN E 
de confirmation, elle est câblée à un banquier de son pays. Le banquier 
de l'acheteur est néanmoins immédiatement tenu par la simple émission 
de la lettre de confirmation à payer le prix, contre livraison des docu- 
ments, méme si son client (l'acheteur) reste en défaut de remplir ses 


cbligations envers lui, ou encore s'il est en droit de refuser la marchan- Fa 
dise et n'a donc nulle obligation de payer le prix. L'opération échappe rs 
à toute analyse juridique (mandat, cautionnement, stipulation pour LE 
autrui, délégation, etc.). On 2 encore été contraint ici d'expliquer le ST 
mécanisme du crédit confirmé par l'effet de la déclaration unilatérale 


de volonté (Georces JANsseN, Crédit confirmé, 1927). On se trouve à . 
mouveau en présence d'une institution. 

On pourrait ainsi multiplier les exemples en citant pêle- -Mmôêle des re 
tutions non consacrées par le droit écrit et d’autres qui le sont: contrat 
par filière, gage, certuines assurances (assurance pour compte de ge [148 
aypartiendra. assurance sur la vie), sociétés, faillites, etc. 

On a cité une institution fort proche de la convention collective: le 
concordat, qui oblige non seulement les créanciers opposants, mais les 
absents (Pranior, Traité élément., T, IT, n° 946). 

L'institution peut méme exister en mabière purement contractuelle, 
lursque la convention produit des effcts auæquels, manifestement, les 
parties n’ont pu songer lorsqu'elles adhérèrent à une pratique (Ex. : con- 
vention de compte-courant; cf. tous les contrats d'adhésion). 

Mais si on a surtout insisté sur les exemples des titres à ordre, de la | 
lettre de change et du crédit confirmé, c’est que le problème juridique” es 
se posait de façon analogue à celui des conventions collectives: c'est aux 


ES 
Se 


mêmes techniques juridiques qu'on a recours pour les expliquer : man- ; 524 
dat, gestion d'affaire, stipulation pour autrui — avée le même insuccès Se 
{voir suyra n° 2; Duran», ibid., n° 1), Ke 

7. — Toutes ces institutions qui vivent en marge du droit contractuel RAT A 

ont dû, dès lors, être rattachées à d’autres sources de droit: la coutume, 
l'usage de fait (implicitement repris au contrat), l'usage de droit (règle De 
obligatoire éd la vertu d’une volonté collective: opinio D aies seu necessi- 6 


fatis). V. THALLER, GÉNY, EscARRA). 

L'idée d'institution résume ces concepts fort confus en leur donnant, . 
semble-t-l, plus de wie: car l'usage ou la coutume semblent se référer 
à des pratiques anciennes et nécessairement répétées, tandis qu'au con 
traire, la règle institutionnelle vit et varie constamment, selon les néces- 
sités; une loi fiscale, la dépréciation d’une. monnaïe, une guerre, des. 
modifications douanières, peuvent suffire à la modifier instantanément. 


La notion d'institution n'a guère de valeur explicat: ve du point de. 

vue de la technique juridique: elle est impuissante à faire rontrer cer- 

. taines règles dans les cadres des principes. : 

Elle naît précisément du fait, qui parait incontestable, que le droit : 

positif connaît et sanctionne des obligations qui ne dérivent pas des É. x. 
prescriptions légales et que les efforts les plus savants ne sont ne parues. 

_ nus à rattacher à la technique contractuelle, { 
_ On est ainsi réduit à reconnaître qu’il existe en fait, ere le dro 
Dont des institutions qui constituent une source autonome d’obligations, 

Sans doute, si l'institution est ultérieurement sanctionnée par la loi, 

; D iécha telle du coup, en apparence au moins, dans les cadres juridi-. “ ” : 

l'ates stricts. Le législateur est souverain. De même qu 4 *e) œ: sauvent, LRU 


ss: 
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référé à l'usage ou à l’appréciation du juge, il peut renvoyer, pour 
l'applhcat.on de la règle, à d'autres critères, comme il peut, si l’institu- 


- {ion ainsi reconnue comporte. des règles invariables, se les SHERODIEEE 


tout simplement. 
Cependant, l'intégration urérieure de certaines institutions RES 


_ dans le cadre légal ne suffit pas à combler la lacune qui existe dans la 
technique juridique traditionnelle. 


. Tout d'abord, il est de nombreuses institutions qui durent sans jamais 
recevoir la consécration législative. Il suffira de citer l'exemple du 
compte courant, de certains litres à ordre, etc. 

Mais même lorsque, comme en matière de convention collective, la 
consécrat on législative survient, ce serait se leurrer que de croire qu’elle 
suffit toujours pour plier les règles ainsi introduites dans le droit écrié 
aux normes de la technique: souvent l’institution spontanée reste irréduc- 
tible et conserve ainsi un caructère autonome, malgré la consécration 


légale (droits du tiers-porteur en mutière de lettre de change, concours 


en matière de convention collective de la technique contractuelle et de 
mormes réglementaires: voir supra, n° 2; infra, n° 10). 

De là résulte l'intérêt qu’il paraît y avoir à dégager le caractère 
institutionnel de certaines règles: il autorise en effet — et nécessite 
même — le recours à l'analyse, dans le « donné » social, économique o% 
historique, de l’origine de l'institution — analyse qui seule permettra 
d'interpréter la règle et d’en déterminer la portée et les effets (1). 


8. — Mais, dira-t-on, toutes les institutions qui ont été citées ont — 
où presque— à leur point de départ un contrat véritable, entre mper- 
sonnes juridiques réelles: Le tireur, le tiré et le premier endosseur de 
la lettre de change, l'acheteur et son banquier en matière de crédit 
confirmé, etc. Tandis que la convention collective peut être conclue 
entre parties ne possédant pas de personnalité juridique. 

Est-il bien sûr que la règle institutionnelle extra-légale soit toujours 
issue d’un contrat ? 


. Il ne semble pas. 


Il est d'usage, par exemple, que les transactions de gros en. bois se 
fassent « aux conditions de la place d'Anvers ». Ces conditions sont 
déterminées par une Chambre Syndicale, sans personnalité juridique, 
et composée d’une seule catégorie d’intéressés, les représentants des 
importateurs, Ceux-ci ont, à diverses reprises, modifié les conditions 
d'Anvers. En vain certains négociants ont-ils tenté de se prévaloir de 


leur ignorance des modifications intervenues: ils furent jugés censés les 


connaître (cf. la police d'Anvers en matière maritime). 


(1) De là aussi la nécessité — à peine de frapper la notion de stérilité — de pré- 
ciser la terminologie adoptée, en ne reconnaissant le caractère institutionnel qu'aux 
normes dont l'existence est antérieure à l'intervention du législateur et n’est pas le 
simple effet du libre concours de volonté qui constitue le contrat proprement dit. On 


| pourrait évidemment convenir d’une définition plus large du mot institution et aller 


jusqu'à parler, comme on l'a fait, d'une « concention institutionnelle du droit » 
(Dr108, Ach. de Philosophie du Droit, 1932, p. 97). Mais cette définition, outre qu’elle 
semble se ramener à une simple pétition de principe, ne paraît susceptible de mpré- 


-sentler d'intérêt que sur:le plan philosophique, à l'exclusion du plan technique. De ce 


dernier point de vue, si, sans doute, une notion ne npeut être ni vraie ni fausse, sa 
légitimité doit se mesurer à sa fécondité. 
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Aussi, la règle institutionnelle ne découle pas nécessairement d’une 
$ convention véritable: il suffira alors que les parties y adhèrent, libre- 
ment ou nécessairement, selon les cas, par une convention vraie (ici, le 
contrat de travail entre l’ouvrier et l'employeur). 


M 9. — Ceci amène à observer qu’on ne voit pas qu'il soit souhaitable de 
: doter les parties à la convention collective d’une personnalité juridique, 
« dont elles n'auraient pas été revêtues sinon. 


Les auteurs qui, comme De Visscher, estimaient cette condition néces- 
saire, y étaient contraints par leur conception de la convention collec- 
tive, expliquée par l’idée de la personne morale du syndicat, pouvoir 
représentatif de ses adhérents (comparable à la société commerciale, 
dont les actes réfléchissent sur les droits des associés). 

Mais la théorie exclusivement contractuelle écartée, la personnification 
juridique de la partie représentant les ouvriers paraît sans objet. et de 
mature à affaiblir plutôt la valeur de la convention collective. : 

En effet, tel syndicat représente le groupe ouvrier au moment de la me 
convention: rien ne dit que ce groupe restera inchangé pendant toute 
la durée de son exécution. Commient conférer un cadre juridique fixe 
et permanent à un groupe qui est appelé à varier, peut-être considéra- 
blement, d'importance dans le temps ? 

À telle date, le syndicat communiste groupera la majorité des ouvriers. 

Un an après, ils auront pu passer au syndicat chrétien ou socialiste, ow 
à tout autre groupe. 

Quel avantage aurait l'industriel à ne trouver en face de lui qu'une 
forme vide ou un organisme anémié ? 

Comment le syndicat pourrait-il d’ailleurs prendre personnellement des 
engagements de longue durée en se portant fort pour des adhérents qui 

ne sont nullement contraints de lui rester fidèles pendant tout ce temps? 

À Il ne peut vraiment être rendu responsable de son propre malheur: la 
désertion de ses troupes. 

| C’est la masse des ouvriers, non le syndicat, qui est tenue, ou plutôt ; 
L régie, par la convention collective: le syndicat n’est qu'un mandataire Ê 
qui ne contracte pas en nom personnel, mais au nom de ses mandants. 

Son rôle est fini dès la signature de la convention collective et il ne 

garde sa qualité de mandataire que pour autant qu'il continue à repré- 
senter effectivement la masse des salariés. On ne voit pas, dès lors, la 
raison de la clause pénale prévue aux articles 80 et 31 du projet, dont 
Mie Antonopoulo a du reste prédit, à très juste titre, qu’ils demeure- 
raîent lettre morte. On ne comprend pas davantage à qui les sommes 
consignées seront restituées si la clause pénale ne joue pas: certes pas à 
au syndicat, s'il n'a pas la personnalité juridique, ni aux ouvriers, qui À 
ne seront plus, au terme de la convention, les mêmes que ceux qui auront : 
constitué le cautionnement (1) Si celui-ci est en tous cas perdu, nuere 
J force coercitive pourra avoir la clwuse pénale ? 


”_ 


10. — Les dispositions visant l'éventualité de l'insertion date les 
“ conventions collectives de clauses pénales facultatives, ne Daraissent + 
- d'ailleurs introduites dans la loi que pour donner un semblant d’équi- 


| à (1) Le problème n'est nullement théorique. Il se pose en fait lorsqu'il faut décider à 
1 ce qu'il y a lieu de foire des apports des syndicats, lors de la liquidation d'une re) PR 
| commerciale. Aucune solution satisfaisante ne peut y être donnée. 

LS | 
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libre à la construction légale de la convention collective: elles occupent 
le vide laissé par l'absence de sanction des obligations assumées par le 
groupe ouvrier. 

En réalite, l’absence de sanction de la convention à l’égard des ou 
wriers est une caractéristique, sinon du stade actuel de l'institution. 
fout au moins de l’économie du projet. 

C’est cette absence d'obligation juridique dans le chef d’une des par- 
ties, plus encore que l’absence de personnalité des contractants, qui con- 
fère à l'institution, telle que la décrit le projet, un contour si mal 
défini. 


À proprement parler, la convention PRO telle qu’elle apparaît 
dans le projet, n’a rien d’un contrat. 

Les parties, en effet, ne sont pas juridiquement capables de contrac- 
ter et une grande part des obligations résultant de la convention ne sont 
pas sanctionnées. 

La convention eos ne répond donc pas aux conditions de wali- 
dité du contrat, non plus qu’elle n’en possède les effets (article 80). 

La convention paraît ainsi n'avoir d'autre effet que la création de la 
règle: son apparence est purement institutionnelle. 

Mais cette apparence correspond-elle à une réalité ? 

Nest-elle pas accidentelle ? 


En fait, l’élaboration de la règle est purement contractuelle et parti- 
cipe profondément, quant à son processus, de la convention synallag- 
matique. , ; 

Il ne s'agit plus d'une règle subie, imposée du dehors: elle est 
consentie, ef consentie conditionnellement. Les concessions d’une partie 
dépendent de celles de l’autre. 

Si, par exemple, la convention fixe à la fois le salaire journalier et lx 
durée du travail, va de soi que le salaire promis ne l’est qu’en consi- 
dération de cette durée: si celle-ci est réduite du fait des ouvriers, le 
patron ne saurait être tenu de lewr assurer néanmoins le même salaire 
journalier. 

On voit ainsi que tout l’essentiel du mécanisme contractuel devrait 
logiquement jouer dans l'application de la règle, malgré son apparence 
exclusivement institutionnelle. 

Il y à quelque paradote, sans doute, à voir ainsi le mécanisme de la 
convention synallagmatique s'appliquer à un contrat qui, dans l’état 
actuel de la législation, est d'apparence unilatérale. 

Mais en fait, sinon en droît, les conditions d'élaboration de la conven- 


tion collective rejaulliront toujours sur la manière dont elle sera pra- 


tiguement appliquée. 

Si le caractère contractuel de la convention collective est rejeté à 
l'arrière-plan dans la législation, c’est parce que le mécanisme contrac- 
tuel implique la sanction iuridique des obligations corrélatives, Or, la 
loi évite, on le sait, de sanctionner les obligations des ouvriers. 

Mais l'institution du contrat collectif est antérieure à l’intervention 
du législateur. 

L'attitude réticente de l'Autorité lorsqu'il s'agit d'intervenir pour 
assurer le respect des obligations collectives, n'emporte pas nécessaire- 
ment l’inexistence — dans le fait et hors du plan juridique — de ces 
obligations. 


* Les ouvriers se sentent. tenus parce qu’ils comprennent confuslnieié 
s'ils refusent eux-mêmes d’exécuter les obligations assumées lors de 
| élaboration de la convention, les obligations du patron pourraient : 
_ devenir caduques. « 


; Mais la loi n'organise pas cette caducité, ce qui serait sanctionner +. 
- Les obligations collectives. M 
} La technique législative semble ainsi répondre assez mal aux Sc X 


»  sités pratiques. La difficulté disparaîtrait néanmoins le jour où les con- 
ditions du travail seraient unilatéralement réglées par l’Autorité, 
Mais ce n’est qu’alors que l’élément contractuel disparaîtrait réellement. 

Jusque là, il demeurera indélébile, sinon pour le praticien du droit, . 
du moins pour l'observateur objectif des faits sociaux. Le mécanisme VE 
contractuel jouera en fait un certain rôle en dehors de toute sanction _ 
proprement juridique ; c'est donc, semble-t-il, à tort qu’on ne lui attri- 
bue souvent qu'un rôle en quelque sorte historique et essentiellement 
transitoire dans l'évolution de l'institution nouvelle. 


Il reste d'ailleurs à se demander si cette carence de l'Autorité est justi- 
fiée par une impuissance réelle à l'égard des collectivités ouvrières et, 
- dans la négative, si elle n’est pas de nature à provoquer, dans l'avenir, 
… des réactions qui ne sont nullement désirées par les groupes mêmes qui : 
semblent tenir l'Autorité en respect (1). RE 


B. — Observations suggérées par le projet en ce qu’il touche à l’orga- PE 
nisation des professions, ur 


» 11. — Les auteurs du projet, qui ont témoigné d’une si remarquable 

- prudence chaque fois que l’on se fût attendu à voir l'Autorité intervenir 
à l'égard des collectivités ouvrières, abandonnent cette timidité et font 

> preuve d’une hardiesse inattendue lorsqu'il s’agit de régir les collecti 

. vités d’industriels ou de commerçants: on ne craint pas ici de recourir, NU "4e 

» non seulement aux sanctions civiles, mais encore aux rigueurs de La loi £ 

; pénale. C’est cette apparente anomalie qui fera l’objet des remarques 
qui suivent. £ 


… (1) Si la loi ne privait pas aussi explicitement la convention collective de toute. 
_  sanclion juridique à l'égard des ouvriers, il existerait une sanction toute naturelle des 
» obligations de ces derniers. En effet, la convention individuelle reprenant nécessaire- 
| ment les clauses de la convention collective, tout manquement grave de chaque individu 
> aux obligations régissant les ouvriers pourruit justifier le renvoi sans préavis. Mais les 
| termes formels de l’article 30 du projet semblent faire obstacle ici au jeu normal du con- 
trat individuel: reconnaître que l'ouvrier est tenu par ce contrat à respecter les clauses 
…. du contrat collectif qui lient les ouvriers, serait attribuer à celui-ci une sanction autre, 

que celles prévues à l’article 29 du projet et serait enfreindre, par conséquent, la 
+ prescription impératire de l’article 80. Peut-être la portée absclue des termes de l'arti. 
4 cle 59 dépasse-t-elle la pensée de ses rédacteurs, qui n'auraient pas voulu une telle consé- 
quence. S'il en élait ainsi, la construction juridique de la notion de convention collec- 
tive pourrait s'élaborer sur le patron contractuel, par le procédé habituel de la fiction; 
la convention collective serait supposée un contrat véritable, aussi bien qu’en d'autres 
domaines des abstractions — ou au contraire des universalités de, biens matériels —. 6 
_ sont supposées revélues des attributs de la personnalité. Une telle construrtion ne Ten- pris 
-_drait pas compte de tous les effets du contrat collectif, mais nermettrait de résoudre 
avantageusement les principales difficultés qui peuvent naître de son Application, ; 
- éoartant, en conséquence, plus d'une source de conflits dangereux, On peut seu ee, 14e 
_haïter og amies de la rédaction de l'article 50. 
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1 FRE 12, — La théorie doctrinale (1) de l’organisation des professions repose 
' & historiquement — on le sait — sur une conception d'ordre sociologique. 
A Aux yeux de l'Etat de 1789, la société se compose d’individus justupases, 
Economiquement, ils se posent en antagonistes. La lutte leur est permise 
mais non point l’entente et la collaboration: la loi Le Chapelier (1791) 
interdit aux membres d’une même profession de délibérer sur « leurs 
prétendus intérêts communs ». 

Cette conception anarchique est, selon les théoriciens de l’idée corpo- 
rative, contraire aux faits naturels que le législateur tenterait vaine- 
ment de méconnaître. Il existe des groupes naturels qui dérivent neces- 
sairement des conditions élémentaires de la vie en société: voisinage 
topographique, parenté, communauté de croyance, profession. Ces grou- 
pes élémentaires sont: la Commune, la Famille, l’Eglise, la Profession ; 
le dernier est de tous le plus élémentaire, car c’est la profession qui 
répond aux besoins les plus impérieux de l’homme en lui donnant de 
quoi vivre. 

« Vuinement, dit DerourNyx (1926) l'Etat chercheraît-il à dissoudre 
» ces sociétés naturelles; sous une forme ou une autre elles réapparais- 
» sent, Qu'il le veuille ou non, l'Etat doit les subir. En fait, il ne peut 
» être que leur réunion. L'Etat n'associe donc pas immédiatement des 
»individus, mais il associe des groupements d'individus et règle leur 
» coexistence. Absorbant les sociétés naturelles et se chargeant de leurs 
» missions, 1 fléchirait sous l’immensité du jardeau qu'il assume... » 

La théorie se fonde ainsi sur l’affirmation de l'existence dans le 
« donné » social de groupements professionnels permanents, dont l’action 
était déjà réelle avant leur reconnaissance juridique: Le législateur ne 
ferait que sanctionner des actes qui, pur la force des choses, rentraient 
dans leur compétence normale. Maïs le groune est mréexistant à sa 
reconnaissance légale (2). 

_ « Tout organisme est un être vivant, dit le P. Murcer (1985)... la wie 
»me se laisse pas prescrire du dehors des lois de son développement. 
» L'organisation corporative.… naît, évolue et s'enrichit sous la pression 
LS: » de forces internes auxquelles le législateur tenterait en vain de substi- 
» tuer ses volontés. » 


(1) Cette analyse succincte est tirée d'une thèse récente de Mme MoLDAvER. 


(2) Cette théorie a été développée et généralisée depuis mar les éminents juristes- 
sociologues de l’école catholique sociale. Se fondant sur l’évidente réalité @e certaines 
collectivités, et partant de la théorie de l'institution incorporée d'Hauriou, ils ont 
tenté, au nom de la sociologie, de faire reconnaître le caractère d'institution autonome 
à une série de « collectivités » de droit privé : les entreprises à forme matronale, les 
sociétés de personnes ou de capitaux, les associations, les fondations, sans parler des 
syndicats. L'objet de cet effort n'est nullement théorique : martant de l'idée de la 
prédominance de l'intérét collectif sur les intérêts particuliers; ces auteurs tendent à 
« ï faire admettre que les organes de l'institution exercent en fait une autorité légitime 
Yà * sur ses membres ,ce qui conduit à leur reconnaître un pouvoir de droit qui ne trouve 
Lee pas sa source dans la convention et ne doit pas être limité par elle — et qui ne dérive 
pas de la loi. Une »part considérable de la réglementation juridique se trouve du cou 
soustraite au législateur ordinaire, sous la dénomination rassurante, mais fallacieuse, 
de « droit disciplinaire ». (Voir Gxorces Renan, La Théorie de l’Institution, essai 
d’ontologie juridique, 1930; LEGAL et BRETHE DE LA GRessaye, Le Pouvoir disciplinaire 
| \ dans les Institutions privées. Paris, 1999, 583 p.; ANDRé Dumas, Deux Types d'Organi- 
f 34 sation sociale; Hauxiou, L'Institution et le Droit statutaire, Rec. Acad. de Législ. 
de Toulouse, 1906, p. 171; Théorie de l’Institution et de la Fondation, essai de vita- 
. lisme social, 4e Cahier de la Nouvelle Journée, 1925.) 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 861 


13, — L'organisation des professions, comportant attribution à cer- 


… fains groupes professionnels d’un pouvoir réglementaire étendu sur. tout 


» ce qui intéresse la profession, présuppose donc l'existence d’une commu- 


nauté d'intérêts réelle entre les membres du groupe, qui constitue aussi 
… une « société naturelle ». Elle suppose encore que cette solidarité porte 
sur l’ensemble des intérêts communs ef présente un caractère de perma- 
| nence, puisque le groupe, une fois constitué et reconnu, conserve de 


- façon durable le pouvoir réglementaire, dont l'exercice est d’ailleurs 
_ soumis, d’après le projet, à un contrôle effectif (1). 


Que la vie profesisonnelle fasse naître des groupements spontanés, il ne 
viendra à l'esprit de personne de le contester: il en est qui naissent de la 


solidarité des intérêts des ouvriers s’opposant à celle des patrons; d’'au- 


tres qui surgissent au sein d'une entreprise ou d’un groupe d'entreprises 
entre tous ceux — patrons et ouvriers — qui en vivent, et qui les oppo- 
sent à ceux qui vivent d’une entreprise concurrente; d’autres, enfin, qui : 


… dressent les unes contre les autres, au sein d’une même profession, les 


entreprises concurrentes, 

Mais ces groupements naturels ne paraissent pas présenter un carac- 
tère organique autonome et permanent. Au contraire, ils s’enchevétrent 
et peuvent exister simultanément, Lewrs membres ne s'unissent qu'en 
vue de la réalisation d’objectifs limités: hors de là, le groupe n’emste 
plus. Si l'objectif est réalisé ou s'il est primé par des besoins devenus 
plus urgents, il s'évanouit aussi naturellement qu'il s'était constitué (2). 

Un exemple vécu dans la pratique. Dans une industrie, patrons et 
ouvriers s’opposaient, à n'y a pas si longtemps, au sujet des salaires. 
Survient un groupe d'entreprises qui veut, grâce à l’acquisition d’un 
matériel onéreux, introduire la taylorisation, ce qui évincerait les ou- 
wriers qualifiés: il y aurait économie de 70 ». c. de main-d'œuvre et à 
suffirait désormais de manœuvres peu payés pour servir les machines. 
Coalition immédiate des ouvriers et de la majorité des patrons, incapa- 
bles de faire l’effort financier que suppose la modernisation des usines. 
Recours à la procédure de réglementation économique de l'arrêté roya 
n° 62. Mais en cours de route une purtie des patrons « traditionalistes »- 
s'allie aux « novateurs » parce qu’ils ne veulent pas qu'on restreigne la 


_production… 


La mission des groupes professionnels naturels est ainsi souvent 
temporaire et toujours limitée: on ne concevrait mas, à notre époque, 
une communauté générale d'intérêts. Parfois un de ces groupes peut 
apparaître comme prépondérant, lorsque son objectif est d’une telle 


à importance pour ses membres qu’il relègue les autres préoccupations à 


Varrière-plan. Mais dès que les circonstances se seront modifiées, cette 
grimauté s’estompera… 
IH ya peu d'années, la Lutte des classes avait engendré des groupe- 


> ments ouvriers et patronau si puissants que l'Etat libéral semblait inca- 


#pable de contenir leur lutte et qu’un renforcement de l'Etat, porté à 


- l'absolu, semblait seul capable d'y mettre fin, en lui permettant d’absor- 
. ber à La fois les groupements ennemis. 

 « Ne voit-on déjà poindre la détente, par suite de la crainte commune 
… de l'Etat totalitaire et de la conscience — qu’engendrent les périodes de 


crise — des intérêts communs du capital et du travail dans la défense 


_ de la production ? L'ouvrier commence à se rendre compte que les com 


@) Cf. la thèse précitée. 


(2) Sur ces points, cf. la thèse précitée, 


ee PURE | CHRONIQUE DE L'ANSTITUT ; 


quêtes ‘sociales me sont pas sans limète, et qu il importe avant tout de 
ne pas mettre en péril l'existence de l'entreprise dont il vit. 4 


14, — L'existence de collectivités permanentes latentes, toutes prêtes à 
formuler les intérêts communs des membres des professions industrielles 
et commerciales, et qui seraient ainsi qualifiées naturellement à se voir 
déléguer une part prépondérante de la réglementation générale de la vie 
“professionnelle, paraît donc illusoire. se 

Sans doute, des groupes spontanés se forment-ils occasionnellement : 
mais ils n TÉRLSEERE que dans des limites étroites. Hors de là, ils ne possè- 
dent aucune réalité ni aucune qualification pour régir des intérêts collec- 
tifs qu’ils ne représentent point et dont leurs organes ne peuvent donc 
avoir conscience. : 

Une thèse récente, étudiant les résultats de la loi de 1927 sur la répa- 
ration des dommuges causés par les maladies professionnelles, fournit un 
exemple topique de l’absence de cette conscience collective: le législateur, 

_ notamment dans le but de pousser Les industriels d’une même branche 
à s’encourager mutuellement à faire des efforts en vue de la prévention 
des maladies professionnelles, avait transféré à la collectivité des indus- 
triels de diverses branches la responsabilité des maladies constatées : 

ainsi tous les membres de la collectivité semblaient avoir un intérêt 

à éviter les sinistres, non seulement dans leur exploitation, mais dans 
celles de leurs confrères, puisqu'ils supportent uniformément le coût 

des dommages. 

En fait, cette législation a fait obstacle à la prévention souhaîtée par 
le législateur: les industriels peuvent impunément se montrer négli- 
gents, puisque ce sont leurs concurrents qui supportent la majeure partie 
. de la charge qu’ils créent. Cela n’a pas provoqué de réaction duù groupe: 
_ la collectivité des patrons, juxtaposition d'intérêts hétérogènes et con- 
currents, prend très difficilement conscience d'intérêts collectifs. 

. La concurrence qui existe entre les membres du groupement profes- 

_ sionnel, jointe à ce défaut de conscience des intérêts collectifs, permet 
de craindre que les délégués du groupe au conseil professionnel ne soient 

peu aptes à remplir leurs fonctions dans l’intérêt général de la profes- 

sion: normalement ces délégués sont les concurrents de certains de ceux 
qu’ils représentent. C’est beaucoup leur demander que de faire totale 
heravtion de leurs intérêts personnels (1). 


Quoi de plus équivoque, d’ailleurs, que la notion de « profession »£ 

Un exemple, pris dans la pratique récente de l'application de l’arrêté 
royal n° 62. 

_ Les fabricants de céruse de plomb AdEnE que l'emploi du mot 


« céruse » soit interdit aux sonbre de la profession qui fabriquent la 
céruse d'aluminium. 


Il paraîtrait, à première vue, qu'il résulte de ce seul énoncé qu’il s’agit 
de deux professions distinctes et que l'arrêté n° 62 n’était donc pas 
_ applicable, La recevabilité de la requête fut pourtant admise. 

Il semble, en tous cas, quil s'agisse là de pure concurrence entre 
| enéreprises opposées et nullement de la poursuite d'intérêts communs 


(1) On peut d'aüleurs sérieusement craindre qu'il se produise que les délégués 

n'aient même pas la liberté de défendre des intéréts personnels et que, s'ils sont sous 

* la dépendance économique de tiers à La profession, ils se trouvent contraints de servir 

des intérêts qui ne sont ni ceuæ de la profession, ni les leurs, mais bien ceuæ des per- 
sonnes ou des groupes dont ils relèvent financièrement. 
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des bre 7 & mêma profession. Le conseil du contentieux économi- 
que n’a pas encore statué sur cette requête. 

Les exemples pourraient être multipliés. Dans une industrie, on a. 
pro — à une très forte majorité — de réglementer la production 
de fugon à ne plus produire que des articles « standard », classés en 
catégories. Le but apparent était louable. En fait, il s'agissait, par delà 
cé but, d'éliminer certaines firmes qui n'eussent pu, pour certaines 
raisons, S'en tenir aux normes « standard » proposées. La tentative a 
échoué. 

Autre exemple: une requête est déposée en vue de voir interdire tel 12 
mode de fabrication, qui n'est usité que par peu d'entreprises, mais qui ; 
gêne les autres: bien que le produit fini soit partout de même mature, 

il n'y a pas « d'intérêts communs » entre les deux catégories d’indus- . À 
triels: pourquoi permettrait-on à la majorité de brimer la minorité? . VA 

Aussi, les délibérations de groupes professionnels ont fort souvent pour 
objet les intérêts individuels de telle ou télle fraction du groupe: on se 
sert constamment de la procédure de l'arrêté n° 62 pour résoudre des AR 
questions de concurrence, Il nest pas question, en général, dans les y 
délibérations, de véritables intérêts collectifs: c’est ce qui explique la ÿ 
grande porportion d'échecs des requêtes introduites sur mied de 
Parrêté n° 62. . 

La procédure actuelle du contentieux économique offre de sérieuses 
garanties, les requêtes étant examinées par un collège de magistrats. 5 
Mais les institutions créées par le projet n'offrent nullement ces garan- d 
tes : l’expérience que fournit l’activité des groupes professionnels, es) 
constitués en vue de l'application de l’arrêté n° 62, fait présager l’action a 
qu'ils exerceront lorsqu'ils seront autonomes. Elles n’est pas de nature _ à 
à faire souhaiter de leur voir confier, même moyennant contrôle un pou-. ee 
woir réglementaire quelconque. 2 FÉX 

Les exemples cités sont tous relatifs à des groupements d’industriels. ‘ 
Ne peut-on pas présumer que la conscience d'intérêts collectifs sera 
moins marquée encore s’il s’agit de groupements de commerçants — gros- 
sistes ou détaillants — chez lesquels la concurrence demeure la préoccu- 
pation dominante ? Sauf des cas exceptionnels (cafetiers), on n’aper- 
çoit d’ailleurs pas les intérêts communs, si ce n’est sur des points très 71 
accessoires (loyers, propriété commerciale). A quelle réalité répondront, LES 
dans ces professions, les organismes professionnels ? Mais quelle arme, IS 
il serait vain de se le dissimuler, pois les dirigeants de ceux-ci, que le : Me 
pouvoir réglementaire. CREER 

Une des conséquence de la difficulté mour les groupes professionnels 
patronaux de dégager leur intérêt collectif est la lenteur significative 

qu'ils mettent à promouvoir, même dans les cas urgents, la procédure RÉ 
instituée par l'arrêté n° 62. Les palabres et les négociations nécessaires . 
» mour dégager la « majorité indiscutable » requise par l’arrété prennent a 
un temps précieux. : 

C'est ainsi que dans un cas récent et urgent, une requête vient d'être 
introduite il y a deux mois seulement, alors qu'en France, où existe la 
même situation, une loi avait réglé la question, il y a plus de trois ans Æ 
(Loi Le Poullen). 


16. — Indépendamment des préoccupations individuelles nées de la 
concurrence, on peut se demander si les groupements professionnels sont 
bien qualifiés pour être revêtus de pouvoirs qui peuvent leur permettre 
le faire obstacle au jeu normal des lois économiques. z 

Du pour ne pas avoir à investir de capitaux, la mmajorisé des mem- À 
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. bres de telle industrie veut obtenir l'interdiction de l'emploi d’un pro- 


cédé nouveau. Préoccupation à courte vue, peut-être, si l’adoption du 
procédé par des firmes étrangères permet à celles-c1, nonobstant la pro- 
tection douanière, d’inonder le marché belge et de ruiner l’industrie 
nationale. Telle est la prévision d’un économiste dans l’un des cas cités 
plus haut. 

Le travuil sur les maladies professionnelles, auquel on s’est déjà 
référé, cite un cas amalogue d’inconscience dans un groupe ouvrier. 
Un procédé de fabrication était très dangereux (émaïllage de la fonte 
au poudré). Les salawres étaient donc très élevés dans cette branche. 
Or, il était possible de remplacer ce procédé, souvent mortel, par un 
procédé inoffensif: les ouvriers s’y sont opposés pour ne pos voir réduire 
leurs salaires. 

Les délibérations des conseils professionnels retentissent au surplus, 
mon seulement sur les intérêts des membres de la profession, mais encore 
sur ceuæ du consommateur et ceux du personnel ouvrier. (Ex.: La ten- 
tative de taylorisation citée plus haut: elle abaisserait — de beaucoup — 
le prix du produit; d'autre part, elle priverait définitivement des avan- 
tages de la qualification le personnel d'élite employé jusqu'ici dans cette 
industrie). 

Est-il raisonnable que pour des délibérations d’une telle portée, les 
conseils professionnels patronaux soient seuls organisés, les autres 1inté- 
rêts en jeu ne possédant pas d'organes qualifiés pour assurer leur 


_ défense devant le pouvoir supérieur, souverain juge? 


17. — Les conseils économiques seront-ils mieux qualifiés pour AA Can 
Eu matière de discipline professionnelle ? 
M. Horion souligne, à juste titre, qu'il existe un droit PE dns à 


Il ajoute avec raison que ce droit est — comme en tant d’autres matières 


— essentiellement qurisprudentiel. Ici, comme toujours en matière délic- 
tuelle, la détermination des droits et obligations est laissée au juge. Et 
M. Horion de parler du Gouvernement des Juges et de se demander si, 


en l'espèce, c'est là un bon gouvernement... 


La question ne semble pas se poser ici, mais bien celle de savoir si on 
peut lui préférer le gouvernement des groupements professionnels. Et, 
‘dès lors, il ne paraît quère possible d'hésiter. Il n’est plus question ici 
de formuler les exigences du « bien commun » de la profession, mais 
de statuer sur des cas d'espèce: 1l s’agit non seulement de réprimer des 
fautes professionnelles, mais encore de faire ce que M. Horion appelle 
« l’éducation du public » en faisant, par exemple, ressortir l’infériorité 
de tel produit ou en révélant des faits répréhensibles à charge de tel 


commerçant (ci-dessus, p. 848). 


Qui songerait à mettre de tels pouvoirs entre les mains de ceux qui 
sont précisément les concurrents naturels du justiciable £ (1) Si d’ailleurs 
le pouvoir judiciaire fait preuve de la prudence que lui reproche M. Ho- 
rion, à! faut reconnaître que la chose ne peut lui être imputée à grief, 
puisqu'il est lié par un texte de loi: celui qui réprime la diffamation. 
Et jusqu'à l’abrogation de ce texte, les conseils professionnels seront — 
heureusement — contraints de témoigner de la même circonspection. 


(1) Ne serait-il pas singulièrement dangereux d'entrer dans la voie de la reconnais- 


sance du pouvoir disciplinaire aux organismes professionnels à une époque où d'aucuns 


visent, par une telle réforme, à porter une atteinte profonde et qui paraît pleine de 
périls, à notre système législatif. (Voir supra, no 12 : LecAL et BRETHE DE LA GRESSAYE, 
Le Pouvoir disciplinaire dans les Institutions privées.) 


18 — Autre aspect de | PESTE des PATATE la restriction à 
| V'entrée des « nouveaux venus » dans la profession, meswre qui a pour 
objet réel, plutôt que d'examiner le mérite de l’impétrant, d'assurer la 
_ stabilité des situations acquises, en écartant l’affluxz de concurrents 
venus du dehors. 

… Ce souci est parfaitement Hailime pour autant que la stabilité soit 
assurée concurremment dans les diverses professions : il y a un intérêt 
social, semble-t-il bien, à prévenir l’abaissement des classes moyennes, 
source certaine de désordre. 
Mais on voit que les mesures que l’on prendrait pour assurer la stabi- 
lité des situations acquises ne sont applicables qu'en période normale, 
_ lorsque, à la fois, est sauvegardée ainsi la stabilité des situations acquises 
des diverses professions, donc de l’ensemble de la classe moyenne. 
Si, par le fait d’une crise quelconque, une partie importante de 


la classe moyenne se voit, dans telles ou telles professions, dans l’impos- 


sibilité de conserver sa situation, il n’est guère possible, sans trouble s0- 
cial, de l'empêcher d’aller chercher refuge dans les professions les moins 


ätteintes. Une fois de plus, les intérêts des membres des classes moyennes 


se révèlent en concurrence: les liens de solidarité qui semblent les unir 
par instants sont fragiles et disparaissent peu après. 


19. — L'attrait que présente l’idée d'organisation professionnelle pour : 


les classes moyennes s'explique historiquement. 

À vrai dire, l’origine réelle du corporatisme se trouve dans des cir- 
constances qui n’intéressent pas directement les classes moyennes. Elle 
résulta, on le sait, du Kulturkampf allemand, qui provoqua une réaction 
… tendant à réduire les pouvoirs de la puissance publique, anticatholique, 
pour les transférer, partiellement, à des organismes locaux, nécessaire- 
ment catholiques, dans les régions de l'Allemagne où prédomine cette 
confession. 

Mais cette origine lointaine est étrangère à l'introduction de la pro- 
pagande corporative en Belgique : celle-ci apparut lors des grands 
congrès de Liége, convoqués à une époque de troubles sociaux profonds 
(1886-1887-1890). Elle visait essentiellement à apporter un remède à 
ceux-ci, en neutralisant la lutte des classes (1). Tel est le moteur réel 
de la propagande corporative en Belgique (2). 


(1) Cf. l’encyclique Quadragesimo Anno, 31 mai 1981 : « L'objectif que doit se pro- 
poser l'Etat, c'est de mettre un terme auæ conflits qui divisent les classes. La poli 


tique sociale mettra donc tous ses soins à reconstituer les corps professionnels. Mais. 


on ne saurait arriver à une guérison parfaite que si à ces classes opposées on substitue 


des organes bien constitués, des « ordres » ou des « professions » qui groupent les. 


hommes, non pas d'aprés la position qu’ils occupent sur le marché du travail, mais 
d'avrès les différentes branches de l’activité sociale auæquelles ils se rattachent ». Cf. 
encore la lettre pastorale du cardinal Mercier, pour le caréme de 1923 (La Papauté et 
le Sens social chrétien) : « Seule la D AU pa corporative neutralisera la lutte des 
classes ». 

(2) Sans doute, cet objectif fut-il poursuivi PARA PRES de façon à ne nas ride 
lez groupements ouvriers ralliés au syndicalisme chrétien. 

C’est ainsi que les directives données par les autorités de l’Union de Malines auæ 


mandataires catholiques dans le « Code Sccial » se présentent-elles sous la forme de 


règles d'action et de mots d'ordre présentés impérativement, mais dont les raisons ne 
sont guère expliquées. C'est ce qui explique l'attitude involontairement équivoque des 


syndicats chrétiens, dont s’étonnait notre directeur, lors de notre dernière réunion & ? 


des dirigeants, tout en se prévalant de-mots d'ordre dont la portée leur échappe, 
agissent sous La pression des intérêts réels de leurs mandants en un sens qui. se con- 
cilie mal avec les objectifs qu'ils sembient poursuivre, à 


= 


con le projet Hpront est une vubé preuve de V'écheë Res de 
la doctrine corporative dans la réalisation de son objectif principal. 
Chaque fois qu’on a tenté d'appliquer cette doctrine aux rapports des 
groupes ouvriers et patronaux, on s’est trouvé, bon gré mal gré, con- 
traint, — afin de mettre fin à la lutte qu'ils se livraient, — à faire 
passer le pouvoir réglementaire effectif à l'administration, la corporation 
_ n'ayant plus de pouvoir réel. Elle n’est plus, dès lors, qu'une forme vide, 
‘Un organe d'exécution entièrement subordonné à l'Etat: aw corporatisme 
- d'associations s'oppose ainsi le corporatisme d'Etat, qui est proprement 
sa mégation (1). - 

Devant cet échec, comme devant la puissance réelle du syndicalisme 
chrétien, les adversaires des syndicats ont, semble-t-il renoncé à la lutte. 
C’est ainsi que le projet en arrive à consacrer les organisations de lutte 
des classes, en y apportant des correctifs. purement facultatifs, qui 
s'étaient d'ailleurs spontanément déneents pouvoir conciliateur des 
commissions paritaires. 


_  Singulière stérilité de la doctrine corporative des RS DenES natu- 
. réels: les groupements les plus spontanés, les plus vivants — les syndi- 
cabs — échappent à la réglementation; on n'ose pas même leur imposer 
Vobligation d'exécuter les enGOTEMENts qu ils. prennent pourtant 
librement. | 

- Mais on réglemente — et avec quelle rigueur — des groupes profession- 
 nels dont l'existence réelle est illusoire et dont la consistance est au 
moins vague, — c’est-à-dire ceux-là mêmes envers lesquels la théorie 
des sociétés naturelles se trouve le plus manifestement en défaut. Les 
pouvoirs étendus conférés à des organismes aussi arbitrairement consti- 
MF réservent, ü faut s’y attendre, maïntes déceptions. 


20. — Le mouvement qui tend à promouvoir l’organisation profession- 
nelle n est pas sans s'expliquer par maintes équivoques et maintes con- 
| fusions d'intérêts. 

Il est soutenu par des groupes sociaux importants, dont l'existence 
_ réelle est indéniable: les classes moyennes. Ces groupes partagent l’illu- 
è sion que l’organisation professionnelle poursuit la réalisation de leurs 
_ intérêts propres. : 

C'était exact, dans une large mesure, aussi longtemps que l’orgamisa- 
tion corporative devait neutraliser la lutte des classes. 

Mais cette solidarité d'intérêts de la classe moyenne, opposée à la 
classe ouvrière, disparaît dès lors que le projet renonce à neutraliser la 
Lutte des classes et consacre, au contraire, les pouvoirs des organes qui 
la mènent. ; 

Hors de la lutte des classes, s’il demeure constant que les membres des 
= classes moyennes ont des intérêts communs, c'est se faire illusion que de 
_«crovre que les groupements professionnels particuliers — qui réunissent 
précisément les concurrents dont les intérêts s'opposent — constituent 
iles organes susceptibles de faire valoir ces intérêts solidaires. 

Dés lors qu’elle ne poursuit plus la neutralisation de la lutte des 
_ classes, l’organisation professionnelle n’est plus qu'un « slogan » vide de 
- substance réelle, mais qui permet de cimenter, en un proune homogène, 
pes. masses | étendues de mécontents. 


(1) Cf. la thèse précitée, 


En dernière. Ris il semble bien que ce A aux classes ns + 
e le projet réserve, dans la réalité, le plus de déceptions. 


n paraît d'ailleurs qu’il n'aurait eu aucune change d'aboutir par let” 
les forces des mandataires des classes moyennes. Il n’est susceptible 


adopté que grâce à un compromis (1) qui achète le concours des 


pes ouvriers au prix de la renonciation à la hüitte dirigée contre 
8 (2). S 
On conçoit que les dirigeants syndicalistes se soient laissé tenter ct 
“aient renoncé, à un tel prix, à revendiquer pour leur mandants la part 
“qui leur reviendrait logiquement dans l'élaboration de la po apr He 
ique. Cotte attitude laisse d’ailleurs plus entière la liberté des 


la lemensation économique. 


x er 
Mais on peut se demander Si agissant comme mandataires d’une caté-. RAT 


Miendants en tant que consommateurs. Pour le PAR Pr] en der le. 
principe de la réglementation économique paraît plein de périls. Seule 

la mise en application du système permettrait de vérifier la réalité du 

peraver et d’en mesurer l’exacte étendue. 


“x 


* x 


La discussion a été reprise is 15 novembre. 


- M. Suurs fait remarquer que les questions qui appellent une disenssion | . 


su le groupe d’études sociologiques semblent être les suivantes : 


L 


_ 1 La nature juridique de la convention collective de travail; 


_ 2 L'organisation de } l'industrie et la réglementation de la concurrence ; 1e 


_ 8 L'organisation de classes moyennes, son opportunité et ses dangers. 
_ Le groupe. aborde la discussion de la première de ces trois questions, 
MM. Horron et BLocx résument leurs opinions respectives. : 


M. Horton exprime notamment l'avis que les employeurs ont, dès à Pa” 


» présent, un moyen fort simple d’assurer la force obligatoire des clauses 
qui, dans les conventions collectives, imposent des obligations aux ouvriers 
F5 de les insérer dans les règlements d’atelier. 


M. Wopox : I. Avant de rencontrer les considérations hdi de ; 


MM. Horion St Bloch, une remarque préliminaire s'impose : 
Ja valeur d’une loi ou d’un projet de loi, il faut éviter de se 


1 nous dcéipe des lacunes, des imperfections, un certain manque de dot 2 
Pre, mais sud était inévitable. Le | se at est loin d’être une apré 


que la bien en discussion conserve zovt son intérêt et a Le 
ances d’être reprise en considération. DEP © 
ICE Gasron Morin, L'Expérience des Conventions collectives et de. l'Arbit: 
Arch. de Philosophie du Droit et de Sociologie juridique, 1958, cahier 


« La C. G. T. ne s’y est pas trompée : si elle accepte aujourd'hui Pinstitution : 


os pos c'est qu'elle y te une hat io four la classe 


EU 
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visation ; il s'efforce de mettre en application des idées qui sont en quel- 
que sorte « dans l’air ». La note de M. van Langenhove rattache très 
justement la genèse du projet de loi aux idées de Waxweiïler. Il convient 
de se reporter également aux considérations développées dans les notes de 


- M. De Leener et de M!e Antonopoulo, au sujet de l’origine et des bases 
du projet. Celui-ci n’a pas d’autre but, après tout, que de coordonner des 


activités déjà existantes, mais encore dispersées, et de leur donner des 
bases juridiques : c’est la bonne façon de légiférer. 


Une des nouvelles notes présentées au groupe d’études sociologiques 
exprime l'avis que les associations existantes n’ont pas une stabilité suf- 
fisante, qu’elles sont trop éphémères pour servir de fondement à un sys- 
tème durable, Cette appréciation me semble exagérée. Beaucoup d’asso- 
ciations patronales sont fort anciennes; certaines ont plus d’un siècle 
d'existence. Elles ont été souvent consultées par le Gouvernement. Il y à 
là un fait que l’on désire consacrer législativement, et cela depuis un 
certain nombre d'années déjà. M. Wodon cite, à ce propos, un passage du 
livre consacré à la mémoire d’Adolphe Prins, et publié en 1934, où il 
exprimait, d'une manière concise, certaines des idées que tend à réaliser 
le projet actuel. (Voir Louis Wopox et JEAN SErvais, L’Œuvre d’Adolphe 
Prins, p. 162.) 


Le principe du projet est donc justifié. Quant aux tâtonnements et aux 
hésitations que l’on critique, ils sont inhérents à toute formation de droit 
nouveau. 

Dans son intéressante note, M. Bloch semble attacher peu d'importance 
à l'efficacité des organismes consultatifs. Certains pourtant ont rendu de 
grands services, tel le Conseil Supérieur du Travail, qui à collaboré effi- 


:  cacement à l'élaboration de la législation sociale d’avant-guerre. 


IT. En ce qui concerne les considérations d'ordre juridique exposées dans 


. les dernières notes, il y a lieu de présenter deux observations principales : 


1° On à cité la loi du 24 mai 1921 garantissant la libeïté d'association. 
Ce titre est de nature à induire en erreur, attendu qu’il s’agit d’une 
liberté déjà garantie depuis 1831 par la Constitution. Quant aux dispo- 
sitions de droit privé que contiennent les articles 1 et 2 de cette loi, 
elles étaient assez inutiles, puisqu'elles résultaient déjà du droit commun. 
En réalité, c’est une loi d'occasion qu’il faut mettre en rapport avec la 


_ loi d’abrogation de l’article 810 du Code pénal, et que l’on à faite pour 


rassurer ceux qui redoutaient les conséquences de cette abrogation et 


: oubliaient qu’en fait cet article n’était plus guère appliqué. Il s'agissait, 


du reste, d’une question toute spéciale, qui n’intéressait guère que les 
syndicats ouvriers. 


M. Broox fait observer que l’article 2 de cette loi esb pourtant fré- 
quémment invoqué dans des cas autres que ceux-là ; la loi est Sa ut 
considérée comme très importante. 


M. Woponx : Cette importance est nas puisqu'il s’agit de dis- 
positions découlant déjà du droit commun, tel que le comprenait une 
jurisprudence bien établie, en Pas d'associations dépourvues de la per- 


_sonnalité civile; 


2° Quelle est la nature juridique de la convention collective : celle-ci 
. est-elle contractuelle ou institutionnelle ? La question n’est que de peu 


d'intérêt pour le législateur. Elle est peut-être insoluble si on s’en tient 


au dilemme : contrat où institution. Pourquoi chercher à faire entrer 


EE ee 
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Den les entités juridiques nouvelles dans les eadres traditionnels ? 17 

d: motion de contrat est claire, celle d'institution l’est moins : le contrat 

… lui-même est une institution juridique, ce qui prouve que le terme «‘inett =, 
“tution » peut se prendre dans diverses acceptions. 

.… La vérité, c’est qu’il y à de véritables contrats-institutions ou contrats 
institutionnels, si l’on peut dire. C’est le cas de nombreux contrats à 
-elfets qui se continuent, comme le mariage, la société, etc. 

On à cité, dans une des notes, pour en rechercher le fondement, cer- 
taines créations du droit commercial qui supposent des obligations diffi- Ge 
cilement explicables par la théorie classique des obligations contractuelles ; 
ainsi, la lettre de change, le compte courant, le crédit confirmé, etc. La 
vérité est que ces créations sont d’origine coutumière et se fondent sur 
le droit coutumier (quelquefois consacré, dans la suite, par des disposi- 
tions légales, comme ce fut le cas pour la lettre de change). On n’ignore 
pas que, même sous le régime du droit écrit, le droit coutumier garde 
. une importance qu’il ne faut pas méconnaître. 

Qu'en est-il de la convention collective ? En apparence, elle est d’ori- 
gine contractuelle (puisqu'elle résulte d’une entente, d’un accord de 
- volontés entre groupes), mais elle prend tout de suite les allures d’un 
règlement corporatif, analogue à un règlement d’autorité, surtout lors- 
qu'elle est établie à l'intervention des commissions paritaires, qui sont 
des organismes officiels. 

En somme, dans tout cela, nous nous trouvons en présence d’un droit en 
formation, d’un droit en devenir, dont les éléments ne sont pas encore Se 
absolument fixés. Il est difficile, dès lors, de catégoriser, d’une manière 
invariable et précise, ces entités nouvelles. Pour le législateur, appelé 
ici à innover, les questions de théorie sont accessoires. C’est aux juristes 
qu’il appartient d’établir leurs constructions, d’après les données de la 
vie (ou de la coutume), soit en rattachant les innovations aux catégories 
traditionnelles, soit en proposant de nouvelles conceptions. 

Il ne faut pas oublier que les théories juridiques n’ont qu’une valeur 
relative et que la logique des juristes n’ést qu’une logique prugmatique ; 
elles ne servent, en vérité, qu’à exposer le droit, tant en vue de son appli- 
cation qu’en vue de son enseignement. Elles se modifient sous l’action de 
besoins nouveaux et de croyances nouvelles. Il en est ainsi, par exemple, 
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= des théories de la personnalité juridique, qui ont donné lieu à tant de. 

… controverses. À 

1 

; M. Wopon conclut qu il est assez inutile, actuellement, de faire de :++e 
…. grands efforts pour préciser la classification qui convient à la convention VE 4 
g. collective. Jusqu'à nouvel ordre, on peut se contenter de certaines approxi- +. 
"1h mations. LCrE cod 
4 M. Smers croit, avec M. Wodon, qu’il ne faut pas attacher trop d'impor- ue 

“ tance aux discussions de théorie juridique. 

& _ Mais les théories ont tout de même une grande importance par les 

“_ conséquences inattendues qu’on peut en tirer ultérieurement quand il faut 

trancher des problèmes imprévus. 

“ M. Axsraux pose deux questions : . 

2 


(lo M. Horion a proposé de se servir ‘du règlement d'atelier Doi Ÿ 


Ë “inécrire les clauses de la convention HORS: quid des patrons réfrac- L 
“taire ? se 
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2e Comment les Anglais (le « collective bargaïning » est né chez eux) 


- vonsidèrent-ils la convention collective du point de vue juridique ? 


M. CriærNer : Sur ce second point, il convient de tenir compte des 
FN Deounes différences qui existent entre l’évolution anglaise et l’évo- 
lution belge. En Angleterre, le mouvement syndical est beaucoup plus 
ancien et a toujours eu beaucoup plus de force. Ensuite, en Belgique, 
il y à une pluralité de syndicats, correspondant à la multiplicité des 
partis politiques. En Angleterre, dans chaque industrie ou profession, 
il n’y a qu’un syndicat ouvrier; il n’en est pas ainsi en Belgique : c’est 


- pourquoi se posent chez nous des problèmes qui ne se posent pas en 


Angleterre et, notamment, la loi de 1921 sur la liberté d’association y 
trouve son application. D’autre part, les Anglais, plus pragmatiques, ne 
se sont jamais souciés de la nature juridique de la convention collective. 


M, Suers: Mais, partout, comme chez nous, doit se poser la question 
de savoir comment on peut faire des conventions collectives qui soient 


applicables à d’autres qu'à ceux qui ont été directement ou indirectement 
mêlés à leur conclusion. à 


- Mis Anroxorouro : On peut le faire en rattachant leurs dispositions 


au droit coutumier, ainsi que la jurisprudence l'a déjà fait dans cer- 


tains cas. 


M. Axsraux : M. Chlepner vient de faire remarquer que l’on ne peut 
imposer une convention collective que si les syndicats représentent une 
forte majorité de l’industrie considérée. Cette remarque me paraît très 
PS n £ 


- M. Horion : La première question de M. Ansiaux ne présente pas une 


” aussi grande importance pratique qu’il semblerait à première vue. En 


effet, les clauses qui, dans une convention collective, seraient favorables 


aux ouvriers, étant rendues obligatoires par l'effet de la législation pro- 
posée, les clauses favorables aux patrons seront incorporées spontanément 
par ceux-ci 


à leurs règlements d'ateliers. 

En ce qui concerne l’exposé de M. Wodon, on en vient à se demander 
si, dans la situation actuelle, la convention collective à même un point 
de départ contractuel. Il ne suffit pas qu'il y ait un accord de volontés 


pour qu'il y ait convention, il faut encore qu’il ait pour but de produire 


des effets juridiques. Ainsi ün accord intervenu entre les groupes d’un 
conseil communal n’est pas une convention. Une convention collective est 
issue d’un accord du même genre. La discussion, du reste, n’est pas pure- 


ment terminologique. Les propositions qui donnent à la convention collec- 
. tive un caractère contractuel ont pour but préconçu de régenter l’activité 
- des syndicats. Il est important de savoir, quand on prépare une loi, 


comment les juristes vont qualifier ce qu’elle crée : dans quel cadre de 


principes et de textes préexistants ils vont placer la création nouvelle. 


Toute l’application judiciaire de la loi en sera influencée. 
M. Woponx : Emile Waxweiler déjà a défendu cette thèse que la con- 


vention collective de travail n’est pas une convention, mais un règlement 
corporatif, ou si l’on veut, professionnel. (E. WaxweILer, Conditions de 


Vassimilation juridique observées dans les essais d’incorporation au code 
des conventions-tarifs de travail. Bulletin mensuel de l’Institut de 


Sociologie, novembre-décembre 1911, contribution n° 285, à propos du 


remarquable ouvrage de Cx. De Virsscmer : Le Contrat collectif de tra- 


+ vail. me De Visscher soutenait la thèse contraire. ) 


Le 


nd ï : | ra4 " 
M. | FAR dot en 'ltoatssant que Ja qualification d'institutionneles a 
_ donnée à certainoh règles est sans valeur explicative, ve qu’elle n est 
Cependant pas sans intérêt. 


1 
; Elle met en garde le praticien en Jui signalant que les procédés exégé- 
tiques d'interprétation et le recours aux catégories juridiques habituelles 
mire suffiront pas toujours à rendre compte de la portée et des effets de la 
- règle ainsi qualifiée. La constatation du caractère institutionnel d’une 
norme autorise, dès lors, le praticien à étendre ses investigations au 
 « donné ». L'école dite « scientifique » avait reconnu la nécessité de 
… pareilles enquêtes, mais en tirait des conséquences trop étendues en per- 
mettant, sous couleur d'interprétation « scientifique », de modifier la 
volonté exprimée par le législateur. Le fait de distinguer les règles pr 
…. prément institutionnelles — c’est-à-dire celles qui ne trouvent pas leur 
= source dans la loi ou le contrat et sont irréductibles aux catégories juri- 
diques — des autres règles de droit, permet de restreindre, aux cas où 
il est indispensable, le recours à la méthode de libre interprétation par : 
référence au « donné ». 


- D'autre part, le fait de distinguer des autres les règles proprement 

_ institutionnelles désigne, à l'attention du sociologue, des phénomènes 
sociaux particulièrement intéressants, puisqu'ils sont assez caractérisés 
pour donner lieu à sanction juridique et que, d’autre part, ils restent 
pleinement spontanés et vivants. Ils ne sont, en effet, suspects ni d’être 

ù engendrés par une règie légale, dont la raison profonde a peut-être dis- 
+ paru, ni de comprendre cette part d’arbitraire qu’apporte, presque i inévi- 
-  tablement, le législateur lorsqu'il formule la règle. à 


M. Wonox : Il n’ ya pas d'opposition formelle entre le point de vue 
de M. Bloch et le mien : des points de vue juridique et sociologique, je 
_ trouve la controverse très intéressante,. mais c’est au point m5 vue pra- 

tique et immédiat du législateur que je me suis placé. 


M. van Lancewmove : Que la classification offre un intérêt Drbbdu DAME 
} ou non, elle soulève en tout cas, au point de vue sociologique, un problème El x: 
intéressant : l'attitude des juristes quand ils procèdent à cette classifi- 
cation. Un phénomène nouveau se produit : la convention collective entre 
patrons et ouvriers. Le juriste essaie de ranger ce phénomène nouveau 
à dans les catégories admises. Finalement, de cette longue controverse nait 
| une. conception nouvelle, 


> M. Wopon : C’est bios mon avis. Mais, dans tous les EN on 
_ abandonne les théories anciennes, quand on ne peut plus faire autrement, 
_ et on les remplace par d’autres conceptions. L'étude des modalités 
- formation et de transformation des théories présente, en Me 
plu En. intérêt. 


M. van LANGENHOVE : Une crise se à produil, qui se résout par une ne 
k tation des normes. , 


E M. Swers : Nous ra que, dans cette discussion, les HEAR 
vue sociologiques ont abondé. Les sociologues sont loin de dédaigner : 
_ l’apport des juristes. L'activité des juristes fait apparaître les fins aux= + 0) 
mnenes visent les théories qu’ils construisent ; et en cela, les inristes con 
ue informer les sociologues. 


la Auce de Ja discussion est renvoyée & au 6 SARA 
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C. — XXI° Semaine Sociale Universitaire. 


La XXIe Semaine Sociale Universitaire n’a pu avoir lieu à la date 
prévue. 

Beaucoup de participants ont été rappelés sous les drapeaux, et plus 
d’un parmi les conférenciers se serait trouvé empêché d'apporter sa col- 
laboration en raison des tâches plus importantes et plus urgentes aux- 
quelles il devait se consacrer. 


De plus, les événements qui se déroulent sous nos yeux, depuis le début 
de septembre, ne sont pas de nature à entourer les études et les débats 
qui constituent une Semaine Sociale Universitaire de l'atmosphère de 
sérénité et de calme qui leur est nécessaire. 

Le Directeur de l’Institut espère que le projet qui avait été conçu pourra 
se réaliser plus tard; il s’efforcera de le remettre sur pied, avec les modi- 
fications qui s’imposeront, dès que les circonstances le permettront. 
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Sciences bia-psychologiques: L’acclimatation des Blancs en Afrique 
et dans l'Amérique du Sud (p. 877). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 879). 


Sociologie générale: Un exposé dé ce que l’on sait actuellement des 


& vieilles civilisations (p. 880). — L'étude de l’acculturation, 
» 2 c’est-à-dire des contacts entre civilisations (p. 881). — L'esprit 
à) de famille chez les Betsileo (p. 884). — Sommaire bibliogra- 


phique (p. 886). 


| Siences historiques: Le rôle de la violence des foules dans l’histoire 
à de la République romaine (p. 889), — Le lignage et le clan au 
moyen âge (p. 890). — Les relations d’homme à homme et la 
constitution de la féodalité à l’époque mérovingienne (p. 891). 
— Le fief, la vassalité et les seigneuries au moyen âge (p. 894). 
— L’armement révolutionnaire du peuple, origine de l’armée 
x nationale en France (p. 895). — Sommaire bibliographique 
dl (p. 899). 


Science des religions: L'importance sociale de la liturgie orthodoxe, 
Le son influence sur la littérature et le folklore (p. 900). — Som- : 
L: 2 maire bibliographique (p. 902). 


logique (p. 902). — Sommaire bibliographique (p. 904). 


Science du langage: Un plan-questionnaire d’anthroponymie socio- CP S 


| norme politique et sociale: Programme d’un nouveau traité © 


d'économie politique (p. 904). — Critique du plan classique de 
l’économie politique: production, circulation, répartition, con- 
sommation, auquel un nouveau cadre est substitué (p. 907). — 
L La vérification statistique des théories relatives aux cyclés éco- 


4 4e nomiques (p. 910). — Le rôle des facteurs monétaires dans les … “A 
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crises (p. 912). — L'économie dirigée dans les formes de la vie 
économique: le facteur espace et son utilisation (p. 913). — Le 
« New Deal » représente un planisme partiel qui n’est pas un 
remède sûr dans un système d'économie compétitive (p. 915). 

| La science des finances publiques suppose la connaissance à 
+ APPRIS droit public (p. 918). — Causes du mouvement ascendant des 
LSSRERAUPE budgets en France, depuis Louis XIV (p. 920). — Sommaire 
0 0 bibliographique (p. 922). - 


Démogräphie: L'évolution démographique du Reich et la politique 

allemande de repopulation (p. 931). — La nouvelle politique 

rl E démographique française (p. 934). — Une monographie sociale 

TNT du Borinage houiller (Belgique) (p. 936). — La désertion du 

CRE . travail de la mine dans le Borinage (p. 938). — Les croyances 

re - religieuses dans le Borinage (p. 940). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 942). 


Droit: Les résultats de la méthode sociologique ont ébranlé l'espoir 
d'aboutir à une science juridique spéculative (p. 945). — La 
théorie juridique n’est pas une science (p. 946). — II n'y à pas 

de droit naturel (p. 948). — T’arbitrage dans le droit des gens, 

et le droit social (p. 949). — Sommaire bibliographique (p. 951). 


Politique: Comment l’enfant acquiert un sentiment politique en. 
dehors de l’école (p. 952). — A quel point les développements et 
SE les changements dans la réalité et dans la pensée politique 
x _ depuis la Grèce ancienne, ont été insignifiants (p. 955). — 
Aucune vérité nouvelle n’est jamais découverte au cours de 
recherches dans la science politique (p. 956) — Limitations 
LE spécifiques auxquelles est sujette la science politique (p. 956). 
Fr EU . — Le professeur qui poursuit des recherches personnelles sem- 
; A ble représenter la meilleure combinaison pour l’avancement de 
la science politique (p. 957). — En Amérique, les problèmes 
extra-juridiques de la science politique sont étudiés avec un soin 
remarquable (p. 959). — Comment l’idée d'utilité sociale, de 
bien public, domine l’activité des hommes de la Révolution 
française (p. 960). — La production de phénomènes sociaux tels 
que ceux de la Révolution française s'explique par un complexe 
_où se mêlent l'esprit et le sentiment (p. 962). — L'invention 
juridique chez les révolutionnaires obéit à une volonté d’objecti- 
vité constante, au désir d’objectiver la vie publique (p. 963). — 
- Les démarches de la pensée sociale pendant la période révolu- 
tionnaire 1789-92 (p. 965). — Au cours de la Révolution fran- 
çaise, la liberté s’opposant à l’arbitraire, a imposé une direction 
logique à l’alogisme des liaisons d'idées révolutionnaires (p. 966). 
— Les démocraties modernes ont dégénéré à cause de la tendance 
croissante des gouvernements démocratiques à intervenir dans le 
domaine économique, au profit d'intérêts prétendûment lésés 
PCR: eve — Sommaire bibliographique (p. 971). 


Littérature et Art: Sommaire bibliographique (p. 973). 


veiologie Ad : Cars F7 critique Le l’école Sbgisie t en 
sociologie (p. 975). — Les directeurs de conscience remplissent- 
ils une fonction organique dans les collectivités humaines ? 
(p. 977). — Dans les Etats démocratiques actuels, la scission 
_ entre le besoin de direction collective et le besoin de direction 
4 personnelle est totale (p. 978). — Les directeurs de conscience, 


_ servir (p. 980). — Les organes modernes d’une directioi 
conscience sont innefficaces ou indignes (p. 980). — Aujour- 
d'hui beaucoup d’hommes ont pris attitude de directeurs 
ils ont été rarement suivis. Le cas de professeurs (pb. 983; 
Comment les meneurs politiques sont tous amenés à tr 
(p. 984). — Sommaire bibliographique (p. 985). 
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TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques. 


L’acclimatation des Blancs en Afri- 
que et dans l'Amérique du Sud. 
Le Dr J. Groper, professeur de médecine interne à l’Université d’Iéna, 
ui, depuis 1913, a visité l’Afrique trois fois et l'Amérique du Sud qua- 
“tre fois, est l’auteur d’un ouvrage intitulé: Der weisse Mensch in Afrika 
und Südamerika. Eine bioklimatische und staatswirtschaftliche Unter- 
suchung (Tena, Fischer, 1939, 240 p., cartes, 10 R. M. broché, 12 R. M. 
relié), où il a condensé les observations qu’il a pu recueillir au sujet de 
Pacclimatation des Blancs dans ces contrées. Sans être nouveau, le sujet 
n'& jamais été traité d’une façon aussi approfondie et aussi scientifique, 
tant au point de vue biologique que sous l’aspect économique. 
Groser estime que les hommes en général, non pas tous les hommes, 
peuvent s’habituer à toutes les formes de climat qui existent sur la terre. 


‘4 Ceux qui possèdent un équipement technique suffisant, une préparation 
… suffisante, peuvent vivre des années et travailler dans les régions des 
… deux pôles, dans les déserts secs et brûlants et dans les contrées très 


élevées. Mais la capacité de résistance est variable et la sélection natu- 
relle exerce ses effets dans ces diverses conditions. Il y a, d’ailleurs, des 
régions, certains climats de l’Afrique et de l'Amérique du Sud, qui parais- 


… sent plus particulièrement propres à l'immigration et à l’établissement 


des Blancs. S'il y a, dans ces pays, des climats qui se rapprochent de 
? » 


M ceux de l’Europe et de l'Amérique du Nord, il n’existe aucune contrée 
…. correspondant exactement aux conditions climatiques de l’Europe du 
… Nord et du Centre et des parties correspondantes des Etats-Unis. Par 
… contre, l'Europe méridionale et les Etats méridionaux de l’Union améri- 
… caine, ont des régions correspondantes au Sud de l’Equateur. C’est vers 


ces parties analogues que l’émigration blanche s’est dirigée tout d’abord. 


Les villes et les terres libres fertiles qui s’y trouvent sont déjà fortement b 


LS … peuplées d’Européens et la lutte pour la vie entre Européens n’y est pas 


& plus douce, mais est généralement plus dure que dans le pays d’origine, 


= fout au moins en ce qui concerne la vie dans les villes. Les nouveaux 
“_ venus sont refoulés vers l’hinterland et la bande de colonisation, si bien bu 
“ décrite par Bowman et ses collaborateurs (« The Pioncer fringe », N. Y. 


—… 1931), s’élargit de plus en plus. Re, 


= sont des déserts de sable, de rocs ou de sel, ainsi que dans les steppes : 
…— mi-désertiques des deux parties du monde. Le portage ÿ est et y demeu- 


Ï en est autrement dans les parties subtropicales et tropicales, qui 


rera très limité, le sol ne permet que des exploitations agricoles exten- #14, 0 


… sives, l’élevage du bétail plutôt que la culture des céréales. La sylvi- Fe 
. culture n’est guère praticable. A l’agriculture, on peut joindre les richesses 


minérales, qui sont d’ailleurs exploitées de façon à ce que leur épuisement | | 


soit rapide. Il en est de même des grandes hauteurs (celles de plus de 


2.000 mètres) qui, dans les deux parties du monde, ne sont habitées de 
façon permanente qu’en peu d’endroits. Plus on se rapproche de l’équa- 
teur, plus ces hauteurs sont supportables; cependant, il faut tenir compte 


du rayonnement qui rend le climat préjudiciable à un grand nombre de 


‘personnes. L'adaptation à la quantité moindre d’oxygène que renferme 


Vair, est très différente suivant les individus, elle présente beaucoup de 
difficultés et il faut beaucoup de temps pour y arriver .… Il ne reste, 
en somme, aujourd’hui, en dehors de ce qu’on peut ajouter aux régions 
plus tempérées des deux parties du monde, que les steppes, les savanes 
ët les contrées pluvieuses et boisées des zones sous-tropicales ou tropi- 


cales de l'Afrique et de l’Amérique du Sud, où l’homme blanc puisse 


encore émigrer et s'établir, mais leur capacité d'absorption, surtout celles 
des dernières, est considérable, PENCK a même calculé que la terre pour- 
rait nourrir 8 milliards d'habitants au lieu des deux milliards qu’elle 
compte actuellement, maïs ce calcul est moins pertinenten ce qui concerne 
l'Afrique et l'Amérique du Sud, où il y a trop de sols secs, chimiquement 
pauvres, incultes, qui ne possèdent qu’une couche médiocre de végéta- 
tion. Il ne faut d’ailleurs pas tenir compte seulement des conditions cli- 
matiques et géologiques, mais aussi du genre de vie des populations. 
Le genre de vie a des exigences qui vont régulièrement en croissant, 


. rarement en diminuant, c’est pourquoi il est difficile de croire que ees : 
_ deux parties du monde pourront jamais nourrir le quadruple des habi- 
- tants qui y vivent actuellement. Toutefois, leurs parties tropicales et sub- 


tropicales pourraient entretenir beaucoup plus de monde qu'aujourd'hui. 


_ moyennant les travaux nécessaires d’assainissement et de défrichement. 


Il y 2, en Afrique et dans l’ Amérique du Sud, des régions où la masse 


de la population se compose de gens de couleur administrés par une 


mince couche de Blancs. La domination que ces derniers y exercent 
ne peut durer et, avec le système de l’indirect rule, de toute façon supé- 


détails de la vie indigène, il arrivera que des colonies deviendront à la 
fin indépendantes. On pourra les incorporer dans une large union volon- 


taire, moyennant de respecter leurs sentiments sociaux et nationaux. 
_ T'hygiène qui y règne maintenant permettra d’ailleurs à leurs popula- 


tions d'exercer une forte pression démographique à l’égard des Blancs. 
Ce sont précisément ces pays où les conditions bio-climatiques ne sont 
pas favorables aux Européens qui exigeront le plus de sacrifices en vies 


» 


8i l’on persiste à vouloir les coloniser à l’aide de Blancs pour assurer 


la majorité à ceux-ci. Pour épargner tant de sacrifices aux Blancs, et 


pour que les produits de ces pays puissent cependant être mis dans Je 


‘commerce international, il paraît désirable de diriger le genre de vie des 
indigènes ; ce serait l’œuvre de colons blancs, de techniciens blancs, 


qui favoriseraient ainsi le développement. de la civilisation propre à ces 
peuples dans des directions déterminées, A cet effet, il importe que les 


conditions de chaque région soient scientifiquement étudiées, GROBER - 


espère que son ouvrage pourra contribuer à cette étude en attirant 
l'attention sur ses éléments essentiels: le sol, le climat, les indigènes, 
les immigrants, les métis, les conditions économiques, puis les facteurs 


“auxquels les Blancs ont à faire face: le climat, le règne minéral, les 


‘plantes, les animaux, les maladies, les indigènes, le genre de vie, les 


activités professionnelles, 
Bibhographie, pp. XI-XII. 
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Sociologie générale 


Un exposé de ce que l'on sait ac- 
tuellement des vieilles civilisa- 
lions. 


- Dans son sus de préhistoire générale: Europe, Asie, Afrique, Amé- 
Fute (Paris, Payot, 1939, 397 p., illustr.) Raymonn FURON, docteur 
ès sciences, correspondant ‘du Museum national d’histoire naturelle, an- 
cien professeur de géologie à la Faculté des Sciences de Téhéran, a. 
« étendu l’étude de la Préhistoire à l’ensemble de l’Ancien Monde (Eu: 
rope, Asie et Afrique) et l’a conduite à travers la Protohistoire jusqu’au 
début de notre ère. 

« Il n’est pas indifférent, écrit l’auteur, de savoir ce qui se passait en 
Asie ou en Afrique à une certaine époque, d’établir des synchronismes 
avec l’Europe occidentale. L 

Les synchronismes ne sont pas toujours faciles à établir lorsqu'il s’agit: 
des époques protohistoriques. Plus loin dans le passé, la difficulté grandit 
encore. Mais pourtant, nous avons des repères certains et c’est pourquoi 
j'ai présenté toute la Préhistoire dans son cadre géologique. 

. Ramasser des silex taillés, en surface, à Paris, en Chine ou au Congo 
n’a pour ainsi dire aucun intérêt. Leur forme en évoque d’autres, la 
typologie entre en jeu et on arrive sans difficulté à des idées fausses. 
Recueillir un silex taillé, associé à des os de Mammouth et de Rhino- 


céros dans un certain banc de loess des environs de Paris, puis en recueil- . 


lir un tout semblable, accompagné des mêmes ossements, dans un cer- 
tain banc d’un loess de Sibérie ou de Chine, cela présente un intérêt. 
Retrouver les mêmes formes, accompagnant des faunes comparables, dans. 
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des terrains d’âge identique, à Paris, à Java, au Caire et au Cap, voilà 
ce qui a été fait depuis un certain nombre d’années et voilà ce qui permet 
des comparaisons et des synchronismes. C’est sous cette forme que l’on 
trouvera ici la Préhistoire de l’Ancien Monde, 

Le Nouveau Monde a été isolé et traité à part dans un dernier cha- 
pitre. J’en donnerai tout de suite la raison principale: la Préhistoire 
de l’Ancien Monde a duré de 300.000 à 500.000 ans, la Préhistoire du 
Nouveau Monde à duré 8 ou 10.000 ans seulement, parce que l'Homme 
n’a occupé l'Amérique qu’à une époque très récente. Quant à la Proto- 
histoire américaine, antérieure au début de notre ère, on ne fait encore 
que la soupçonner, Ce sont là des faits dont il faut tenir compte. Dès 
lors, introduire l Amérique dans le cours normal de l’exposé eût causé 
une impression de déséquilibre ; grouper ce que l’on sait permet de résu- 
mer la question d’une manière compréhensible, 

Bien des problèmes ont été abordés, beaucoup trop même, pour qu a 
puisse s'agir d’une œuvre critique, d’une prise de position pour ou con- 
tre certaines tendances, Le lecteur non prévenu ne demande d’ailleurs 
pas cela. Ce qu’il veut, c’est avoir une vue d’ensemble, un exposé de ce 
que l’on sait actuellement des vieilles civilisations. Il est entendu que 
beaucoup de points sont litigieux, mais faut-il ennuyer un curieux en lui 
soumettant les longues discussions des spécialistes? En Préhistoire comme 
en tout, il y a des modes, il y a des doctrines orthodoxes qui durent tout 
juste autant que leurs auteurs. En réalité, beaucoup de points demeurent 
fâcheusement obscurs et personne n’est très bien fixé sur les glaciations 
quaternaires, ni sur le moment probable de l’apparition de l'Homme. 

Il faut donc se contenter d’un à peu près et présenter un tableau équi- … 
libré, raisonnable, tout en prévenant le lecteur que bien des points seront 
susceptibles de revision, 

A mesure que l’on se rapproche de l’époque historique, à partir du 
Néolithique, on est saisi par la différence qui se montre entre les diverses 
civilisations et par les progrès extrêmement rapides des techniques indus- 
trielles et agricoles. On commence à pouvoir dater, En 7000, le Pas-de- 
Calais est immergé définitivement, nous sommes au Mésolithique en 
France, tandis que les Egyptiens en sont au Néolithique voire même au 
Chalcolithique, car le cuivre ne leur était pas inconnu à cette époque. 

Au dernier millénaire avant notre ère, on suit avec curiosité la diffu- 
sion du fer, la grande différence entre les civilisations urbaines de 
FOrient et les civilisations paysannes de l’Europe occidentale, l’organi- 
sation de l’Europe, la naissance des doctrines philosophiques qui consti- 
tuent le fonds de la culture actuelle (pp. 8-10). 


L'étude de l'acculturation, c’est- 
à-dire des contacts entre civili- 
sations. 


Après avoir rappelé les emplois différents qui ont été faits du terme 
acculturation (c'est Powezz: Introduction to the indian languages, 
1880, qui paraît l’avoir introduit dans le vocabulaire ethnologique). 
MeLVILxE J. Herskovirs, professeur d’anthropologie à la Northwestern 
University, dans son ouvrage : Acculturation, the study of culture 
Contact (New-York City, J. J. Augustin, 1938, 155 p.), publié avec le 
concours du « Social Science Research Council », rappelle la définition 
proposée par la sous-commission de ce Conseil: « l’acculturation com- 


prend les phénomènes qui se produisent lorsque des groupes d'individus 
possédant des civilisations différentes viennent en contact de façon immé- 
diate et continue, et qu’il en résulte des transformations dans les types 
originaires de culture de l’un ou l’autre groupe ou des deux groupes à 
la fois ». A cette définition est ajouté un commentaire, où il est dit 
qu’ « aux termes de cette définition, l’acculturation doit être distin- 
guée des changements de culture, dont elle n’est qu’un aspect, et de 
- l'assimilation, qui peut être parfois une phase de l’acculturation. Elle 
doit aussi être différenciée de la diffusion qui, bien que présente dans 
tous les cas d’accultüration, est un phénomène qui se produit fréquem- 
ment sans que surgissent ces formes de contact entre peuples spécifiées 
dans la définition ci-dessus. Elle ne constitue qu’un aspect de l’accul- 
turation » (p. 10). Cette définition exclut l’emploi du terme à la 
manière dont un individu acquiert une connaissance pratique des pro- 
-cédés et des façons de penser traditionnelles de sa propre culture, ce qui 
ferait d’acculturation un synonyme d'éducation. Pour rendre le terme 
qu’il emploie plus clair encore, Hersxovirs le rapproche de la diffusion 
et de l’assimilation dans une analyse délicate et assez longue (pp. 12-18). 
. La façon d'entreprendre et de mener à bien des recherches d’acculturation 
_ est également exposée en détail (pp. 18-27). Lorsqu'on a recueilli des. 
enseignements sur les conditions historiques du contact entre populations 
différentes, quand on a compris les civilisations qui font l’objet de ce 
. contact, que l’on connaît le corps des traditions des populations décrites, 
l'analyse de toutes ces données peut avoir lieu suivant le programme 
suggéré par la sous-commission précitée (ce programme occupe les pages 
131 à 136 de l'ouvrage que nous analysons; c’est une sorte de question- 
naire). La nature du contact et les individus qui y ont été intéressés ;' 
le rôle que ces personnes ont joué et si possible les raisons pour lesquelles 
elles ont exercé une influence dans le sens où elles l’ont fait; la nature 
du contact, amical ou hostile et la question de savoir si les groupes 


- étaient où n’étaient pas semblables ou dissemblables en nombre ou dans 


. la force de pénétration de leurs cultures, toutes ces choses doivent être 

rapprochées en vue d’une compréhension des données que procurent les 

 récherches sür place et les renseignements de nature historique qui sont 

recueillis, Il faut aussi se rendre un compte exact des éléments de culture 

qui ont été acceptés et, ce qui est également important, de ceux qui ont 

été rejetés, et réchetcher exactement pourquoi ils ont été admis ou re- 
poussés. Enfin, en considérant la civilisation étudiée comme un phéno- 

mène en voie de développement, une enquête sur la provenance des élé- 
ments de cette culture et la manière dont ils sont intégrés dans l’ensem- 

ble de la civilisation qui en résulte, parachèvera la présentation et, en 

mettant à notre disposition un exemple de plus de ce type de transfor- 

mation de culture appelé acculturation, nous aidera à compléter notre 

connaissance des processus de la dynamique culturelle en général. 

: Les questions de contact entre civilisations et d’acculturation ont aussi 
fait naître des discussions au sujet de ce qu’il faut entendre par anthro- 
pologie pratique ou appliquée, L'auteur étudie cette question incidem- 
ment (pp. 29-32). 

. Vient alors une partie done intéressante de l'ouvrage, où. 
HersKOvITS passe en revue quelques-unes des études d’acculturation qui 
ont été publiées: Parsons, Mitla town of the South, 1936; REDFIERD, 
Ryan, à mexican village, 1930 (1); Mran, The changing culture of 


a) Cf. Revue de l'Institut de Sociologie, 1931, p. 114, 
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an indian tribe, 1932; RaniN, The eh of the whites on Winnébago 
_ Culture, 1913; Herskovrrs, Life in an haïtian valley, 1937; SorAPERA, 
The Oanfributions of western civilization to modern Kæatla Culture, 
… 1936; Hanrer, Reaction to Conquest, effects of contact with Europeans 
on the Pondo of South Africa, 1933. L'auteur cite encore quelques étu- 
des qui concernent des phases délimitées de certaines civilisations, Il y 
a, écrit-il, à ce propos, beaucoup à dire en faveur de ce point de vue 
que c’esb seulement par l’étude détaillée d’une seule institution dans 
“4 me civilisation que la dynamique des transformations sociales peut 
ée. Il se fait que les analyses les plus étendues des changements 
1 contacts de civilisation dans une seule institution, se rappor- 
ma " la religion. Cela est dû, en partie peut-être, au caractère frap- 
» pant des mouvements de recrudescence religieuse qui se sont produits 
chez les primitifs en contact avec des blancs, situation qui les a poussés 
- à chercher du secours dans leurs propres croyances et a permis en même 
… temps aux spécialistes d’étudier ces réactions. Au nombre des études . 
de cette sorte, l’auteur analyse celles de Sprer. The prophet Dance of the 
Northwest, 1935; Gayron, The Ghost-Dances of 1870 in South-Central 
California, 1932; Nasa, The place of religions Revivalism in the forma- 
tion of the intercultural community of Klamath Reservation, 1937; 
…_ Lxesser, The Pawner Ghost Dance Hand Game, 1933 CHINNERY and 
 Happon, The five new-religions Cults in British New Guina, 1917; Wrr- 
- zurAMs, The Vailala Madness and the destruction of native ceremonies in 
à Gulf Division, 1934; Wuaxaws, The Vailala Madness in retrospect, 


Enfin l’auteur n’a pas négligé une source ‘d'informations qui n’est pas 
de nature scientifique. Il s’agit de romans ou sont décrites des situations 
de contact entre individus appartenant à des civilisations différentes. 
Cette littérature est précieuse pour le savant, parce que les traits de la 
personnalité humaine qui sont mis en relief dans la confusion des civi- 
lisations, peuvent être dégagées de façon vive et marquante par l’artiste, 
Dans cet ordre d'idées, Hreskovirs cite Smrrm, This solid flesh, a novel 
of intermarriage between East and West, 1937; p'Arcx Mac Nicxre, 
The Surrounded, 1936. 

I’auteur fait encore remarquer qu’il résulte de l’analyse de ce qui 
a été accompli dans le domaine des contacts de culture qu’il est essentiel 
que ces recherches aient lieu au sein de populations où l’enquêteur ait le 
“ moins de possibilité de s'identifier avec l’un ou l’autre des facteurs en 
_ cause, Ceci veut dire qu’il est indispensable que les recherches aient lieu ra 
“ chez des populations qui ne comprennent aueun groupe européen ou amé 
“ ricain. Une région appropriée est, par exemple, cette partie de l'Afrique 
« représentant l’extension la plus édidianalt de l'influence musulmane, 
_ notamment la région du lac Tchad ou des postes musulmans sont encerclés 
> par des tribus qui ont conservé leur genre de vie primitif. Il y a aussi 
- PAlaska, où Esquimaux et Indiens se touchent. 

Les recherches concernant les contacts de civilisations sont également < 
‘importantes relativement à certains éléments de culture comme la musi- CIM 
_ que, le langage, le développement des personnalités (p. 129). " 
le. . Une précieuse bibliographie accompagne cette étude, pp. 137 à 146. e 


& 1 


sea |: TRAVAUX RECENTS 


L'esprit de famille chez les Bet- 
sileo. 


* On doit à H. M. Dusors, S. J. une Monographie des Betsileo, publié 
sous les auspices de l’Institut d’ethnologie de l’Université de Paris 
(Paris, Musée de l'Homme, 1938, 1.510 pages, illustr., cartes). Dans la 
conclusion de ce volumineux ouvrage, l’auteur explique quel a été l’objet 
de ses recherches: 


« Nous nous sommes efforcé, écrit-il, d'analyser le Betsileo placé à 
notre portée, tout en le maintenant, pour le bien comprendre, dans le 
cadre étonnamment un de tout Madagascar. Ainsi ont défilé sous nos 
yeux des séries de questions : détermination ethnique et géographique du 
Betsileo, place du groupement dans les migrations; mode de peuplement 
des Haut-Plateaux; causes de la différenciation des tribus; psychologie 
de l’indigène; organisation de la société et de la famille régies par le 
double principe du caractère sacré des chefs et de l’autorité croissant 
avec l'ancienneté; énigme du nom « Hova »; nature et survie des âmes; 
notion de la divinité; éléments auxiliaires des croyances et du culte; 
infiltrations arabes, spécialement dans la magie, la divinisation et l’astro- 
logie; règles fondamentales de la morale, du moins dans ce qu’elle a de 
‘saisissable extérieurement; caractéristiques enfin de l’art, de la littéra- 
ture et de la langue. Tout cela, qui s’est offert à nous, au premier abord, 
dans une embarrassante confusion et parfois sous des aspects presque 
contradictoires, s’est ordonné peu à peu dans un ensemble singulièrement 
logique et cohérent, du fait surtout de l’emprise, profonde autant qu’uni- 
verselle, du culte des mânes. 

Nous avons vu aussi l’indigène Betaileo lui-même, bien qu’entraîné 
par ses chefs dans des querelles sans fin, se présenter devant nous avec 
son tempérament paisible et éminemment plastique, sur un fonds de vie 
‘essentiellement familiale et agricole » (p. 1475). 


En ce qui concerne la famille, le P. Dupors montre que l’étude en serait 
incomplète et même faussée « si nous nous en tenions à ces trois per- 
sonnes qui, pour nous civilisés, constituent essentiellement la société fami- 
liale et nous apparaissent comme une cellule fondamentale, vivant, en 
somme, de sa vie propre et jouissant de son entière autonomie. Ici le 
groupe père, mère, enfant est en dépendance étroite et sévère de ses 
ascendants. Il n’en est guère qu’une continuation amoindrie, appelée 
dans doute à se développer ensuite, comme une terminaison de branche, 
qui, en s’écartant du tronc et en se divisant, va en diminuant. Les 
grands-parents sont la maîtresse branche d’où s'écoule toute la vie. Ils 
sont d’ailleurs eux-mêmes en dépendance de la souche originelle, des 
‘ancêtres disparus. Plus on est ancien, plus on la plénitude de l’autorité, 
plus on est ancien parmi les vivants, plus on est maître et seigneur de 
 céans. L’ancien par excellence, l’anakandriana a toutes les prérogatives: 
à lui toutes les marques de respect, à lui le droit de convoquer la famille 
pour les travaux communs, à lui le rôle principal dans les cérémonies les 
plus solennelles comme le saotra (sacrifice) en particulier, à lui toutes 
les graves décisions, c’est par lui qu’il faut passer pour avoir influence 
ou action sur la famille qu’il s'agisse des grands ou des tout petits. 
Et de là vient que le petit-fils est bien plus aux grands-parents qu’à ceux 
qui l’on engendré: ceux-ci n’ont joué qu’un rôle de transmetteurs d’une 
vie qui appartient surtout aux anciens. 


C’est au principe d'ancienneté qui est la base à la fois de la vie de 
famille et du culte des ancêtres. C’est lui qui nous fait mieux saisir 
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le rôle de chacun des membres dans la famille: ce qu’il est, pourrait- 
on dire par essence: l’homme prolongement de la souche originelle déjà 
développé et cherchant à se prolonger lui-même dans sa postérité; la 
femme, instrument nécessaire de ce prolongement, l'enfant devant être, 
si l’on regarde en descendant le maintien des traditions et l'espoir de 
l'avenir, si l’on regarde en remontant vers le passé, la garantie du culte 
aux ancêtres et des devoirs rendus aux parents après leur mort, 

La communication dans la vie familiale se fait chez nous, de quelque 
façon, en sens latéral pour l’union, jusqu’à l’unité des deux époux, englo- 
bant l’enfant dans l’unité du foyer; ici la communication se fait en sens 
vertical par transmission descendante et vénération remontante. 

L'esprit de famille existe donc vraiment chez les Betsileo, mais il est 
différent du nôtre et tout autrement compris. Et voilà, nous semble-t-il, 
a solution fort simple de certaines antinomies qui ont dérouté maints 
observateurs et des contradictions de leurs témoignages, plus apparentes 
que réelles. « Pas d’esprit de famille, pas de famille », ont dit quel- 
Ques-uns, puisque les unions conjugales se font et se défont si facilement, 
puisque l’on se passe si facilement aussi les enfants; grande vie de 
famille ont dit les autres, car voyez comme on désire et comme on aime 
les enfants, comme on sait s’entr'aider entre parents, quel respect on 
témoigne aux père et mère, combien on tient à être enterré dans la 
tombe familiale, quel déshonneur c’est pour un fils d’être rejeté, etc, 

Tout s'explique, de ces avis différents, par ce que nous venons de dire. 
Tout mouvement qui ne contredit pas le sens vertical de vénération re- 
montante ou de transmission descendante ne contredit pas l’esprit de 
famille, Répudiation et remplacement de la femme ne sont pas comme 
chez nous un anéantissement de la cellule homogène et indépendante du 
foyer domestique. Une femme peut succéder à une autre sans brisement 
de ligne. De même pour les adoptions, pour les transpositions d'enfants; 
surtout si elles se font en faveur des grands-parents, elles ne contrarient 
en rien la descente normale de la vie. D’autre part, on voit sur quel 
fond reposent et ce désir des enfants, et cet amour du tombeau, et cette 
entr’aide à l’intérieur d’un même groupe, et ce respect des anciens et 
cette crainte d’être exclus de la série, Le désastre le plus grand qui puisse 
atteindre un individu c’est de se voir détacher de la souche première et 
jeter absolument dans le vide, 

_ Nous avons, là encoré, un de ces exemples de mentalité collective très 
spéciale et très caractéristique que l’on à signalée, non sans raison, dans 
es sociétés plus ou moins primitives, où l'individu reste absorbé plus ou 
moins complètement par la collectivité de la famille ou du clan. Et a 
étudier cet aspect de l’humanité non civilisée, nous comprenons mieux 
Pimmensité de cette transformation qui s’est opérée dans nos sociétés 
chrétiennes, où au contraire l’individualisme (pour ainsi dire) de la-per- 
sonnalité familiale et l’individualisme de la personne elle-même sont 
poussés aux dernières limites, de telle façon que le père est maître de 
quelque façon absolue de son foyer, et l’homme de sa destinée personnelle. 


Nous résumons tout ceci dans une comparaison de couleur locale. La 


famille, chez nous, c’est le bananier dont les rejetons croissent indépen- 
‘dants autour de la tige-mère; la famille indigène c’est la liane tombante 
qui s'étale indéfiniment en ramifiant ses pousses toujours dépendantes 
de la première racine. Lis 
Nous n’avons donc pas à chercher bien loin pour nous rendre compte 
de la position et du rôle, dans la famille Betsileo, des ancêtres. Ils sont 
la racine ou souche originelle dont nous venons de parler. Ils sont aussi 


par excellence les Anciens. C’est en eux par conséquent que coule plus 
abondante et plus vivante la sève familiale, tout disparus, tout morts 


qu’ils soient. Le culte des ancêtres est-il la conséquence de cette con- 
ception de la famille ou la famille a-t-elle été ainsi conçue à cause du 
culte des ancêtres? peu importe pour le moment ! Le fait est là: les 
ancêtres sont la grande autorité, au-dessus même de l’ancien, des anciens 


_ vivants, et les générations vivantes sont dans leur entière dépendance, 


Il n’est pas étonnant alors que la pensée des ancêtres et de leurs volon- 
tés souveraines connues par tradition ou manifestées par leurs inter- 
prètes sacrés, devins de toute espèce, ou que le culte des ancêtres, et avec 


- Jui une foule de croyances et de pratiques religieuses, imprègnent, enve- 


loppent la vie familiale du matin au soir et surtout toutes les grandes 
dates .ou les grandes circonstances de cette vie. 
Aussi les divisions que nous avons dû établir dans notre travail pour 


mettre ordre et clarté dans l’exposition ne doivent-elles pas être considé- 


rées comme des cloisons étanches, Si nous pouvons réserver à la partie 
Culte et Religion certaines cérémonies bien caractérisées, certaines pra- 
tiques plus importantes et suffisamment circonscrites, y ramener même 
quelques synthèses, comme celles des amulettes, des tabous, des combi- 


 naïsons astrologiques, nous ne pouvons par contre écarter de nos plus pro- 


chaïnes explications l'élément religieux qui en fait partie essentiellement, 
A chaque instant, nous trouverons la famille Betsileo en pleine pensée 


religieuse, 


-Jusqu’au bout de notre ouvrage, ces mêmes principes éclaireront encore 
bien d’autres détaïls, non seulement l’importance des naissances, le rôle 


de la femme, l'autorité du père, et des grands-parents, la liberté des 


adoptions, mais encore le sens des funérailles, et de bien d'autres 
coutumes. 


Nous aurons à mettre à part la hiérarchie socïfale qui repose sur un 


autre principe, celui du caractère sacré des chefs. 


Se détachera aussi de tout, par une transcendance réelle, quoique très 
vaguement conçue, l’idée d’un Dieu créateur du monde et Maître de la 
mort, mais nullement Providence ordinaire. 

En sorte que Famille, Société, Univers créé se placent sur trois plans 
distincts (pp. 361 à 364). à 

L'ouvrage du P. Dugoïs se divise en quatre parties: I. Le pays. — 
IT. Le Betsileo individuel, familial et social. — III. Le Betsileo religieux. 
— IV. Art et littérature. 
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Sciences historiques 


Le rôle de la violence des foules 
dans l'histoire de la République 
romaine. | 

Le but que s’est proposé Joan Weszey HEATON dans son étude inti- 
tulée: Mob violence in the late roman Republic, 133-49 B. C. (Urbana, 
the University of Illinois Press, 1939, 107 p., 1 doll. 50 c.) consiste à 
mettre en relief le rôle joué par la violence des foules dans l’histoire de 
la République romaine, depuis Tiberius Gracchus, jusqu’au commence- 
ment de la guerre civile entre César et Pompée. Alors que ces manifes- 
tations ont profondément influencé la vie politique de la République, il 
semble bien qu’elles n'aient compris qu’une petite partie des masses 
urbaines et moins encore de la population italienne, qui était en majo- 
rité trop éloignée pour prendre part aux activités de la ville. La plupart 
des habitants de Rome vaquaient à leurs occupations habituelles, s’arré- 
tant peut-être cà et là pour prêter l'oreille aux harangues des politiciens. 
Le centre de la violence, le meurtre et l’incendie se trouvait au Forum 
et aux alentours, où le prestige des chefs pouvait s'affirmer le mieux 
et où leurs revendications pouvaient être proclamées vis-à-vis de l'Etat 
tout entier. À cause du mélange continuel du vieux stock romain avec 
les étrangers, à partir du commencement du Ile siècle, le tempérament 
des masses avait été profondément modifié. D’après Park (The Plebs 
in Ciîcero’s day, 1918) les résidents d’origine étrangère égalaient en 
nombre ou dépassaient même les citoyens de libre souche romaine; la 
majorité des citoyens à la fin de la République étaient probablement 
d’origine étrangère. De même que les immigrants américains de la pre- 
mière et de la seconde génération dans les villes des Etats-Unis, ils s’ajus- 
taient difficilement à de nouvelles institutions et à de nouvelles coutu- 
mes. Un groupe de ce genre offrait aux politiciens radicaux de grandes 
facilités, dont ils se rendirent rapidement compte. Contre l'inégalité 
choquante de son époque, Tiberius Gracchus croyait qu'on pouvait 
mettre chacun à même de gagner sa vie, et il proposa des mesures en 
conséquence. L'équilibre social s’en trouva compromis et il en résulta 
uvre guerre des classes qui mit les dernières années de la République en 
‘effervescence. Cette situation fut exploitée par des politiciens sans 
serupules qui navaient rien de l’idéalisme qui animait Tiberius 


 Gracchus. La petite coterie des familles nobles qui dirigeait | 


le Sénat et dominait les masses ne put continuer à jouer ce rôle 
par suite de l'accroissement des masses et leur passage des sec- 
tions rurales dans les villes. Conduites par les radicaux les assem- 
blées accentuèrent la violence des antipathies populaires. La corruption 
qui régnait au sein de la noblesse pendant la guerre de Jugurtha, 
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permit aux agitateurs de mettre le comble à la fureur populaire, Les 
_ foules occupèrent pendant quelque temps le pouvoir sous la direction d’un 
homme nouveau, Gaïus Marius qui essaie de payer sa dette à la populace 
_en’lui permettant d’entrer dans l’armée sans conditions de capacité, 
mesure qui joua un grand rôle dans la chute des institutions républi- 
caines. Mais Marius était lui-même dépassé par Saturnius et Glaucia 
qu’il avait favorisés dans leurs entreprises apparemment démocratiques. 
Ces caractères à projets, jouant des besoins économiques du prolétariat, 
firent du programmes des Gracques une plate-forme pour le développe- 
ment de leurs ambitions personnelles. Entourés de partisans de la pire 
espèce, ils promirent tout ce qu’on voulut en retour de l’assistance poli- 
tique et du concours des armes. C’est ainsi que se formèrent le gang et le 
gangster de la fin de la République, dont l’influence se fit sentir sur tous 
les pouvoirs et finit par paralyser la constitution elle-même. Sylla étendit 
la pratique à la tête d’une armée où les prolétaires étaient en majorité. 
. Le désastre économique qui suivit la guerre brisa le ressort de l'esprit 
d’indépendance de la vieïlle souche romaine, qui se tourna vers le gouver- 
nement en lui demandant la solution de tous les problèmes. L'abus des 
distributions gratuites découragea l'esprit d'initiative, et les masses 
_ n'étaient jamais satisfaites. De là Catilina et sa conspiration contre 
VEtat, conspiration qui s’écroula quand la masse vit que l'agitateur 
ne pourrait tenir ses promesses. Clodius et Milon instaurèrent le règne 
de l’anarchie, de la violence et de la terreur. Les classes supérieures 
n'étaient pas à même de sauver les institutions républicaines; elles 
n'avaient pas plus de sens patriotique ni de justice que les classes infé- 
rieures. La dictature était au bout de tout cela. 
Bibliographie, pp. 99-108. 


Le lignage et le clan au moyen 
âge. 

Farine Boom, professeur à la Sorbonne, a consacré un volume de la 
« Bibliothèque ‘de synthèse historique » à Ta Société féodale: La forma- 
tion des liens de dépendance (Paris, Editions Albin Michel, 1939, 472 p., 
illustr., 45 fr.) où il rappelle avant d'aborder la subordination d'homme 
à homme qui fait le fond du système féodal, la nature et l’importance 
du lignage. Comme le fait remarquer H. BErr dans l’avant-propos de ce 
livre, « le lignage est tout autre chose que la petite famille conjugale 
. du type moderne», et la vivacité du « sens collectif » n’avait rien de 
commun avec la tendresse envers les personnes, Peut-être par une survi- 
varce du matriarcat, « les liens d’alliance par les femmes comptaient à 
peu près autant que ceux de la consanguinité paternelle »: il en résultait 
que, dans la suite des générations, le groupe était instable; l’extension 
des duvoirs envers les « amis charnels », changeante, indécise. Des causes 
nombreuses devaient amener « l’effritement et l’amenuisement du li- 
gnage ». Les pouvoirs publics, dans l’intérét de la paix, travaillèrent 
contre la solidarité familiale; et l’état-civil, très postérieur à la société 
féodale, couronna une évolution que le nom de famille avait commencée. 
Mais, à l’époque même où le lignage avait le plus de force, il ne suffi- 
sait pas à assurer la protection de l'individu: « c’est pourquoi les 

bommes durent chercher ou subir d’autres liens » (pp. XV-XVI). 
Si l’on rapproche le lignage du clan, on constate, écrit BLoom, que 
« de vastes gentes, fortement cimentées par le sentiment, vrai ou faux, 
d'une descendance commune et par là même, délimitée avec beaucoup de 


ion, l’Occident, à l'ère féodale, n’en connaissait plus guère que sur 
frange extrême, en dehors des terres authentiquement féodalisées: sur 
— Jes bords de la Mer du Nord, Geschlechter de la Frise où du Dithmare 
— schen; dans l'Ouest, tribus ou clans celtiques. Selon toute apparence, 
des groupes de cette nature avaient encore existé cherz les Germains de 
Pépoque des invasions: telles, les farae lombardes et franques dont plus 
d’un village, italien ou français, continue aujourd’hui à porter le nom; 
telles aussi, les genealogiae alamanes et bavaroises que certains textes É 
montrent en possession du sol. Mais ces unités trop larges s'étaient peu "4 
à peu effritées. E 
Aussi bien était-ce à l’absolue primauté de la descendance en ligne 
masculine que la gens romaine avait dû l’exceptionnelle rigueur de son 
—_ dessin. Or rien de pareil ne se rencontrait à l’époque féodale. Déjà, dans 
—… l'ancienne Germanie, nous voyons que chaque individu avait deux caté- #5 
« gories de proches, les uns « du côté de l’épée », les autres « du côté de la Ro": 
1 ille », et se trouvait solidaire à des degrés d’ailleurs différents, 
seconds comme des premiers: comme si, chez les Germains, la victoire 
- du principe agnatique n'avait jamais été assez complète pour faire dispa- 
…— raître toute trace d’un plus ancien système de filiation utérine » 
—… (p. 212-213). 
‘ À l'individu, menacé par les multiples dangers d’une atmosphère de 
violence, la parenté, même durant le premier âge féodal, explique Book, 
… ne présentait pas un abri qui parût suffisant: « Elle était pour cela, 
sans doute, sous la forme où elle se présentait alors, trop vague et trop 
… variable dans ses contours, trop profondément minée, intérieurement, par 
la dualité des descendances, masculine ét féminine. C’est pourquoi les rx 
hommes durent chercher ou subir d’autres liens. Là-dessus, nous avons 
une expérience décisive; les seules régions ou subsistèrent de puissants 
groupes agnatiques — terres allemandes riveraines de la Mer du Nord, 
pays celtes des Iles — ignorèrent, du même coup, la vassalité, le fief et 
« la seigneurie rurale. La force du lignage fut un des éléments essentiels 
—._ de la société féodale; sa faiblesse relative explique qu’il y ait eu une 
… iéodalité » (p. 221). : 


Les relations d'homme à homme et 
la constitution de la féodalité à 
l'époque mérovingienne. 6 


Pour comprendre les relations d'homme à bomme et la constitution de NTFS 
la féodalité, écrit Brocn, il faut imaginer la société de l’époque mérovin- Serie 
_gienne: « Ni l'Etat, ni le lignago n’offraient plus d’abri suffisant. La LA 


communauté villageoise n’avait de force que pour sa police intérieure. [a 
communauté urbaine existait à peine. Partout le faible éprouvait le besoin 
de se rejeter vers un plus puissant que lui. La puissance, à son tour, ne a: 
pouvait maintenir son prestige ou sa fortune ni même assurer sa sécu- 
—…. rité qu’en se procurant, par persuasion ou par contrainte, l'appui d’infé- 
 rieurs obligés à l’aider, Il y avait, d’une part, fuite vers le chef; de … 
- l’autre, prises de commandement, souvent brutales. Et comme les notions … 
de faiblesse et de puissance ne sont jamais que relatives, on voyait, en 
_ bien des cas, le: même homme 8e faire simultanément le dépendant d'un . 
… plus fort et le protecteur de plus humbles. Ainsi commença à se construire | 
un vaste système de relations personnelles, dont les fils entrecroisés cou 
raient d’un étage à l’autre de l’édifice social. RARES 5 7 


\ 
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En se soumettant ainsi aux nécessités du moment, ces générations 
n'avaient nullement le désir ni le sentiment de créer des formes sociales 
nouvelles, D'instinct, chacun s’efforçait de tirer parti des ressources 
‘que lui offrait l’armature existante et, si l’on finit, sans trop s’en ren- 
dre compte, par faire du neuf, ce fnt en s’efforçant d'adapter le vieux. 
L'héritage d'institutions ou de pratiques dont disposait la société issue 
des invasions était d’ailleurs singulièrement bigarré: au legs de Rome, 
à celui aussi des peuples que Rome avait conquis, sans jamais effacer 
tout à fait leurs coutumes propres, les traditions germaniques venaient 
se mêler » (p. 228). 

Parmi les faibles qui se cherchaient un défenseur, explique BLocx, les 
plus misérables se faisaient tout simplement esclaves, engageant par là, 
avec eux-mêmes, leur postérité. Beaucoup d’autres cependant, même parmi 
les humbles, tenaient à préserver leur condition d'homme libre. A un 
pareil désir, les personnages qui recevaient leur obéissance n’avaient, le 
plus souvent, guère de raisons de s'opposer. En ce temps où les liens 
personnels n’avaient pas encore étouffé les institutions publiques, jouir 
de ce qu’on appelait la « liberté », c'était essentiellement appartenir, en 
qualité de membre de plein droit, au peuple régi par les souverains 
mérovingiens: au populus Francorum, disait-on couramment, confondant 
sous le même nom conquérants et vaincus. Née de cette équivalence, la 
synonymie des deux termes de « libre » et de « franc » devait traverser 
les âges. Or, pour un chef, s’entourer de dépendants pourvus de privi- 
 lèges judiciaires et militaires qui caractérisaient l’homme libre était, à 
beaucoup d’égard, plus avantageux que de disposer seulement d’une 
horde servile (p. 229). 

Bzocx fait encore remarquer que « le Roi lui-même, qui, en tant que 
chef du peuple, devait son appui à tous ses sujets, indifféremment, et 
avait droit à leur fidélité, sanctionnée par l’universel serment des 
hommes libres, accordait néanmoins son « maimbour » particulier à un 
certain nombre d’entre eux. Qui faisait tort à ces personnes, placées 
« dans sa parole », semblait l’offenser directement et encourait, en consé- 
quence, un châtiment d’une exceptionnelle sévérité. Au sein de leur 
foule passablement bigarrée, un groupe’ plus restreint et plus distingué 
de féaux royaux s'élevait, qu’on appelait les leudes du prince, c’est-à-dire 
ses « gens », et qui, dans l’anarchie des derniers temps mérovingiens, dis- 
posèrent plus d’une fois de la couronne et de l'Etat. Comme naguère à 
Rome, le jeune homme de bonne famille qui désirait se pousser dans le 
monde se-« remettait » à un grand, à moins que déjà son avenir n’eut été 
ainsi assuré, dès l’enfance, par un père prévoyant. En dépit des con- 
ciles, beaucoup d’ecclésiastiques de tout rang, ne craignaient point de 
rechercher le patronat des laïques. Mais les couches inférieures de la 
société semblent bien avoir été celles où les relations de subordination 
furent de bonne heure les plus répandues, comme les plus astreignantes. 
La seule formule de commendise que nous possédions met en scène un 
pauvre hère, qui n'accepte un maître que parce qu’ « il n’a pas de quoi 
manger ni se vêtir ». Point de distinction d’ailleurs, ni de mots, ni 
même, au moins, bien nette, d'idées, entre ces divers aspects de la 
dépendance, si opposés, pourtant, par leur tonalité sociale (pp. 231 
à 232). 

Brocx attire aussi l’attention sur un groupe de dépendants, d’ores et 
déjà distinct par ses conditions de vie : « C’était celui que composaient, 
autour de chaque puissant et du roi même, leurs guerriers domestiques. 
Car le plus pressant des problèmes qui s’imposaient alors aux classes 
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dirigeantes FT beaucoup moins d’administrer, durant la paix, l'Etat. 
ou les fortunes particulières que de se procurer les moyens de combattre, 

Publique ou privée, entreprise de gaieté de cœur ou afin de défendre les. 
biens et la vie, la guerre devait, durant bien des siècles, apparaître 
comme la trame quotidienne de toute carrière de chef et la raison d’être 
profonde de tout pouvoir de commandement » (p. 233). 

« À quoi bon cependant prétendre se servir ainsi des seigneurs pour 
atteindre les vassaux, si ces seigneurs, à leur tour, ne se trouvaient 
solidement liés au souverain? Ce fut en s’efforçant de réaliser cette in- 
dispensable condition de leur grand dessin que les Carolingiens contri- 
buèrent à étendre à l’extrême les applications sociales de la vassalité. 

Une fois au pouvoir, ils avaient dû récompenser leurs « hommes ». Ils 
leur distribuèrent des terres, selon des procédés que nous aurons à préciser 
plus tard. En outre, maires du palais, puis rois, ils furent amenés, pour 
se procurer les appuis nécessaires, pour se constituer une armée surtout, 
à attirer dans leur dépendance, souvent là encore moyennant dons de 
terres, une foule de personnages, pour la plupart déjà relativement 
haut placés » (p. 24). 

« Il y eut plus: ce lien de vassalité, dont l’expérience semblait prouver 
la force, les Carolingiens s’avisèrent de l’employer à s'assurer la fidélité 
éternellement chancelante de leurs fonctionnaires.- Ceux-ci avaient tou- 
jours été conçus comme placés sous le « maimbour » spécial du souverain; 
ils lui avaient toujours prêté serment; ils étaient, de plus en plus fré- 
quemment, recrutés parmi des hommes qui, avant de recevoir de lui cette 
mission, l’avaient servi comme vassaux. La pratique peu à peu se géné-- 
ralisa. Au moins à partir du règne de Louis le Pieux, il n’est plus de 
charge de cour ni de grand commandement, plus de comté notamment, 
dont le titulaire n’ait dû, au plus tard à son entrée en dignité, se faire, 
jointes mains, le vassal du monarque. Des princes étrangers eux-mêmes, 
s'ils reconnaissaient le protectorat franc, on exige, dès le milieu du 
VIII* siècle, qu’ils se soumettent à cette cérémonie et on les dit, à leur- 
tour, les vassaux du roi ou de l’empereur. Certes, de tous ces hauts per- 


_ sonnages nul n’attendait que, comme les suivants d’autrefois, ils mon- 


tassent la garde dans la demeure du maître. A leur façon pourtant, ils 
appartenaient à sa maison militaire, puisqu'ils lui devaient, avant tout, 
avec leur foi, l’aide de guerre. 

Or, les grands, de leur côté, s'étaient depuis PRES habitués à voir 
dans les bons compagnons qui formaient leurs bandes des hommes de con- 


fiance, prêts aux missions les plus diverses. Un emploi lointain, le don 


d’une terre, un héritage amenait-il un de ces loyaux garçons à aban- 
donner le service personnel? Le chef n’en continuait pas moins à le tenir 


pour son féal. Là encore, en un mot, la vassalité, par un mouvement 


| mélangée, qui comportaient encore des éléments assez humbles, Parmi 


spontané, tendait à échapper au cercle étroit du foyer seigneurial. 
L'exemple des rois, l’influence des règles de droit qu’ils avaient pro- 
mulguées stabilisèrent ces mouvants usages. Seigneurs comme subor- 
donnés ne pouvaient manquer d’aller naturellement vers une forme de- 
contrat qui, désormais, étaient pourvue de sanctions légales. Par les 
liens de la vassalité les comtes s’attachèrent les fonctionnaires d’ordre- 
inférieur; l’évêque où l’abbé, les laïques qu’ils chargeaient de les aider à 
rendre la justice ou de conduire à l’armée leurs sujets. Les puissants, 

quels qu’ils fussent, s’efforçaient d’attirer ainsi dans leur orbite des 


foules croissantes de petits seigneurs, qui à leur tour agissaient de même 


envers de moins forts encore. Ces vassaux privés formaient une société: 


ceux que les comtes, les évêques, les abbés et les abbesses sont autorisés 
à laisser au pays, lorsque l’on est convoqué, il en est auxquels, comme 
à des vassi dominici au petit pied, sera remis le noble soin de maintenir 
la paix. D’autres, en revanche, plus modestement, garderont la maison 
du maître, présidant aux moissons, surveillant la domesticité. Du moins 
étaient-ce Ra déjà des fonctions de commandement, partant respectables. 
Autour des chefs de tout rang, comme autour des rois, le service pure- 
ment domestique d’autrefois avait fourni le moule où venait désormais 
se couler toutes sujétion qui ne fût point sans honneur » pp. 245-247). 


Le fief, la vassalité et les seigneu- 
j ries au moyen âge. 

BLocm analyse ensuite les éléments constitutifs du fief et de la 
vassalité, et de leurs vicissitudes, 

« Groupant autour du chef ses suivants armés, la première vassalité 
avait, dans son vocabulaire même, comme une odeur de pain de ménage. 
Le maître était « le vieux » (senior, herr) ou le donneur de miches 
(lord). Lies hommes, ses compagnons (gasindi); ses gars (vassi, thegns, 
Lnights); ses mangeurs de pain (buccellari, blafoetan). La fidélité, en 
un mot, se fondait alors sur le contact personnel et la sujétion se 
nuançaîit en camaraderie. ; 

De ‘ce lien, primitivement cantonné dans la maisonnée, il arriva ce- 
pendant que %e champ d’action grandit démesurément. Parce qu’on con: 
tinua de vouloir en imposer le respect à des hommes qui, après un stage 
dans la demeure du maître, s’en étaient écartés pour faire leur vie loin 


de lui, souvent sur les terres mêmes qu’il leur avait données. Parce que, 


surtout, devant l’anarchie croissante, les grands et plus-encore les rois 
crurent trouver, dans cette attache si forte où dans son imitation, un 


remède aux fidélités défaillantes et, inversement, beaucoup de person- 


nes menacées, le moyen de se procurer un défenseur. Quiconque, à un 


certain rang social, voulait ou devait servir fut assimilé à un suivant 


d'armes. 
FOra prétendre ainsi soumettre à une fidélité quasi domestique des per- 
sonnalités qui ne partageaient plus ni la table du chef ni son destin, dont 
les intérêts fréquemment s’opposaient aux siens, qui parfois même, loin 
d’avoir été enrichis de ses dons, avaient été contraints de lui céder, 
pour le reprendre de ses mains, grevé de charges nouvelles, leur propre 
patrimoine, cette loi tant cherchée finit par se vider de tout contenu 
vivant. La dépendance de l’homme vis-à-vis de l’homme ne fut bientôt 
plus que la résultante de la dépendance d’une terre vis-à-vis d’une 
autre » (pp. 361-262). 

La dernière partie de l’ouvrage est consacrée à l’étude des liens de 


dépendance dans les classes inférieures, c’est-à-dire à la seigneurie. 


. « Une seigneurie est donc, avant tout, une « terre » — le français 
parlé ne lui connaïssant guère d’autre nom —, mais une terre habitée 
et par des sujets. Normalement l’espace ainsi délimité se divise, à son 
tour, en deux fractions, qu’unit une étroite interdépendance. D’une 


part le « domaine », appelé aussi par les historiens « réserve », dont le 


seigneur recueille directement tous les fruits. De l’autre, les « tenures », 
petites ou moyennes exploitations paysannes, qui, en nombre plus ou 
moins considérable, se groupent autour de la « cour » domaniale. Le 
droit réel supérieur que le seigneur étend sur la chaumière, le labour, 
le pré du manant se traduit par son intervention pour une nouvelle 


stiture, rarement gratuite, chaque fois qu’on les voit changer de 
; par la faculté de se les approprier, en cas de déshérence ou de R> 
confiscation; enfin et surtout par la perception de taxes et de 

ices. Ceux-ci consistaient, pour la plupart, en corvées agricoles, exé- | ; 
…cutées sur la réserve. Si bien que — du moins au début de l’ère féodale, | 
| que ces prestations de travail étaient particulièrement lourdes — 
… les tenures n’'ajoutaient pas seulement les gerbes ou les deniers de leurs è 
“redevances aux revenus des champs mis en valeur, sans intermédiaire, 
… par le maître; elles étaient en outre comme un réservoir de main-d’œu- 
… rre, faute duquel ces champs eussent été condamnés à la friche » (p.368). 


$ 


L'armement révolutionnaire du peu- ÿ 
ple, origine de l'armée nationale pue 
2 r en France. LR 
… « Les secousses et les bouleversements qui se sont succédé depuis 1914 
— nous rendent l’époque de la Révolution française beaucoup plus intelli- Pa 
din qu’elle létait dans les périodes relativement sereines du = + 
e siècle »: ainsi s'exprime JuLEs LEVFRRIER au début de son ouvrage - | 
“sur La naissance de l’armée nationale 1789-1794 (Paris, Editions sociales  * 
internationales, 1939, 200 p.). L'étude des événements d’il y a 150 ans, 
dit Pauteur, pent, à maints égards, rendre notre discernement plus sûr 
… au milieu des remous d'idées et des passions de notre temps. 
- « De 1780 à 1794 (la force armée apparaît sous des aspects divers et 
contradictoires: c’est l’armée royale, c’est le peuple en insurrection, 
cest la garde nationale, rempart d’un régime transitoire contre la ; 
“royauté eb contre la poussée populaire; au cours de l’étape suivante 528 - 
apparaissent tour à tour les volontaires nationaux recrutés parmi les 
_« citoyens actifs », l'armement spontané du peuple, la réquisition et la 
- « levée en masse », l « amalgame » des contingents populaires avec la 
troupe régulière en armées homogènes de la République. 
Les grands ouvrages sur l’histoire politique de la Révolution font 
…_ principalement ressortir les collisions qui se sont produites entre ces 
— diverses formes de la force armée. Ce qui ne paraît pas avoir été suffi- 
"samment mis en relief, c’est l’unité du processus contradictoire, dont, en 
w - définitive, doit se dégager la formidable puissance militaire de la Répu- 4 
- blique et de l’Empire. Be. = 
Et pour les historiens militaires de la Révolution, portés à une concep- 
…_ tion unilatérale des choses, un facteur tel que le peuple armé en insur- 
- rection ne pouvait manquer d’apparaître, par rapport à la puissance 
militaire de la France, comme un facteur exclusivement négatif eb 
dissolvant, A TC. 
 « Les événements contemporains aidant, nous sommes mieux à même de 
Î concevoir la réalité muante et contradictoire du devenir historique. La 
transformation des forces sociales révolutionnaires, destructives par rap- 
port à l’ordre établi, en forces éminemment créatrices et constructives “y 
: | pour nous rien de surprenant. Nous ne voyons ni paradoxe, ni énigme 
dans le fait que les forces qui avaient disloqué l’ancienne armée royale 
- insurrections populaires et révoltes militaires — aient pu se modifier. 
devenir, avec l'ascension des classes précédemment opprimées, des 
facteurs positifs de la puissance française. Nous comprenons le dynæ 
…_ misme des luttes sociales qui ont immensément accru cette puissance, 
malgré la défection et la trahison des classes déchues de leurs privilèges. 
> service obligatoire s'imposa à l’Europe continentale dans la période 


» 


\ 
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de paix armée qui suivit la guerre de 1870-71. Il venait de Prusse sous 
l’aspect rébarbatif et morne d’un militarisme hiérarchisé et bureaucra- 
tisé à outrance, dédaigneux du « civil », prohibant la pensée, meurtris- 
sant la personnalité et la dignité humaine, classant et empaquetant des 
hommes comme du bétail. Un corps d’officiers nourri des traditions de 
l’ancienne noblesse et formant une caste à part, faisait de l’armée, en 
dépit de sa base largement populaire, la principale colonne d’appui de 
la réaction politique et sociale. | 

En France, et à plus forte raison dans les autres pays, un militarisme 
de cette espèce devait refouler complètement le souvenir des origines 
révolutionnaires du service militaire universel. Toute filiation semblait 
rompue et ensevelie. 

La guerre de 1914 fit ressortir combien le principe éminemment démo- 
cratique des armées modernes se trouvait contredit par celui de l’obéis- 
sance aveugle à une hiérarchie de caste foncièrement étrangère aux 
masses populaires. La rupture et l’explosion se produisirent dans les 
pays où cette contradiction était la plus manifeste: en Russie, puis en 
Autriche-Hongrie et en Allemagne. Enfin, les Mémoires des hommes 
d'Etat et d’autres témoignages ont révélé que, dans les armées des puis- 
sances occidentales, le processus faisait également son chemin et qu’il 
était assez avancé à l’heure de l’armistice. 

T1 nous a été donné, d’autre part, d'observer la formation des grandes 
armées populaires — de l’armée rouge en Russie, de l’armée républi- 
caine espagnole, de l’armée nationale chinoise. Leur histoire reproduit 
dans ses grands traits la naissance de l’armée nationale en France. Or, 
ces armées populaires, aux prises avec des adversaires disposant de 
troupes régulières, de cadres professionnels et d’une très grande supé- 


| riorité en ressources et en armement, ont fait et sont en train de faire 
_ leurs preuves. 


Le militarisme de l’époque 1870-1914 a vécu » (pp. 9-12). 

L’'armement universel du peuple, le suffrage universel, la République 
démocratique, le triomphe sur l'ennemi extérieur — tel est, écrit Læ- 
VERRIER, l’enchaînement des faits et telles sont les conséquences diverses 


de l’impulsion donnée à la Révolution par le mouvement. populaire 


de 1792. « Car c’est l’armement révolutionnaire du peuple qui est à 
l’origine de cette éclosion remarquable des forces et du génie d’une na- 
tion. Le mouvement de volontaires ne s'arrêta pas à la démarcation 
tracée par le régime censitaire. Les citoyens « passifs » revendiquèrent et 
enlevèrent de haute lutte le droit de participer à la défence de la patrie. 

La journée du 20 juin 1792, où l’on vit apparaître le peuple de Paris 
de nouveau sous les armes, donna le coup de grâce aux barrages censi- 
taires. Le mois suivant, le tocsin qui annonçait que la « patrie est en 
danger » faisait appel à tous les citoyens sans distinction, La limite 
censibaire tomba en désuétude, la limite d'âge fut abaissée à seize ans. 

La ferveur patriotique qui soulevait maintenant les masses populaires 
était pénétrée d’un espoir égalitaire. Dans la disparition du privilège 
politique de la richesse, les classes laborieuses apercevaient le présage 
d’une nouvelle révolution, largement démocratique et sociale: la révo- 
lution des « sans-culottes ». La patrie et les conquêtes révolutionnaires 
ne faisaient qu’un. Les ennemis du dehors et ceux du dedans étaient les 
mêmes: les despotes, les aristocrates, ainsi que leurs serviteurs, complices 


ou défenseurs. C’est contre eux eb non contre d’autres nations que le 
patriotisme révolutionnaire devait tourner sa fureur et déployer son in-. 


domptable énergie. | 


De 150 LÉ RE la Paterniés des peuples. La France de- 
- rient la patrie spirituelle de tous les opprimés et de tous les révolution- 


maires du monde. À la place des régiments étrangers de mercenaires, 


dont s’entourait le trône royal, apparurent des « légions étrangères » 
de volontaires, les légions belge et liégevisé, allobroge (Savoyards et 
Suisses), batave (Hollandaise), et plus tard une légion germanique. Ces 
corps se composaient de réfugiés politiques et de déserteurs des armées 
ennemies. 

Un décret assura un accueil fraternel « à tout sous-officier et soldat 
qui abandonnera les drapeaux d’une puissance en guerre avec la France 
pour venir sur la terre de la Liberté et de l'Egalité. », 

Le 1% août, le principe de l’armement universel fut proclamé par 
Carnot dans son rapport à l’Assemblée législative : 

Votre commission vous propose d’armer de fusils uniformes tous ceux 
qui ont la volonté et la force de concourir à la défense de leur patrie. 
Elle vous le propose comme le seul acte de vigueur qui réponde à la 
crise actuelle, comme la seule résolution qui puisse faire trembler les 
ennemis du dehors et ceux du dedans... » (p. 91-93). 

« L’armement universel du peuple, dit encore Carnot, est le seul 
moyen de jeter les bases d’un nouveau système militaire. L’armée de 
métier est condamnée non seulement parce qu’elle est inapte a assurer 
la défense du pays, mais aussi et surtout parce qu’elle est incompatible 
avec un régime démocratique et qu’elle met en danger les conquêtes 
populaires : 

.…… Partout, continue-t-il, où une section du peuple demeure constam- 
ment armée, tandis que l’autre ne l’est pas, celle-ci devient nécessaire- 
ment esclave de la première ou plutôt l’une et l’autre sont réduite en 
servitude par ceux qui savent s'emparer du commandement. Il faut done 
absolument dans un pays libre que tout citoyen soit soldat ou que per- 
sonne ne le soit... Il faut qu’à la paix au plus tard fous Les bataillons de 
la troupe de ligne deviennent bataillons de garde nationale. 

Désireux de faire de Carnot le véritable « organisateur de la vic- 
toire », et, partant, de priver de ce titre le Comité de salut publie, cer- 
tains historiens s'efforcent de présenter son œuvre sous un aspect 
étroitement militaire, détachée des contingences politiques. Il est pour- 
tant de toute évidence que les solutions audacieuses apportées par 
Carnot aux problèmes militaires supposent une confiance profondément 
démocratique et révolutionnaire dans les masses populaires, et l’accepta- 
tion résolue de la véritable souveraineté du peuple; en d’autres termes, 
elles supposent disparue la prédominance dans la révolution de la haute : 
bourgeoisie, préoccupée de conserver la royauté et de désarmer le peuple, 
Cela est si vrai que les Girondins, aile de la bourgeoisie en train de faire 
son ralliement à la République, ne donnent aux mesures proposées par 
Carnot qu’un assentiment forcé et hésitant. 


« L’armement général du peuple et l’idée de milices sont sortis du 


même mouvement que le suffrage universel et la République » (Jaurès). 
L’armement universel du peuple devait fatalement modifier à son avan- 
tage eb au détriment de la haute bourgeoisie la répartition des forces 
politique. C’était l’anéantissement de l’idée d’un royaume constitu- 
tionnel étroitement et ostensiblement bourgeois, d’une nation bout- 
goise limitée par le cens électoral, gardée par une bourgeoisie armée 
‘contre le peuple désarmé et « passif » (p. 94-96). 

Avec Carnot, écrit Leverrter, Dubois-Crancé posa sans ambages le 
problème de la suppression définitive de l’armée de ligne, en tant ae 


drmation. distincte. «Ce Son Der Ar ae r « ee me » aux. 
volontaires natioaux, en réunissant un bataillon de ligne et deux ba- 
taillons de volontaires pour en faire un corps unique dénommé demi-bri- 
gade. Un tel regroupement, affirme Dubois-Crancé, resserrera les liens” 
de fraternité entre les soldats et les volontaires; il donnera aux uns des 
exemples de civisme eb de dévouement, il apprendra aux autres la 
discipline. j ce 

_ L'ancienne armée de mercenaires trouva des défenseurs tenaces parmi 
_ les généraux et parmi les Girondins. Des généraux consultés, un seul se 
“prononça en faveur de l'amalgame et encore était-il, peut-être, inspiré 
par quelque arrière-pensée perfide (c'était Valence, qui trahira avec 
Dumouriez) ; cela, soit que l’esprit de routine eût rendu les officiers su- 
périeurs inaptes à comprendre la valeur de l’armée nouvelle, soit qu’ils 
ne voulussent pas lâcher Varmée de métier, le dernier espoir d’un monde 
qui s’écroulait. £ 
Dubois-Crancé, soutenu par Saint-Just et presque toute la Montagne, 
“releva ce dernier aspect du problème en dénonçant les dangers d’un mili- 
. tarisme réfractaire à l'esprit civique : 

_  « Si tous les soldats, dit-il, ne sont pas uniquement des citoyens, l’or- 
gueil militaire, lorsque vous serez vainqueurs, s’élèvera au-dessus de 
yotre autorité. 


L'amalgame ## voté en principe, mais son ‘application fut reculée à 
le « fin de la campagne », c’est-à-dire d’un an. Toutefois, on décréta 
(le 12 février) qu’ « il n’y aura plus de distinction, ni de différence de 
régime entre les troupes appelées régiments de ligne et les volontaires na- 
tionaux ». Une nouvelle dénomination des grades supprimait certaines 
“charges traditionnelles (colonels, maréchaux de camp, lieutenants géné- 
_ raux, maréchaux de France). Il ne devait plus y avoir dorénavant que 
des chefs de bataillon, d’escadron, de brigade et des généraux. (de bri- 
EN de division, d'armée). 


Un décret réservait à tous les soldats pensionnés, sans distinction, des 
facilités particulières peur l’acquisition des biens nationaux et des biens 
Rte 

_ - Il fallait 300.000 soldats nouveaux pour combler les vides et porter les 
_ effectifs au chiffre de 500.000 jugé indispensable, 


. Afin de l’atteindre, le rappel de volontaires fut renforcé par une 
réquisition en cas de besoin. l'engagement restait volontaire en prin- 
_cipe, mais si le contingent que le département devait fournir -n’était 
_pas atteint, les citoyens étaient tenus à le compléter « par le moyen 
qu’ils trouvent le plus convenable à la pluralité des voix » (pp. 109-112). 

- LeverrteR rappelle alors le décret paru le 23 août 1793 qui ordonnait 
la levée en masse. Ce furent les débuts de l’armée nationale, mais « c’est 
Carnot, qui, avant Bonaparte, élabora les grandes lignes de la tactique 
et de la stratégie nouvelles et qui, s'étant assuré le consentement de ses 
_ collègues du Comité de salut public, engagea hardiment, du fond de 
son cabinet de travail, les quatorze armées de la République sur les 
_ voies nouvelles, Les conclusions de Carnot ne rencontrèrent pas d’oppe- 
- sition dans le milieu montagnard; sans doute se présentaient-elles comme 
_ évidentes aux révolutionnaires. Par contre, elles se heurtèrent souvent 
à l’hostilité des anciens militaires de carrière. Ce fut là une raison nou- 
 velle — en dehors de la défiance politique — de destitutions massives 
et du système de la direction à distance qui privait les séuersie en chef 
de eue initiative stratégique. SE es 


} 


. ayant exercé son esprit par de brillantes études mathématiques et tech- 


_ la Gaule romaine. (RUES 15 juillet 1939.) 


Verlagsanst., 1939, 174 D., 5,50 Mk.) 
- 200 nach Christus). (Leipzig, Kabitzsch, 1939, VI, 406 p., 430 Abb., 27 Taf., 25 Mk.) 


Œeubner, 1939, 222 p., 10 Mk.) 


#2, 15 Mk) 


64 D) 
Impr. Maison Abies 1938, 62 p) … 


Le commandement suprême était, en fait, assuré par Carnot lui-même. 
itaine de génie sous l’ancien régime, brimé pour avoir manifesté des Bet 
tions jugées déplacées pour un roburier, Carnot n’a jamais com- 9 LA 

une compagnie. Sans instruction militaire proprement dite, mais / 


niques, cet homme de génie fut, suivant la juste observation de Jaurès: 
tout ensemble, un entraîneur d'hommes, comme le sera Bonaparte, un 
stratège de cabinet, comme le sera Moltke » (pp. 166-167). 
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Science des religions 


L'importance sociale de la liturgie 
orthodoxe, son influence sur la 
. littérature et le folkore. 


Dans son ouvrage sur la Flace de la Liturgie dans la tradition des 
lettres grecques (Leiden, Sijthoff, 1939, 367 p.) SopHIE ANTONIADIS, 
docteur ès lettres de l’Université de Paris, professeur de grec post-clas- 
sique à l’Université de Leyde, outre l’aspect historique et philosophique 
de son sujet, accorde une attention particulière à l'importance sociale 
de la liturgie. 

« En détournant le mot de l’évangile, écrit-elle, nous pouvons dire de 
notre texte (1) qu’on lui a beaucoup pardonné parce qu’on l’a beaucoup 
aimé. Pendant une longue série de siècles il a impressionné les écrivains. 
Nombreux sont ceux qui le citent comme la chose la plus belle sur cette 
terre ebcombien en considèrent le moindre changement comme un 
événement digne d’une mémoire éternelle ! J’ai cité une quarantaine 


. d'auteurs, mais je suis sûre que beaucoup m'ont échappé. Il faudrait 


s 


vraiment passer des années à dépouiller les auteurs byzantins à ce point 
de vue, Avec les siècles qui se succèdent, l’amour que la nation grecque 
porte à ce texte change sans diminuer. Les pères de l'Eglise en aiment 
la poésie, la profondeur, l’action qui l'accompagne. Des plus cultivés 


(1) Le texte qu’on entend aujourd’hui dans une église grecque, un dimanche ordi- 
naîre et qu’on appelle liturgie de Jean Chrysostome, remonte sans doute au IIIe siècle, 
mais il y a d’autres textes (v. p. VIII et suiy.). 
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aux plus simples tous sont éblouis du miracle de la transsubstantiation. 
Plus tard, en pleine époque byzantine, le peuple de la capitale aime la 
solennité de la liturgie qui lui inspire aussi un sentiment d’une autre 
mature: il est fier de son chef, de son « basileus » là-présent, et il se 
complaît à confondre le « Roi de Gloire » de la Bible avec le Roi cou- 
rert de gloire qui habite dans le Palais Sacré. 

Quand les jours de calamité viendront, ce texte, riche maintenant de 
souvenir, ne sera pas changé. Le garder intact et grandiose sera une 
espèce de protestation contre le Franc envahisseur, papiste et, pour les 
Byzantins, toujours prompt à innover en matière religieuse, Les raisons 
pour en faire autant seront encore plus fortes sous la domination turque. 


Alors le peuple va plus loin; il forme autour de la liturgie des légendes 


de consolation et d’espérance nationales, Ainsi donc la liturgie telle 
qu’elle est, avec plus d’un élément étranger, composée par des savants 
et dans une langue savante, — grâce à sa valeur littéraire et pour des 
raisons historiques — n’a jamais été reniée par la nation grecque. Qu’il 
y eut un temps où sa splendeur mi-biblique, mi-atticisante ne fut plus 
qu’une raideur hiératique, c’est là un point qui n’arrêtera que l’esthé- 


ticien pur. Le philologue y verra un des facteurs qui ont contribué à 


marquer encore davantage le caractère conservateur du grec. L’ethno- 
graphe devra y reconnaître un texte savant qui joue un rôle dans 
Phistoire d’un peuple. | 

Envisagée sous ce double aspect, la liturgie ouvre aux recherches phi- 
lologiques, dans le sens le plus large du mot, un champ fort étendu. Ce 
champ n’a pas été parcouru en entier dans cette étude, Souvent nous 
avons senti le manque d’ouvrages qui auraient dû précéder le nôtre. 
Mais tel qu’il est nous donnons au public ce travail non exempt de la- 
cunes, espérant voir le jour où d’autres études viendront le compléter » 
(pp. XIV-XV). 

La troisième partie de l’ouvrage d’ANTonrADIs est consacrée à la litur- 
gie et la société (opinions des auteurs pré-chrétiens et byzantins, la 
hturgie dans la littérature grecque vulgaire, le folklore moderne). 


« La gloire de la conversion en masses de peuples entiers qui rejail- 


lit sur l'Eglise, écrit ANronrapis, parle à l'imagination du peuple; or, 
quoique nous ignorions si tout le côté dramatique de la liturgie était 


déjà créé au VIII siècle, nous pouvons en tout cas supposer, sans trop 


risquer de nous tromper, que le nouvel état d'âme de la nation faisait 


pressentir une telle évolution. Ce n’est certes pas la dynastie macédo- 
mienne, au pouvoir du IXe au Xe siècle, flattée du jaillissement des 


légendes autour de Basile I‘, son fondateur, qui mettra fin à cette 


innovation dans le culte. Au contraire un de ces princes macédoniens, 
Constantin Porphyrogénète, nous racontera — comme une chose se fai- 
sant déjà depuis fort longtemps — la part active que le basileus prend 


_à la fastueuse entrée dans la nef des « saints mystères », provenant de 


la prothèse. Nous connaissons la suite: dorénavant la liturgie prend 


üne signification nationale qui fera d’elle non seulement une espèce … 


d’'hymne de gloire, mais encore un symbole sacré contre chrétiens hétéro- 
doxes et envahisseurs, contre mahométans conquérants sans merci. Mais 
winsistons plus que sur ce point mentionné ci-dessus: la nation a com- 


… plété à sa façon l’œuvre des compilateurs, Quand elle l’eut enrichie du 
… charme de la musique; quand elle y eut fait le départ entre morceaux. 
‘appartenant strictement au clergé et passages que le peuple considèré 
comme siens, tels les ecphonèses, le Trisagion, le Chérubicon et gwelle y 


eut ajouté l'intérêt dramatique qui fait comprendre la liturgie même à : 


\ AFS 


223 


« 


Te 


PA qui ne NP à que dés Aimants de préparat eos 
en plus, cet élément que nous nous sommes permis d’appeler « national » 
— qu'importe dorénavant à cette nation que des fidèles comprennent ou 
non des passages de la Septante, le style paulien des épîtres ou bien Îles 
x longues secrètes, émaillées de fleurs de rhétorique ? Chacun prend dans 
e riche apport de la liturgie ce qui répond à ses tendances intellectuelles 
et morales: les uns sont émus par Part qui rehausse savamment le 
ystère du sacrifice, les autres sont impressionnés par le caractère gran- 
diose de la cérémonie, les autres par l’heureux choix des versets évan- 
_géliques qui retentissent dans l’église et répandent lespoir de la Ré- 
_ demption, ete. Et le monument reste là, vieux peut-être de seize siècles, 
lourd d’une civilisation antique et raffinée, rajeuni par les plus belles 
idées et expressions du christianisme, riche des souvenirs des splendeurs 
et de calamités de l’histoire, et, dans une certaine mesure, ayant colla- 
-borés à la formation de l'esprit et de la langue modernes. Ne sont-ce 
A rat de titres pour qu’un monument littéraire occupe une place 
siniente dans Phistoire or littérature ? » ». (PP. 249 à VA 
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Science du langage. ARTE Te 


Un Ha nngine d'antadpe 
_ numie sociologique. 


# éthodes de Vanthéponts doivent être non seulement FN 
logiq es et bistoriques, écrit Jours Miouer dans, un es intitulé ex 


2 


NT COR ORS 


nait: de fn Lu D 


* 


aussi celles qu’ils 


ils se situent. Les noms de personnes attestent, à leur manière, 


hinterdépendance des individus; ils attestent, eux aussi, l'existence du 


fait sociologique. 

Pour développer toute son efficacité, l’anthroponymie doit devenir 
l'étude linguistique, psychologique et sociologique des noms de personnes 
en général, non seulement des « noms propres », mais aussi des « noms 
communs ». Noms propres eb noms communs de personnes ne peuvent 


se donnent à eux-mêmes, sont des témoignages de 
rapports interpsychiques, mutuels et réciproques, dont la plupart ne 
sont explicables qu’en fonction des groupes sociaux à l’intérieur des- 
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être dissociés à priori si l’on ne veut morceler arbitrairement, et par con 


séquent déformer dès l’abord, les ensembles sociaux que sont les rela-. 
… tions humaines. En d’autres termes, l’anthroponymie, — si l’on entend 


par ce terme, non une simple juxtaposition de faits, mais une science 
qui, comme toutes les autres sciences, doit se construire en une synthèse, 
— ne peut, sous peine de pécher contre l'esprit sociologique, séparer 


… à priori les noms de personnes en deux catégories: noms propres et noms 


communs sont employés conjointement dans la réalité vécue. Il importe, 
au contraire, que des investigations anthroponymiques, au sens large, 
soient conduites et accomplies dans les divers champs des relations so- 


” ciales avant que l’on puisse, en conclusion et après examen d'un grand 
nombre de cas, apercevoir les contrastes psychologiques et sociologiques 
» qui permettront de mieux saisir la nature des anthroponymes propres 
par opposition aux anthroponymes communs. Ces investigations doivent 


porter sur toutes les espèces de nomina de personnes: noms communs et 


noms propres, substantifs et adjectifs, vocables simples et expressions 


Pour les recherches, les classements des matériaux et les études expli- 


- catives, on pourrait proposer un plan méthodologique qui serait conçu 


en fonction des divers types de relations humaines, des divers groupes 


sociaux (au sens large) dont les individus font partie, des divers aspects 
de la vie sociale, d’une part, et, d'autre part, de la correspondance des 


diverses appellations anthroponymiques à ces types, groupes et aspects 


_ sociaux. Ils s'agirait notamment d'entreprendre, par localités d’abord, 


6 
EE -. 


par régions ensuite, des études anthroponymiques qui seraient ordon- 
_ nées selon une série de questions, dans les cadres suivants » (p. 1-2). 


Les questions dont il s’agit peuvent se grouper comme suit : 


1. Anthroponymie familiale (les noms de famille, formes officielles, 
formes de l’usage courant). 2, Anthroponymie individuelle (les pré- 
_ noms). 8. Anthroponymie des appartenances ethniques et géographiques 
* (nationales, régionales, locales (noms et surnoms d’origine). 4. An- 


throponymie des appartenances politiques, 5. Anthroponymie des appar- 
tenances professionnelles, économiques et sociales. 6. Anthroponymie des 


appartenances linguistiques (noms de ceux qui font partie d’une même 
communauté linguistique). 7. Anthroponymie des appartenances intellec- 
tuelles (illettrés ou savants). 8. Anthroponymie des appartenances reli- 
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Beach, D. M. — The phonetics of the Hottentot language. (N. Y., Stechert, 1939, - 
329 p., 6 Doll.) 
_ Csoma de Koros, A. — A Grammar of the Tibetan language. (In English). (Lon- 
don, K. Paul, 1939, 204 p., 15 8.) 


Economie politique et sociale. 


Programme d'un nouveau traité 
d'économie politique. 


+ Dans son Introduction à l'étude de Pécondiiee politique (Paris, Sirey, 
= 1939, 303 p.), Garran Prrou, professeur à la Faculté de Droit de Paris, 
explique que le Traité d'économie politique qu’il se propose de publier 
_ avec Mavric® Bvf, professeur à la Faculté de Droit de Toulouse, et 
dont cette Introduction forme le premier volume, a pour origine un en- 
seignement de l’économie politique donné, depuis près de vingt ans, dans 
les Facultés de droit: à Rennes, Alger, Bordeaux, puis, à partir de 
; 1926-1927, à Paris. « J'y ai introduit, explique Prrou, de nombreuses 
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… indications bibliographiques et certains développements qui n'auraient 


D OR MS pv, 


we trouver place dans un cours, Je n’ai modifié ni l’esprit ni la forme de 
exposé oral. Avant tout je me suis efforcé d’être clair, afin de ne pas 
décourager ceux qui abordent les études économiques. J’ai voulu égale- 
ment laisser l'impression que l’éccuomie politique, telle qu’on la com- 
prend aujourd’hui, n’est pas un thème à littérature vague et imprécise, 
qu'elle est l’objet d'analyses exactes qui lui confèrent le caractère d’une 
science, Par ailleurs, l'expérience m’a montré que l'attention de laudi- 
teur — et sans doute aussi celle du lecteur — s'accroche de préférence 
aux problèmes du jour. Aussi leur ai-je fait une large place. Mais je me 
suis appliqué à les traiter avec le maximum de sérénité (c’est-à-dire en 
me laissant influencer au minimum par le parti-pris politique ou social). 
Et surtout, j'ai retenu l’actualité dans ceux de ses aspects qui n’ont pas 
un caractère simplement anecdotique ou passager. Le présent est un 
anneau d’une chaîne et un moment d’une évolution. C’est seulement 


- en le reliant au passé qu’on en peut fournir une interprétation correcte 


et. une explication satisfaisante. Et c’est quand on l’examine sous cet 
angle qu’on dépasse le journalisme pour entrer dans la science. 

Du tableau ainsi brossé se dégagera une vision du monde contem- 
porain caractérisé par son extrême complexité. Aucun des schémas 
que nous ont offerts les doctrinaires, qu’ils soient individualistes ou 
socialistes, conservateurs ou révolutionnaires, n’apporte une idée suffi- 


sante de cette complexité. Le fonctionnement économique de nos sociétés 


modernes de l’Europe occidentale — que j’ai pris, non exclusivement 
mais principalement, comme objet d'investigation — est, à bien des 
égards, fort éloigné du système élégant de l’économie « pure » telle que 
Pont décrite, raisonnant sur les faits du XIXe siècle, les grands théori- 
ciens néo-classiques, Une bonne part de leurs analyses demeure pourtant 
valable. Mais il les faut tempérer, compléter, corriger, en prenant en con- 
sidération les éléments nouveaux qu’ont introduits dans la vie écono- 
mique, au cours des cinquante dernières années, l’essort de l’action col- 
lective et de l’action publique, les éléments de monopole total ou partiel, 
les embryons de corporatisme, les tentatives d'économie dirigée. Un des 
problèmes les plus difficiles, pour l’observateur de l’économie contem- 
-poraine, est la recherche du dosage respectif de ces éléments disparates 
et, à certains égards, contradictoires. Là encore, il faut se garder des 
formules trop simples et trop générales, et l’on doit distinguer suivant 
les pays et suivant les branches de production. Cette analyse attentive 
aura par ailleurs l’avantage de nous aider à mesurer la part de perma- 
nence et la part de variation que comporte la vie économique. Parce que 


NA psychologie humaine change peu et lentement, ce qui était vrai hier 


demeure pour une part vrai aujourd’hui: le comportement des individus, 
lorsqu'ils veulent extraire du milieu naturel le maximum de satisfaction, 
obéit à quelques grands principes, que l’on trouve déjà en application 
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dans les sociétés antiques, et qui vraisemblablement garderont leur em- ER 


pire dans le monde de demain. Seulement les cadres généraux dans les- 


quels s’insère la vie économique, au triple point de vue technique, poli- 
figue, juridique, sont extrêmement divers selon les époques et selon les : 

pays. C’est pourquoi les formes de la production et de l’échange pré 
| sentent un haut degré de relativité, dont les classiques n’ont pas eu 


assez conscience, soucieux qu’ils étaient (par désir de constituer l’écono- 


mie politique en science) de retenir surtout ce que les faits économiques … # 


comportent de général et d’universel. » : “4 7 
Ayant ainsi relié le présent au passé, ayant marqué à la fois en quoi 
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d continue Fe en quoi il innove, Pmmou se trouve à même de discerner le 
champ que les nécessités économiques laissent à l’effort humain d’aména- 
gement social: « Là encore, écrit-il, nous montrerons qu’il conviené 


- d’écarter les deux solutions extrêmes d’un conservatisme étroit et d’un 


pragmatisme illimité. L'activité économique n’est ni un bloc rigide qui 
woffrirait aucune prise à l’action transformatrice des hommes, ni une 
pâte molle qu’ils pourraient modeler au gré de leurs désirs. La déter- 
_mination de ce qu'il faut maintenir des coutumes traditionnelles, et de 
ce qu’on peut introduire de progrès humain dans là machine économique 
sans en détraquer le fonctionnement, est un autre redoutable problème 
que l’on résout généralement d’une manière empirique et selon son tem- 
pérament personnel. En y projetant les lumières que peut apporter une 
étude réfléchie et impartiale, on aurait peut-être chance d'en mieux voir 
les données véritables et d’en avancer la solution » (pp. 1-3). 

Le traité comportera frois tomes dont chaëeun aura sa ce ce 
propre : 
- «Le tome I exposera Les cadres de la vie économique. Il sera princi- 
palement descriptif. L'accent y sera mis sur ce que les faits économiques 


. comportent de relatif et de variable suivant les époques, et, à une époque 


donnée, suivant les branches de l’activité économique. Nous aurons, 
-dans ce tome I, à faire souvent appel aux travaux des écoles historique 
et institutionnaliste, qui ont eu le grand mérite de marquer l’influence 
exercée sur l'économie par les changements de la technique et du droit 
au cours des âges. 

* Le tome II analysera le mécanisme de la vie économique. Il sera beau- 
coup plus théorique, plus spécifiquement économique aussi, puisque, 


derrière les revêtements externes et variables qu’imposent aux faite 


_ économiques les techniques et les institutions, il ira chercher le noyau 
des relations d'échange. Parmi les disciplines voisines de l’économie poli- 
tique, c’est ici la psychologie qui nous sera d’un grand secours. Et, dans 


- la mesure où la psychologie change moins que la technique et le droit, 


les formules que nous rencontrons auront une valeur eb une portée plus 


. générales — encore que, là aussi, nous devions apercevoir, dans le temps 


et dans l’espace, un coefficient de diversité que les théoriciens classiques 
et néo-classiques n’ont pas toujours Jnstemeer apprécié. Ce sont eux ce- 
pendant, on le verra, qui ont jusqu'ici, mieux que les historistes et les 
_ purs descriptifs, jeté des lumières sur l’enchaînement des phénomènes: 
ce sont donc leurs contributions — valables au moins à titre d’échafau- 
dage provisoire et en attendant mieux — que nous aurons principale- 
ment à retenir. 
Enfin le tome III, consacré aux problèmes d'économie nationale et 
internationale äinsi qu'aux doctrines sociales, se caractérisera essentiel- 
_lement par l’irruption, dans l’économique, des forces passionnelles de la 


nation eb de la classe. Il nous faudra rechercher en quelle mesure les 


calculs de l’analyse rationnelle se trouvent modifiés par cette intrusion. 
T1 nous faudra décrire comment le monde réel résulte de la rencontre de 
ces tendances diverses, qui parfois se heurtent violemment et parfois 
composent, Une économie politique qui négligerait ou mépriserait Paction 
des sentiments et des mythes ne mériterait d’être appelée ni réaliste, ni 
politique. Mais en tenir compte ne signifie pas leur accorder une toute 
puissance qu’en fait elles n’ont pas. La nation et la classe doivent, elles 
aussi, pactiser avec les forces adverses qu’elles rencontrent sur leur che- 
min, Les nécessités naturelles sont pour elles des obstacles et des 
barrières qui limitent leurs possibilités. C’est à marquer le domaine d’ac- 


“tion Mpootié des unes et des Lee que nous devrons principalement 


pe souligner. 


économique, Celle-ci ne se déroule pas de la même manière suivant que 


nous attacher. » : 

La science économique, remarque Prrovu, se borne à décrire et à ex- 
pliquer les faits: » En tant que telle, elle ne porte pas de jugement de 
valeur. Et, entre travailleurs de bonne fois, l'accord doit pouvoir se 
faire sur ce plan. Mais on ne peut demander à l’homme de science de 
n’être pas, en même temps, un homme tout court, et de s'abstenir de 
toute appréciation sur la réalité économique, On ne peut pas non plus 
lui imposer d'ignorer les jugements qui, au cours du temps, ont été 
portés par les autres hommes, d'autant qu’ils ont suscité des courants 
d'idées dont les répercussions sur la réalité économique sont indéniables. 
Il s'ensuit que, largement entendue, l’économie politique ne comprend 
pas simplement la science économique, mais aussi l’étude des doctrines 
de leur évolution, de leur influence. L’essentiel est de ne pas mélanger 
ce qui gagne à être distinct. La division en trois tomes me paraît avoir 
l'avantage de donner, à chacun des blocs, dont se compose l’économie 
politique, l'atmosphère et l'éclairage qui lui conviennent, et de per- 
mettre par là de faire, dans l’ensemble, leur place respective et leur 
domaine légitime à la description, à la théorie, aux. doctrines » (p. 4-6). 

Cette introduction se divise en quatre titres: 1. L'objet de l’économie 
politique (La science, la sociologie, l’économie politique). 11. La mé- 
thode de l’économie politique. III. L'histoire de l’économie politique. 
IV. Les divisions de l’économie politique, 


l'économie politique : production, 
circulation, répartition, consom- 
mation, auquel un nouveau cadre 
est substitué. 


Critique du plan classique de Rue 
k = 
#1 


Prrov critique le plan classique de l’économie politique: production, 
circulation, répartition, consommation des richesses. Ce plan « craque de 
toutes parts. Il est nécessaire d’y substituer un ordonnancement plus 
scientifique. | 

La première arête du plan d’après lequel sèra ordonné ce Traité 
repose sur la distinction entre les cadres et le mécanisme de la vies 4 
économique. ; 

A) A une époque et dans un pays donnés la vie économique se situe 
dans un cadre constitué par les règles juridiques et l’état de la technique. 
Nous avons précédemment montré que l’économie politique est une disci- 
pline distincte de la technique, parce que le point de vue de la valeur ne 
se confond pas avec le point de vue de la quantité ou de la matière, Æ 
et que même souvent il s’y oppose. Nous avons montré aussi que Fa » 
momie politique est essentiellement distincte du droit parce que le plan 
de l'explication n’est pas le même que le plan de la prescription. Il n’em- 
pêche qu'entre ces domaines différents, de nombreux points de contact 
existent, et l’étude des cadres de la vie économique nous amènera à les 


Les règles juridiques forment un premier élément du cadre de la vie 


le droit consacre la propriété individuelle ou la propriété collective, 

suivant qu’il reconnaît le principe de la liberté du travail ou organise 8 
réglementation. 
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que la production se fait à la main ou à l’aide de machines, selon que is 
division du travail et la spécialisation des tâches sont plus ou moins pous- 
sées, les conditions de l’échange et le niveau des prix seront profondé- 
ment affectés. 

Dans une première partie de ce Traité, nous étudierons donc les divers 
cadres de la vie économique. : ; 

Quels seront les caractères de cette Une partie? 

Elle s’attachera à la vie économique, vue en quelque sorte de l’exté- 
rieur, telle qu’elle apparaîtrait à un observateur qui serait placé en 
dehors d’elle, et qui l’apercevrait d’au delà de ses frontières. Etant 
donné que la technique et le droit se modifient avec le temps, nous serons 
amené à souhaiter ce qu’a comporté de variable au cours de l’histoire ce 
cadre général, qui a subi entre l’antiquité et l’époque contemporaine des 
modifications considérables. Aussi aurons-nous à utiliser largement les 
travaux de l’école historique allemande qui, on s’en souvient, a consacré 
le principal de son effort à décrire les phases successives de l’évolution 
économique. Nous nous appliquerons à dégager les traits essentiels de 
cette évolution, afin de mieux faire comprendre l’état actuel dont elle 
est l’aboutissant, 

‘Il nous faudra ensuite montrer comment ce cadre général s’infléchit et 


‘se diversifie dans les différentes branches de la production. Les mêmes 


règles juridiques et les mêmes procédés techniques n’ont pas, en effet, 


- une emprise identique sur l’agriculture, sur l’industrie, sur le commerce, 
sur la banque. Par exemple, le machinisme a pénétré et révolutionné 


profondément l’industrie; il n’a touché qu’à un moindre degré l’agri- 


culture. Finalement, chacune des grandes branches de la production 


revêt ure physionomie particulière que nous aurons à dessiner. 


B) Après l'étude des cadres de la vie économique viendra celle de 
son mécanisme interne. Ici nous aborderons les faits économiques, non 
plus de l’extérieur, mais de l’intérieur. Nous ne les examinerons plus 
en tant qu'ils sont influencés par la technique ou par le droit, mais 
em eux-mêmes. Nous rencontrerons alors la question économique cruciale, 


celle de savoir ce qui détermine la valeur d’échange des choses, ce qui 


fixe le niveau de leur prix. Nous constaterons que les lois de la valeur 
et du prix se retrouvent à peu près les mêmes à toutes les époques et 
dans tous les pays. Dès lors, les travaux des écoles classiques et néo-clas- 
siques, qui se sont attachées à ce que les faits économiques comportent 
de général et de constant, pourront nous fournir les éléments généraux 
d’une théorie explicative. Toutefois, nous ne nous interdirons pas, ici 
même, d'utiliser les recherches des historiens, les analyses des institutio- 
nalistes, les enquêtes des sociologues, car, sur ce fond permanent qué 
l’on reconnaît en toute société, sont brodées des variations qu’une étude 
complète eb concrète de l'échange ne peut négliger. 

Dans cette deuxième partie viendra l’étude de la monnaie qui, s’agis- 
sant des sociétés ayant dépassé la phase du troc, intervient, sous des 
formes d’ailleurs très diverses, dans tous les échanges. Et s il est vrai, 
comme nous l’avons indiqué dans la section précédente, qu’une théorie 
synthétique de l'échange et du ‘prix doit englober tous les marchés, 
non pas seulement celui des produits fabriqués, mais celui du travail 
humain, du prêt des capitaux, de la location et de la vente du sol, etc, 
nous devrons, au terme de l’é étude du mécanisme économique, pouvoir 


. nous élever à une vue générale qui englobe tout ce mécanisme et mette 
. ea lumière, à la fois, les traits spécifiques de chacune de ses parties et 
leur agencement en un ensemble. Rops montrerons que, suivant les au- 


,» 
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teurs et les écoles, cette vision générale met l’accent tantôt sur l’équi- 
libre qui résulte de l'ajustement de toutes les pièces du mécanisme, tan- 
tôt sur les discordances et les à-coups, les décalages et les exagérations, 
qui entraînent l’ensemble économique tantôt au delà, tantôt au deça du 
point qui correspondrait à un niveau harmonieux des valeurs et des 


€) Une troisième partie du Traité sera consacrée aux problèmes éco- 
momiques nationaux et internationaux. 

En présence de la division du monde en nations, les diverses écoles 
économiques ont réagi de manières diverses. Les classiques, nous l’avons 
montré, estimaient que les grandes vérités économiques sont indépen- 
dantes des frontières politiques. A l'opposé, les doctrines d’économie 
nationale attachaient une extrême importance à l'existence d'Etats 
distincts les uns des autres et souvent hostiles les uns aux autres. 

De ces deux positions, quelle est la bonne? Ou plutôt n’y a-t-il pas du 
vrai dans les deux? 

. À mon sens, déclare Prrou, la théorie des classiques est exacte à deux 
points de vue : 

1° Il est certain que le mécanisme économique, en ce qu’il a d’essentiel, 
se retronve à peu près le même quelle que soit la nation où il joue, du 
moins en ce qui concerne les Etats modernes de l’Europe occidentale, 
qui seront l’objet principal de notre analyse. En France, en Angleterre, 
aux Etats-Unis, les lois de valeur et des prix, l’action sur elles de 
l'offre et de la demande, les répercussions économiques d’une dilatation 
ou d’une contraction de la masse monétaire, obéissant à des mécanismes 
analogues. Quand on démonte ces mécanismes, il y a donc lieu de relé- 
guer à l'arrière-plan la considération des frontières nationales; 

20 Il est non moins certain que le cadre naturel des phénomènes écono- 
miques est, de nos jours, devenu international. Ici encore, une évolution 
#est produite dont il est bon de dire quelques mots. Dans l’antiquité, 
le cadre de la vie économique était le groupe familial, Le moyen âge a 
connu un cadre déjà plus large, dont le manoir était le centre et qui 
englobaït la campagne environnante. Au terme du mercantilisme, l'unité 
économique est la nation. Aujourd’hui, la vie économique déborde mani- 
festement les limites nationales. Pour s’en convaincre, il suffit de se de- 


mander de quels pays viennent les divers aliments que nous consommons, 


les vêtements dont nous nous habillons, les objets qui garnissent notre 


intérieur. Une grande partie d’entre eux provient de pays autres que 


la France et cela serait vrai dans une bien plus large mesure encore, 
si des éléments de caractère extra-économique (dont nous parlerons dans 


un instant) ne venaient contrecarrer l’action de la rapidité et de la faci- 


lité croissantes des moyens de transports, conséquences elles-mêmes des 
progrès de la technique. 


T1 faut pourtant reconnaître qu’on ne prendrait pas une vue complète < 
des relations économiques, telles qu’elles se présentent dans le monde. 


d’aujourd’hui, si l’on voulait faire complètement abstraction du cadre 
national. Quand un marché est conclu, par exemple, entre un Français 
eb un Anglais, certains phénomènes se produisent qui n interviennent 
pas dans un échange entre deux Français: 


1° Le pouvoir des autorités publiques expirant aux frontières natio- 


nales, la monnaie d’un pays n’a force libératoire qu’à l’intérieur de ce 


… transaction entre individus appartenant à des nations différentes posera 


un problème de change, et la détermination du rapport de valeur entre 


pays. Tant que n’existera pas une monnaie internationale, tonte 


deux monnaies différentes est un des problèmes économiques les plus 
délicats, un de ceux qui ont donné lieu, en ces derniers temps, aux 
analyses les plus approfondies; 

- 29 La volonté, manifestée par la plupart des Etats, de favoriser ou de 
_ protéger leur production nationale, les a généralement amenés à dou- 
bler leur frontière politique d'une frontière économique, c’est-à-dire à 
mettre des entraves à la libre circulation des marchandises, des hommes, 
des capitaux d’un pays à l’autre. Par là encore, toute transaction inter- 
nationale se heurte à des obstacles, et revêt des caractères, que ne con- 
naît pas l’échange intérieur. 


Notre troisième partie devra ee à une étude d'ensemble des phé- 
nomènes qui ont pour origine la coexistence entre une tendance natu- 
_relle au, développement mondial des relations économiques et la suruwi- 
wance de nations jalouses de lewrs souveraineté et soucieuses de leur 
indépendance. Sans qu’il soit besoin d’y insister pour le moment, on sait 
que ces problèmes revêtent à l’heure actuelle une importance eb une 
acuité particulières. 

D) Une quatrième partie sera consacrée aux “doctrines économiques. 

La plupart des Traités et Manuels entremêlent la science et les doc- 
trines, À propos de chaque problème, ils recherchent à la fois ce qui 


_ est et ce qui pourrait ou devrait être. À mon avis, il est opporbun de 


séparer, aussi radicalement que possible, la science et les doctrines, et de 
faire de celles-ci l’objet d’une partie spéciale » (pp. 292-297). 


- La vérification statistique des théo- 
ries relatives aux cycles écono- 
miques. 


F La Société des Nations a fait paraître au sujet des cycles économiques, 
trois volumes, dont le premier: Prospérité et dépression, par G. vOoN 
 HABrRIER a été analysé dans cette Revue (1937, p. 588). Il a paru de 
cette étude une nouvelle édition (1939, 521 p., 6 fr. suisses). Entière- 
ment revue, la nouvelle édition a été augmentée d’un nouveau chapitre 
sur les nombreuses études qui ont paru sur le sujet depuis l’achèvement 
du manuscrit de la première édition, Comme dans l’édition précédente, 
la première partie du volume contient une analyse systématique des 
théories existantes, tandis que la seconde essaie de présenter une synthèse 
générale de la nature et des causes des cycles économiques. 


A cette étude à fait suite une Vérification statistique des théories 
des cycles économiques. I. Une méthode et son application au mouve- . 
ment des. investissements, par J. TINBERGEN (Genève, 1938, 178 p., 
3 fr. 50 suisses). Ce volume, le premier de ceux qui doivent faire suite 
à l'ouvrage décrit ci-dessus, est en quelque sorte une introduction au 
travail entrepris depuis les recherches du Professeur HABERLER en vue 
de vérifier statistiquement les hypothèses et propositions qui sont à la 
base des principales théories des cycles économiques. l’objet essentiel 
de cet ouvrage est d'exposer Ja méthode qu’on se propose d'appliquer 
pour la vérification statistique des théories des cycles. L’exposé de la 
méthode -- méthode dite de la corrélation multiple — est suivi de trois 


. exemples de son application à des phénomènes économiques. Ces exem- 


 ples ont trait respectivement aux fluctuations du volume global des 
_ investissements, à la construction des maisons d'habitation et aux inves- 
Phpenents nets en matériel de chemins de fer, Les réaultats de l’analyse 


j 
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de ces trois exemples ne jouent dans louvrage qu’un rôle secondaire, 
le but essentiel étant d'exposer la méthode d'analyse statistique employée 


et de provoquer à son sujet des discussions capables d’influencer utile- 


ment les travaux. 


La seconde partie de la Vérification statistique des théories des sycles 
économiques, concerne Les cycles économiques aux Etats-Unis d’'Amé- 
rique de 1919 à 1932, par J, TINBERGEN (Genève, Société des Nations, 
1939, 267 p.). Dans la préface de ce volume, A. Lovepay, Directeur 
de la Section financière et du Service d'Etudes économiques explique 
que « les cycles économiques se manifestent par des phénomènes com- 
plexes; on se trouve en présence d’un organisme vivant dans lequel 
toutes sortes de forces agissent et réagissent les unes sur les autres. 
Pour comprendre le fonctionnement de cet organisme, il est indispen- 
sable d’avoir recours à une méthode complexe de vérification mathé- 
matique. C’est cette méthode qui est exposée brièvement dans l’Intro- 
duction du présent volume et, d’une façon plus détaillée, dans le 
volume antérieur du Professeur TINBERGEN. j 

Ce n’est pas ici le lieu de procéder à un examen des problèmes d’ordre 
méthodologique, mais il semble utile d’attirer dès l’abord l'attention 
sur un point particulier, La méthode employée pour ces recherches ne 
permet guère que la vérification statistique de théories préétablies. 
C’est en premier lieu à l’économie, et non au statisticien, qu’il appar- 
tient d’indiquer Je rapport causal probable qui semble pouvoir être 
déduit par le raisonnement logique, des faits établis. Le statisticien, 

. à l’aide des données et des méthodes mathématiques dont il dispose, 
peut alors rechercher, parmi toutes les combinaisons de causes indi- 
quées par l’économiste, celle qui, dans chaque cas particuliers, répond 
le mieux aux faits. Il ne saurait faire davantage. C’est précisément 
pour cette raison que l'enquête a été divisée en deux étages, la première 
‘consistant dans l’exposé des théories, et la seconde, dans la vérification 
statistique de ces théories. - 

Mais, en fait, au cours de cette vérification statistique, il à fallu 
étudier certains problèmes d’économie pure avant de tenter la vérifica- 
tion mathématique, afin de choisir chacune des « explications » sur les- 

… quelles reposent les divers graphiques du présent volume, 

Etant donné la nature et la complexité de la méthode d’analyse qu’elle 

. mécessite, une grande partie du présent ouvrage offrira de sérieuses 
difficultés au lecteur qui n’est pas initié aux méthodes mathématiques. 
Aussi croyons-nous devoir attirer son attention sur l’'Introduction, sur 
les conclusions formulées au chapitre VII et sur les graphiques qui, 
à l’aide de la clé fournie à l’Appendice A, s'expliquent en grande partie 
‘par eux-mêmes. > 

Les résultats obtenus ne sauraient évidemment être considérés comme 
des conclusions définitives; ils ne se rapportent qu’à un seul pays et 


* à une période de temps relativement brève, au cours de laquelle la struc-. 


ture économique a subi des modifications très rapides. On se propose 
de les compléter par une étude analogue portant sur le Royaume-Uni. 
On espère cependant qu’il sera possible de procéder, de pair avec cette 


étude, à un examen plus approfondi de certaines parties des travaux 


déjà accomplis, d’utiliser parfois des données mensuelles ou trimes- à 


+trielles au lieu de données annuelles, et de vérifier par l’étude de faits 


antérieurs certains résultats concernant des événements d'après- 


% guerre » (pp. 5-7). < | | &: > ie 
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Le rôle des facteure monétaires 
dans les crises. 


A propos du rôle FA facteurs monétaires dans les crises, TINBERGEN 
écrit que, de l’avis du Professeur HABERLER, « la monnaie et le crédit 
jouent un rôle si essentiel dans notre système économique qu'il est à 
peu près certain qu’ils exercent une influence importante sur la nais- 
sance des cycles économiques, soit à titre de cause directe, soit à titre 
de condition indispensable ». 


« Notre étude aboutit à cet égard aux conclusions suivantes: 

a) L'influence que les taux d'intérêt (dans l’acception étroite de taux 
d’escompte et autres taux de l'intérêt à court terme) ont exercée sur 
les investissements en biens de production durables paraît très faible; 

b) L'influence des taux de l’intérêt à long terme sur les investisse- 
ments en biens durables apparaît modérée, tandis que les bénéfices et, 
dans le cas de la construction d’habitations, la pénurie ou l’abondance 
de maisons jouent un rôle beaucoup plus important ; 

c) Bien que les statistiques soient incomplètes, il semble probable 
que les mouvements des stocks de marchandises n’ont été déterminés 
que dans une faible mesure par les taux d’intérêt; 

d) Les conclusions a) et c) sont confirmées par les résultats obtenus 

pour les emprunts à court terme qui, eux aussi, semblent n'avoir été 

déterminés que dans une mesure très faible par le taux de l'intérêt à 

court terme; 

e) L'offre de crédits à court terme semble avoir été assez élastique; 

f) Abstraction faite du recours aux modifications des taux d'intérêt, 
on ne relève guère d’indices qu’un changement dans la politique du 
crédit. En effet, le mouvement des investissements et la demande de 
prêts ont continué, en 1929, à obéir normalement à l'influence des 
facteurs qui les déterminent. Au cas où les crédits auraient été restreints 
de propos délibéré, lé montant effectif des investissements et des em- 
prunts nouveaux aurait normalement dû s'établir au-dessous des niveaux 
déterminés par les facteurs de la demande. 

De ces constatations, se dégage l’impressiun générale que le système 
monétaire n’a pas manqué de souplesse. En d’autre termes, les entraves 
d’ordre monétaire n’ont pas modifié sensiblement l’action d’autres fac- 
teurs et ces derniers ont pu exercer librement leur effet. Ainsi, rien 
ne semble confirmer l’opinion selon laquelle les phénomènes d'ordre 
monétaire constitueraient les principales causes des cycles économiques. 
Pour exercer une influence sensible, il aurait fallu que les taux d’intérêt 
accusent des variations de beaucoup supérieures aux fluctuations effec- 

 tivement observées. Nous ne contestons naturellement pas l’importance 
des efforts directs tendant à accroître le montant de la demande glo- 
bale, par exemple par des dépenses publiques. Nous faisons simplement 
remarquer qu'aucune mesure importante de ce genre n’a été prise pen- 
dant la période étudiée et qu’il convient, par exemple, de chercher une 
autre explication. 

Les tendances mentionnées par M. HAwTREY ne se sont pas manifestées. 
clairement pendant la période étudiée. Le rapport entre les salaires 
et les autres revenus ne s’est modifiée que très légèrement et le volume 
des moyens de paiement en circulation n’a augmenté ni en 1928 ni en 
1929; les limites de la circulation fiduciaire n’ont pas non plus été 
atteintes. 

On constate toutefois que la thésaurisation a joué un rôle assez consi- 
dérable au cours des années suivantes, par suite de la profonde dépres- 
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sion. Cette influence, qui s’est exercée à travers les taux d'intérêt sur 
les cours des actions, puis par l'intermédiaire de ces derniers sur la 
consommation et les investissements, semble avoir été la plus impor- 
tante du domaine monétaire » (pp. 204-201). 


L'économie dirigée dans les formes 
de la vie économique : le facteur 
espace et son utilisation. 


L'objet du livre du Dr Kurr Wiepenrerp: Die Raumbeziehungen im 
Wirtschaften der Welt. Die Grundformen des Wirtschaftslebens in der 
Gegenwart (Berlin, Julius Springer, 1939, 225 p., 12 Mk 60) consiste 
à dégager des conditions spatiales telles qu’elles se présentent dans le 
monde avec leur extrême diversité, conditions où s’effectuent la produc- 
tion eb la consommation des richesses, bases essentielles de toute 


: Vaction économique (Wäirtschaften) pour le temps présent. Il ne s’agit 


done pas de l’étude des conditions naturelles qui modèlent le genre 
de vie des hommes habitant un espace déterminé; il ne s’agit pas 
non plus d’étudier les échanges de marchandises qui ont lieu, pourraient 
avoir lieu ou devraient avoir lieu entre les pays. L'objet des recherches 
de Vauteur, c’est la question fondamentale de l'importance géné- 
rale et essentielle qu’occupe l'échange superspatial des biens dans la 
vie économique de chaque territoire, c’est la façon dont un contenu 
économique particulier est donné, par l’échange des marchandises, à la 
notion d’abord géographique de l’espace, et cela à partir des espaces 
d’alimentation .des chasseurs et des pasteurs nomades, à partir des 
exploitations rurales primitives, en passant par la région tracée par 
la nature ou la politique, jusqu’au monde entier en tant qu’unité éco- 
nomique, pour revenir de là au territoire de l'Etat. C’est donc d’une 
partie de l’économie politique appliquée qu’il est question dans cet 
ouvrage, consistant à dégager, de l’infinie variété des espèces, quelques 
groupes qui présentent des traits communs. Ce travail doit s'appliquer 
au monde entier. L’économie politique ne peut plus, suivant l'exemple 
d'Apam SMITH, accepter comme fondement de l’action économique, 
Pinstinct d'échange: elle ne peut plus, non plus, comme l’économie libé- 


 rale, considérer les peuples supérieurs comme seuls dignes d’attention. 


La science allemande peut d'autant moins suivre cette voie que ce sont 
précisément les Etats cultivés les plus importants qui mettent le plus 
d'obstacles à l'échange des produits avec l’Allemagne, ce qui fait que 
les rapports économiques avec les peuples moins développés ont pris, 
pour l’économie allemande, une signification toujours plus marquée. , 

L'ouvrage de WIEDENFELD comprend trois parties: I. Objet des recher- 
ches (définitions, les stades économiques dans la science: Lisr, Knxes, 
Bücaer, Sommozzer: les emplacements des formes économiques tels qu’ils 


. se reflètent dans les moyens de communication) ; II. Les formes essen-. 


tielles de la vie économique conditionnée par l’espace (l’économie natu- 
relle, l’économie féodale, le lointain commerce dans l’économie natu- 
relle, l’économie de voisinage, l'échange régulier des produits, la forma- 


- tion des prix, la politique des marchés dans les villes, le mercantilisme 


étatique) ; III. Les formes essentielles de la vie économique non condi- 


. tionnée par l’espace (l’économie mondiale, l’échange international des 


produits avant la guerre mondiale, le mouvement international des capi- 
taux et des paiements, l’économie intérieure dans l’économie mondiale, 
l’économie de guerre, la vie économique ramenée au territoire de l'Etat). 


Que faut-il entendre par action économique {Wirtschaften)? Si l’on 
considère la technique (à côté d’autres affectations) comme l’ensemble 
des activités servant à préparer les produits nécessaires à la satisfaction 
des besoins matériels, et le droit (également à côté d’autres missions) 
comme l’ensemble des mesures qui placent la satisfaction des besoins 
par l'autorité publique sur une base de sécurité, l’action économique 
consiste dans une tâche d’organisation exclusive: procurer la satisfaction 


même des besoins, c’est-à-dire assurer l'approvisionnement des biens 


et leur transformation dans la forme désirée grâcé à la combinaison 


_ des éléments nécessaires de la production et, comme but suprême, mettre 


ces produits à la disposition des hommes qui les convoitent, de façon 
à les contenter dans toute la variété de leurs besoins de production 
et de consommation (p. 9). Cette définition implique une nouvelle défi- 
nition de l'Etat, Les conceptions de l'Etat absolu ou de l'Etat juridique 
sont aujourd’hui trop pâles et n’ont plus de contenu. Même la définition 
de Trerrsogke: « L'Etat est un peuple uni par le droit en une puis- 
sance indépendante », paraît aujourd’hui décolorée, bien qu’elle se ra- 
proche de Ja notion naturelle en mettant l'accent sur les éléments 


. peuple et indépendance. La notion de l'Etat bienfaisant n’est plus @e 


mise non plus, car la mission de l'Etat ne consiste pas seulement à 
prêter assistance aux couches économiquement faibles de la population. 
On reconnaît partout aujourd’hui l'Etat dans l’amalgamation du peuple 
et de ses générations qui forment ensemble un organisme doué d’une 
puissance vitale qui lui est propre et investi de tâches qui s'appliquent 
à la totalité de la population; c’est une forme vitale particulière de 


. la communauté populaire, comme le dit KJELLÉN, et puisqu’à l’instérieur 
. il n’y a qu’unité et isolement complet, on refuse aussi, en ce qui concerne 


lextérieur, de considérer l'Etat au point de vue économique, comme 
membre d’un ensemble plus large. La vie économique est devenue un 
facteur essentiel de la vie de l'Etat, de l’autonomie de l'Etat (p. 167). 


Ceci suppose une économie nationale, que l’auteur définit comme suit: 


c’est une forme inférieure (Unterform) de l’économie générale des 
transports et de l’échange des marchandises (économie monétaire). Son 


caractère particulier consiste en ce que les éléments essentiels de la vie 
- économique sont déterminés par l'Etat, par voie de législation et d’admi- 


nistration, eb non pas abandonnés au libre jeu des forces économiques 
(comme c’est le cas dans l’économie mondiale). Toutefois, en principe, 
ce ne sont pas les organes de la puissance publique qui sont les dépo- 
sitaires directs de la vie économique. Les autorités se contentent plutôt 
de diriger les activités économiques qui ont une signification essentielle 
pour la vie économique, au même titre que les bases juridiques (banques 
d'émission, chemins de fer, postes, production et distribution du gaz, 
de l'électricité, eaux, routes). Il y a des exploitations étatiques qui vont 
plus loin (banques d'Etat, domaines, mines), mais c’est en vertu de 
traditions ou pour des raisons militaires ou encore pour faire face à des 
besoins locaux, car la notion d'entreprise particulière n’est pas rejetée, 


. pas plus que celle de la propriété privée des moyens de production; 


il est toujours fait appel aux procédés courants de l’économie privée 


& et souvent. sous la forme juridique des entreprises privées. La respon- 
_sabilité privée, subsiste, mais c’est l'Etat qui la dirige, et il la dirige 


maintenant dans le sens d’une protection contre le marché interna- 
Hional: et la formation des prix qui y a lieu, Ceci implique une stabi- 
lisation remarquable des prix intérieurs, l’espace étatique devient alors 
la kase déterminante de 1a vie économique sur laquelle les forczs produc-. 


* lisme américain. Etude économique du New Deal (Préface de Lupwie 


h 


d 


inexplorées de l'Europe orientale et des continents étrangers. Ce n’est 


Conséquences. 


É ment arrêté que l'initiative économique devait nécessairement dans une 
large mesure passer au Gourerenense 


assez naturel de considérer la crise comme la faillite du système de Ja 


Je système Lapistant était recouvert d’un réseau de monopoles géants, 


ne | amonque DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE en C2 


U T2 


FD nationales doivent se PAR les forces humaines comme les” 
forces matérielles, ce qui suppose l'intervention de la techniqus au pre 

mier plan, Il n'est fait appel a l'étranger, comme source d’approvi- AE 
00e ou comme débouché, que dans des cas exceptionnels ét 
seulement pour parachever l’économie nationale. Tout cela suppose aussi 


que Je territoire de l'Etat est transformé en unité économique en passant VA 
par-dessus toutes les régions du pays, même si, d’après la situation ML - 
géographique, il était plus facile et moins cher de s'adresser à l'étranger. LUE 

te économie dirigée est déjà pleinement réalisée en Allemagne et en 4 
Italie. Par contre, il est beaucoup de territoires qui n’ont pas encore ‘ 
été ouverts à la pénétration des transports, En Asie, seulement la Tur 
quie, l'Inde et le Japon; dans l'Amérique du Sud, l'Argentine et le Chili; 2: 


dans l'Amérique du Nord, les Etats-Unis, et, en Australie, la Nouvelle- 
Galles du Sud, possèdent un réseau de chemins de fer de 1 km, par 
100 km. carrés ou plus. En Afrique, il n’y a aucun Etat dans cette situa- FRA 
tion, 11 y à donc un grand nombre de contrées où la population vit d’une \ 
existence conditionnée par l’espace, dans une économie naturelle ou de 
voisinage. La forme économique de l'indépendance vis-à-vis de l’espace ER 
est concentrée dans l’Europe centrale et occidentale, dans l'Est des Etats- js: 
Unis et dans le territoire du Mississippi, enfin, d’étroites régions encore dE 


d’ailleurs pas pour des raisons économiques que l’économie dirigée a 
été introduite dans les Etats précités, mais plutôt pour des raisons poli- 
tiques consistant à associer plus étroitement la population au sol auquel 
elle doit donner son empreinte. L'Etat porte ainsi, en tant qu'unité 
souveraine et en tant que peuple constitutif de sa propre existence 


+ L 


dans la communauté, la destinée même de l’économie (p. 223). CAS 0 
Bibliographie, pp. 224-225. s-. RS E 

Le « New Deal » représente un ES 

Planisme partiel qui n'est pas un LT 


remède sûr dans un système d'éco- 

nomie compétitive. À U 

A. $. J. Baster, professeur. d'économie politique, University College, ke; 
Exeter, développe dans son ouvrage intitulé: Le crépuscule du capita- 


von Muses. Paris, librairie de Médicis, 1939, 249 p., 36 fr.) les. sept 
chapitres suivants: La Crise de 1933. — L’ Intervention de l'Etat et. 
le Plañisme économique. — I/Intervention de l'Etat dans le domaine #2 
financier, — L’Intervention de l'Etat pour l'Industrie, — L’Interven- 
tion de l'Etat dans l'Agriculture, — Le New Deal et la Politique. — 


LESC ot incontestable, écrit BASTER dans $es conclusions, qu’en “mars 
1933, le système économique américain était si près d’être complète- 


« En dr trop cette initiative, ‘ 


75e pauvres et des dibotoue que la crise avait provoqué. Il était 


dominé à des mes stratégiques par des instruments de contrôle ven 


A NE 
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ciels et officieux comme le Federal Reserve Board (maître des tarifs 


. de chemins de fer), et le Federal Farm Board (maître des prix agri- 


coles)? Une économie aussi monopolisée devait nécessairement être insen- 
sible aux changements extérieurs. Lorsque le changement des condi- 
tions économiques exige une adaptation, les prix de monopole sont les 
derniers à s'adapter; et il n’est donc pas surprenant qu’on ait assisté 
à une accumulation de ressources oisives et à de violentes fluctuations . 


des affaires. 


Mais même s’il y avait eu au pouvoir des réformateurs conscients 
de cette analyse et connaissant tant soit peu l’œuvre réalisée par !a 
liberté économique dans le passé, il aurait sans doute été impossible 
d'en donner une réédition viable sans effectuer une opération extrême- 
ment douloureuse, précédée par l'administration d’un puissant anesthé- 
sique comme les prêts de la Reconstruction Finance Corporation. De 
toute façon, il aurait fallu « liquéfier » la dette sans recourir à de nou- 
velles faillites, à des banqueroutes généralisées, à des évictions. La 
« reflation » destinée à provoquer la hausse des prix intérieurs par la 
baisse du dollar n’était peut-être pas le procédé le plus heureux; le 
refinancement direct des dettes privées au moyen d'organismes gouver- 
nementaux comme la H.O.L.C. et la K.C.A. est peut-être la moins 
mauvaise des nombreuses méthodes brutales et maladroites qu’on pou- 
vait adopter. Aucun gouvernement n'aurait pu échapper, en 1933, à 
la nécessité d’entreprendre une vaste opération de sauvetage. 


Mais ces opérations continuèrent longtemps après que le danger fut 
écarté et que la confiance fut revenue. Le régime se montra alors sous 
ses véritables couleurs. La présence d'institutions comme la Farm Credit 
Administration, la Federal Deposit Insurance Corporation, la N.R.A., ou 
V’A.A.A. ne pouvait pas se justifier à l’intérieur d’un système de libre 
concurrence. Îl est vrai qu’on avait profité de l’occasion pour renforcer 
le système de la concurrence en certains points où il avait été incura- 
blement paralysé; ce fut l’épuration inexorable du marché des placements 
et la réforme de la loi sur les sociétés par le Publie Utility Holding 
Companies Act. Mais ces lois détonnent si fortement au milieu de pater- 


- nalisme général du New Deal, qu’on les considère plutôt comme une sou- 


pape commode au dépit de l’opinion que comme une mesure visant déli- 
bérément à restaurer les vieux principes. Wall Street sait tirer parti 
de tout, et même de la libre concurrence. De plus, on a laissé les banques 
jouer avec la monnaie comme auparavant, bien que leurs énormes excé- 
dents de réserves et la difficulté qu’elles avaient à trouver l’emploi de 
leurs fonds auraient pu faire d’elles une proie facile à des réformes radi- 
calés dans le genre du système des 100 p. c. La principale raison pour 
laquelle la plupart des institutions de secours créées par le régime Roose- 
velt ne disparaissent pas au soleil de la prospérité retrouvée est la pro- 
fonde antipathie du New Deal à l’égard du régime de la concurrence, et 
sa foi dans ce qu’on pourrait appeler le « planisme partiel ». C’est cette 
conception qui paraît être la base.de l'expérience de la T.V.A., par exemple, 
bien que l’accent soit mis sur le fameux « étalon »; et si la planification 
des ressources naturelles, de l’agriculture, et des industries « malades » 
doit être représentée dans l'avenir comme un paisible défrichement inter- 
ventionniste au sein d’une jungle de la concurrence, il faut généraliser 
encore plus. I1 faut supposer que le peuple américain, naguère fortement 
attaché à l’idéal de la libre concurrence, a changé "d'avis. Le nouveau 


: système, privé des vertus salutaires de la liberté économique, a déjà 
prouvé son défaut de stabilité (il faut que le planisme s’étende, ou bien 
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qu’il s’accommode timidement du flux et du reflux dé la concurrence), 
et sa vulnérabilité à l'égard des désordres internes qui lui sont propres. 
Que serait done un régime permanent de planisme « partiel » ? 
Baster rappelle qu’une des caractéristiques les plus évidentes de l’éco- 
momie compétitive est que ses parties dépendent intimement les unes 
des autres: « Les Etats-Unis font partie d'un vaste système mondial, 
et c’est un fait qui ne paraît pas avoir été suffisamment apprécié par 
les planistes. Ils ne croyaient pas que l'institution d’un contrôle de la 
production agricole américaine serait rapidement suivie par le dévelop- 
pement des cultures à l’extérieur. Chose peut-être encore plus impor- 
tante, les prix intérieurs sont liés les uns aux autres par des rapports 
très complexes. Les planistes ont tendance à considérer les complications 
du système comme une excellente raison de le contrôler, et leurs adver- 
saires prétendent que les complications rendent précisément tout contrôle 
impossible. Mais il est malheureusement certain que l’imperfection pré- 
sente de nos connaissances nous permet à peine de conjecturer ce que 
seraient les infinies répercussions d’une fixation des prix par l’autorité, 
et qu’il est encore moins question de les prévoir. En pratique, il est 
naturellement impossible de calculer dans quelle mesure un.changement 
intervenu sur un point est le résultat d’une impulsion donnée ailleurs. 
On savait qu'une réduction contractuelle de la production du coton 
ferait très probablement monter les prix du coton brut, des chemises, 
de la farine (à cause des sacs en coton) et des succédanés. On savait 
æ&ussi qu’une chute de la valeur internationale du dollar aurait le même 
effet. Mais, malgré tous les graphiques, les équations et les statistiques, 
‘ il est impossible, dans le domaine économique, d’attribuer des effets 
déterminés à des causes uniques ou vice versa. Le planisme partiel 
devra encore longtemps travailler à tâtons. Il en a été de même du 
New Deal dans ses premiers temps. L’exigence de la logique expéri- 
mentale, à savoir que « toutes choses sont égales d’ailleurs », a été 
‘traitée plutôt cavalièrement par les réformateurs. On a administré des 
remèdes un peu partout en même temps, sans tenir grand compte des 
finesses de laboratoire et des incertitudes quant à l’interprétation ulté- 
rieure des résultats. ) 


Le planisme partiel est donc susceptible de malmener cruellement le 
système de la concurrence. Sous le Néw Deal, on se mit à croire, comme 
on croit un article de foi, que si les revenus de certains producteurs se 
trouvaient diminués par une baisse excessive des prix, l’équité exigeait 
qu’on prit des mesures légales pour faire remonter les prix, Admettons 
que, dans la situation anormale de 1931 et 1932, le manque de confiance 
général provoquait une accumulation des forces tendant à faire baisser 
-les prix compressibles; si donc, comme on le croyait alors, la baisse des 
prix était indispensable à la reprise des affaires, des mesures d’inflation 
directe s’imposaient. D'ailleurs, le transfert aux banques de fonds d'Etat 
eût été moins. maladroit et plus acceptable par les milieux d’affaires que 
la dévaluation du dollar. L’inflation provoque mille brutalités et mille 
déformations, mais elles sont systématiques et échappent entièrement à 


la pression politique des divers groupes d’intérêts. Mais une fois la con- 


fiance rétablie, l’objection essentielle à toute manipulation des prix reprend 
-sa force. Un prix donné est un symtôme des forces économiques en jeu 
sur le marché. S'il est particulièrement bas, c’est ou bien parce que le 
produit peut être fabriqué à meilleur marché, ou bien parce que le public 
n’en veut plus autant qu'avant. Les prix exercent ainsi la précieuse 
#onction d’indicateurs de l’organisation économique, en dirigeant les res- 


sources vers les endroits où on en a le plus besoin. Lorsqu'on fait monter 
des prix déterminés dans un système économique, on modifie les indi- 
cateurs, on bouleverse la circulation au profit d'itinéraires déterminés, et 
on empêche les gens de faire le meilleur usage des ressources limitées 
dont ils disposent. Lorsqu'on fait monter tous les prix, on provoque une 


inflation irrésistible. Les interventionnistes doivent justifier la mutilation 


d’un indicateur économique très utile: l’histoire de la fixation des prix 


sous le New Deal n’améliore pas leur cas. 


Le planisme partiel n’est pas un remède sûr. Les producteurs de blé 
semblent avoir été sauvés par la sécheresse tout autant que par l’A.A.A. 
Si la situation météorologique avait été inverse, il aurait peut-être été 
absolument impossible de les sauver. De même, les planistes eux-mêmes 
ajoutent aux incertitudes de la situation, et malheureusement aucune 
expérience ne permet de prévoir ce qu’ils feront, eux. Le Secrétaire à 
l'Agriculture peut lever des taxes de transformation, le Président peut 


amender les codes de la N.R.A., le Federal Reserve Board peut agir 


sur le marché des valeurs. Tous ces pouvoirs réduisent à néant les prin- 
cipes de l'expérience commerciale ordinaire, qui enseignent que les trans- 
formations économiques ont quelque chance de $se produire avec une 
certaine régularité et qu’on peut se préparer à leur venue » (pp. 236-240). 


La science des finances publiques 
suppose la connaissancé du droit 
public. 


L'étude des finances HiblQues doit être entreprise sous le signe du 


_ droit publie, déclare Louis TroraBas, professeur à la Faculté de Droit 
_ d’Aïx-en-Provence, dans son Précis de science et de ne finan- 


cières (6e édition, Paris, Dalloz, 1939, 444 p., 40 fr.). « Quelles que 
soient, en effet, les relations que les finances publiques peuvent avoir 
avec d’ autres disciplines juridiques, et même extrajuridiques, c’est essen- 


tiellement autour de la notion d'Etat, et par rapport à elle, que la 
science des finances doit se construire, Toute entreprise présente um 
- aspect financier. Les entreprises privées, les patrimoines particuliers, ont. 


leur aspect financier, leurs finances: celles-ci sont régies par des règles 
et disciplines qui peuvent être particulières, mais qui se rapportent tou- 
jours à des situations de droit privé. L’entreprise Etat, soumise à ce 
régime juridique spécial que constitue le droit public, a sa gestion 
financières, ses finances : celles-ci sont soumises à ces règles et à ces 
principes de droit public, 

Dans ce cadre de droit public, l’importance de la science des finances 
est considérable, à un double point de vue: 


— Il faut observer d’abord qu’elle est presque toujours la cause de 
nombreuses situations de droit public, et même des formules les plus 


importantes du droit centitutionnel: celui-ci en ressort, au fond, forte- 


ment subordonné à des problèmes de finances. C’est ainsi que la plupart 


_ des régimes constitutionnels, et même des formules abstraites comme 


celle de la souveraineté nationale en France, telle que les Etats généraux 
cherchaient à l’exprimer sous l’ancien régime, ont pour cause un pre- 
‘blème financier ou une conception des finances publiques; 


— Si elle n’est pas la cause de toute situation de droit public, ‘la 


science des finances en est toujours, du moins, la conséquence. Il n’y a 


Ps, en effet, une seule activité, de droit constitutionnel ou de droit 


J _ tenir compte des points de vue divers dont relèvent les finances publi 5 
ques? La science doit être une, et quelle unité trouver dans cette 


en être de même pour la « science des finances », car l’élaboration des 
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‘administratif, qui ne conduise finalement à une dépense, que la techni- 
que financière doit rendre possible. 
L'importante que présentent les finances publiques mesure l’intérêt de 
leur étude, maïs aussi ses difficultés. La science des finances publiques 
constitue une science juridique de superposition. À ce titre, elle dépasse 
même le cadre trop étroit du droit publie dans lequel elle s'organise: elle 
doit tenir compte de la nature des matières si nombreuses du droit privé . 
auxquelles elle s'applique et qui viennent se soumettre aux prises inéluc- 

tables de la fiscalité. 

Il est à peine besoin d’indiquer que les finances publiques supposent 
d’abord la connaissance du droit public. Le régime constitutionnel de 
PEtat, son organisation, les services publics, dont l’ensemble constitue les 
charges publiques, sont étroitement liés à l’étude du budget. Mais pour 
étudier utilement les finances publiques, il faut, d’autre part, connaître, : 
d’une manière aussi précise, le droit privé, car l’impôt et l’emprunt = 
produisent leurs effets sur les biens soumis aux règles du droit privé, G*, 
Et comme la matière première des finances est toujours la monnaie, on 
ne peut enfin approfondir les problèmes des finances publiques sans une 
forte culture économique... 

Si l’on ajoute encore à ces divers aspects juridiques et économiques les 
incidences que la science des finances provoque du côté des sciences 50- TA 
ciales (rôle de l'impôt, recherche de la justice sociale par l'impôt), on 
voit que tout problème de finance publique est essentiellement complexe. 
Pour lembrasser sous tous ses aspects, il faudrait l’étudier successive- 
ment du point de vue juridique (droit public et droit privé), du point 
de vue économique, du point de vue social, Toutefois, l’étude de la 
science et de la législation financière ne permet pas de se livrer à l’exa- 
men intégral des problèmes financiers. C’est plus spécialement le point 
de vue juridique et de droit public de cette science qui doit être retenu, 
quitte, en cas de besoin, à signaler ses aspects économiques et sociaux. 

La formule de « science et législation financières », par laquelle s’ex- 
prime le problème juridique des finances publiques, nécessite quelques 
remarques préliminaires. L'étude de la « législation financière » doit 
conduire à la connaissance des textes. Rappelant la qualification aujour- 


* d’'hui périmée de « chaire de code civil », la « législation financière » 


paraît proposer surtout des problèmes de réglementation légale, de réa- 
lisation, c’est-à-dire de technique pure. Fort heureusement la mention de 
« science » vient corriger ce programme insuffisant, Il ne faut pas plus 
aborder les aspects des finances publiques, quels qu’il soient, en ne vou- 
lant y voir qu’une technique, que l’on ne doit aborder le droit adminis- « 
tratif, par exemple, en cherchant seulement une réglementation. On sait - _… 
que notre droit administratif s’est développé du jour où les écoles mo- 
derne ont vu en lui autre chose qu’une réglementation stérile. Il doit 


. LT 


règles et des principes qui animent cette discipline l’emporte, et de loin, ss 
sur l’étude des applications légales. Tee 

L'étude de la science des finances publiques, dont on vient de voir la 
complexité, s'annonce par un bien vaste programme. Comment construire es 
sur une législation purement technique un corps de droit capable de 


diversité? à 1e 
En réalité, la matière si complexe de la science et de la éostiér : é 
financière se précise avec la plus grande facilité. Pour vaste as soit, 
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“cette science se ramène à des formules très simples et très nettes, entre 
lesquelles elle. se développe naturellement. Le professeur Gaston Jèze, 
dont l’œuvre scientifique jouit de la plus grande autorité, a pu resserer 
tous les problèmes qu’elle soulève en cette double formule : 

Il y a des charges publiques, 

Il faut les couvrir. : 

Pour débarrasser dès lors son ensemble, en ces pages d’introduction, 
Ja matières des finances publiques, il suffit d'envisager les deux questions 
qui l’enserrent, les deux pôles entre lesquels elle se développe: comment 
‘8e déterminent les charges publiques? Comment et par qui ces charges 
publiques sont-elles supportées? » (p. 1-4). 


Causes du mouvement ascendant 
des budgets en France, depuis 


Y Louis XIV. 

‘Trorasas rappelle alors que les budgets français dépassent 
depuis Louis IXTV Pet 7e 200 millions 
depuis la Révolution. . . . . . 500 millions 
depuis la Restauration, . . , . 1 milliard 
depuis le Second Empire . . . . 2 milliards 
depuis la Troisième République . , 3 milliards 
depuis 1914 Cm Er Lex 5 milliards 


depuis 19800 RUE ACER 50 milliards 


« Si, à partir de 1932, une politique de déflation budgétaire s’est 
æfforcée de réduire ce chiffre, qui a été ramené, pour 1936, à 40 milliards 
“environ, le mouvement ascendant s’est immédiatement rétabli, et le 


Rapport général précédant les décrets-lois publiés au Journal Officiel du 


13 novembre 1938 annonçait, pour le seul budget ordinaire de l'Etat, 


_ “en 1939, une dépense de 65 milliards 500 millions. Si l’on tient compte 
-de l’ensemble des dépenses publiques, comprenant notamment les dépenses 


des collectivités locales, les dépenses publiques totales s'élèvent à 137 mil- 
liards de francs, et ce chiffre prend tout son sens quand on sait que le 


‘revenu national ne dépasse par 250 milliards (évaluation du Rapport 


précité). 


Le tableau précédent nécessite quelques observations Il ne faudrait 
pas prendre à la lettre, et en valeur absolue, l’accroissement des charges 


budgétaires qu’indiquent les chiffres qu’il reproduit. Une grande part 


de cette augmentation est, en effet, purement relative ou apparente, 
C’est ainsi qu’il n’y a pas de commune mesure entre le budget de 1914, 


| qui s'élevait à 5 milliards de francs, et les budgets actuels, de l’ordre de 


grandeur de 65 milliards: dans ces quelques années, la puissance d’achat 


_ de notre monnaie a diminué dans une proportion que traduit, en dehors 
“de tout accroissement de dépenses réelles, une augmentation du chiffre 


des dépenses: il y a là, non pas augmentation de dépenses, mais applica- 
tion de la formule économique de variation inversement proportionelle 
“des prix. 

- D'autre part, au cours des siècles, la technique fiscale n’est pas 


_ constante, et, notamment, les procédés d'évaluation de dépenses se modi- 


fient. Les chiffres qui expriment la somme des dépenses des bugets d’an- 


_cien régime ont pu être réduits par certains procédés de comptabilité qui 
_admettaient la compensation des recettes et des dépenses se rapportant 


à un même objet et ne faisaient apparaître qu’un solde net. C'est ainsi 
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que l’on peut faire disparaître des dépenses les frais de recouvrement de 
Vimpôt en ne portant, dans les recettes, que son produit net, Aujour- 
d’hui, la règle moderne de l’universalité fait inscrire au contraire dans 
lo budget, sans aucune compensation, le total des dépenses comme le 
total des recettes. 

Enfin parmi les causes apparentes de l'accroissement des dépenses, il 
faut faire encore une place importante aux éléments territoire et popu- 
lation auxquels ces dépenses se rapportent. La France de Saint Louis 
était d’un territoire moins grand que celle de l’Empire, et aux 25 mil- 
lions qui représentaient la population française sous la Révolution corres- 
pondent aujourd’hui 40 millions d'habitants. Dans la mesure où il suit 
laccroissement des bases physiques de l'Etat, l’accroissement des dépenses 
est purement apparent. 

Toutefois, les variations du cours de la monnaie, les règles de compta- 
bilité moderne et l’accroissement du territoire et de la population ne 
suffisent pas à expliquer l'élévation continue des charges publiques, A 
côté de ces causes apparentes, il existe des causes réelles, plus impor- 
tantes encore à dégager. 

Il faut d’abord retenir les charges considérables qui résultent, aujour- 
d’hui encore, de la guerre. D’autre part, la transformation de l'esprit 
public au cours des siècles a contribué fortement à l’accroissement des 
dépenses. Insensiblement, et d’une manière plus ou moins consciente, 
-on tend à substituer à la notion traditionnelle d'Etat souverain la no- 
tion Etat service public. Celle-ci pousse au développement des dépenses, 
car elle conduit à multiplier les services publics, onéreux par eux- 
mêmes, et plus encore par le fait des besoins nouveaux qu’ils provoquent 
constamment. Ce mouvement favorable à l'élévation des charges pu- 
bliques a été amplifié encore par la conquête du pouvoir de gouverne- 
ment par la démocratie: libre de déterminer par le budget les dépenses 
publiques, rien n’arrête le pouvoir du suffrage dans le développement de 
ces dépenses, car chaque électeur croit dépenser l’argent des autros, et 

. ne se rend pas compte qu’il participe lui-même aux frais du budget. 

Cette transformation de l’esprit public s’est manifestée, surtout depuis 
le XIXe siècle, dans l’ordre juridique, dans l’ordre économique et social 
et dans l’ordre international. 

Dans l’ordre juridique, c’est le principe de. responsabilité qui s’est 
développé à la charge de l'Etat. Elément nouveau de dépense, on a pu 
justement présenter la théorie de la responsabilité des personnes admi- 
nistratives comme un moyen de répartir sur la collectivité les charges 
particulières que le fonctionnement des services peut imposer à une 
personne. 


Dans l’ordre économique, les progrès de la richesse et de la culture 
ont entraîné un développement très net des besoins. Besoin d’instruc- 
tion, besoin d’amélioration des conditions de la vie (éclairage, transports, 
par exemple), besoin d'urbanisme: autant d'activités économiques qui 8e 
soldent par des dépenses nouvelles. En même temps, dans l’ordre social, 
Papparition d’un esprit de prévoyance et de solidarité sociale, qui doit 

| permettre de prévenir ou de réparer les maux dont souffre la société. ou 
une partie de ses membres, est encore un facteur important de l’accrois- 
sement des dépenses. La lutte contre le paupérisme, la défense de la 
sante publique, la protection contre les risques normaux, comme la vieil- 
Jesse et la maladie, ou anormaux comme les calamités publiques, les inon- 
* dations: voilà bien de nouveaux sujets de dépenses, et d'importance, 
pour nos budgets. Et les événements actuels, provoqués par la crise 


(Zeitschrift für schweiz. Statist., 1939, H. 2.) 


économique, ont multiplié encore les ten onto Sinanetbtes de Etat 
venant en aide à de nombreuses entreprises mal en point. 

Enfin, il faut encore noter que le développement de la vie interna- 
tionale est, pour les Etats, une cause nouvelle, et souvent importante, 
de dépenses. L'organisation de l’administration internationale, avec la 
Société des Nations ou la Cour permanente de Justice internationale, 


par exemple, est coûteuse, car la solidarité internationale entraîne des 


charges élevées. Il n’est guère que le programme du désarmement, qui 
serait capable d’une incidence heureuse sur les finances des Etats, mais 


on sait que celui-ci n’a pas abouti, tant s’en faut: au début de 1939, 


on compte que les différents Etats du globe dépensent au total un mil- 
liard et demi par jour au titre de la défense nationale. 

. Telles sont les causes essentielles, et réelles celles-ci, qui expliquent le 
mouvement croissant des dépenses publiques. Et l’on observera que ces 
causes nouvelles d'augmentation ne sont jamais compensées, pratique- 
ment du moins, par une compression naturelle des dépenses. L'Etat est 
dans la quasi-impossibilité de réduire les dépenses publiques: les unes 
sont juridiquement incompressibles, comme les arrérages de la dette, 


les autres le sont au moins politiquement: les services publics une fois 


créés ne peuvent plus être supprimés, On ne pourrait guère signaler, 
comme exemple contraire, que la suppression du service public des 
cultes en 1905. 

- IL ne suffit pas de connaître l’importance du Problème des dépenses 


publiques et les raisons de leur développement continu. Ces dépenses 


dominent toute la science des finances, et leur théorie générale doit être 
dressées juridiquement. s 
De ce point de vue, qui n’est plus simplement quantitatif, les rose 


. soulèvent des problèmes complexes. D'abord, un problème de définition. 


Certes, on sait que les dépenses publiques sont supportées par l'Etat: 
mais cette définition trop vague demande à être précisée par la recherché 
des caractères juridiques de ces dépenses. D’autre part, celles-ci qui se 


rapportent aux choses les plus diverses, ont besoin d’être mises en ordre: 
| et c’est un problème de classification qui se présente. Enfin, ces dépenses 


publiques se réalisent par des procédés qu’il faut connaître, et c’est ce 
problème technique de l’opération de dépense qu’il faut encore aborder. 

En bref, la théorie générale des dépenses publiques conduit à recher- 
cher d’abord les caractères de ces dépenses, puis à les classer, et enfin: 


à décrire leurs procédés de réalisation » (p. 6-9). 
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Duerr, Carl. — Die ôffentliche Arbeitslosenversicherung in der Schweiz. Ihre recht- 
liche Ordnung und ihr Verhältnis zum Fürsorgerecht. (Bern, Stämpfli, 1939, 120 p., 
3,50 Fr. A 


Banque 


: Die Entwicklung der Bankbilanzen in den Goldländern. (Bank'Archiu, 15, Aug, 
1939.) 

Houdaille, J. — Les transformations du système bancaire. (Annales d'Histoire 
sociale, juin 1939.) Ë 

Kerschagl, Richard, — Nature et buts de la réglementation des devises. (Revue 
économique internaticnale, juillet 1939.) 

Ronart, Otto. — Rückbildung und Konzentration im holländischen Bankwesen. 
(Bank-Archiv, 15. Aug. 1939.) 

Pfeiffer, Fritz-Herbert. — Bankenkrise und Bankenreorganisation in Belgien. (Würz- 
burg, Triltsch, 1939, 134 p., 3,60 Mk.) 

Miry, Raoul. — Die direkte Investition belgischer Kapitalien im Auslande. (Welt- 
wirtsch. Arch., Sept. 1939.) 

De Strycker, C. — Les fonctions et les opérations de la Banque Nationale de Bel- 
gique de 1914 à 1958. (Bruxelles, Goemaere, 1939, 344 p., 50 Fr.) 
:  Dumer, ©. T, — La Banque d’affaires de Turquie et son rôle économique. (Lau- 
sanne, Imp. de l’Ere nouvelle, 1938, 208 p.) 

May, A. Wilfred, — Financial regulation abroad : the contrasts with American 
technique. (Journal polit. Economy, Aug. 1939.) 


Monnaie 


Lambert, P. — La théorie quantitative de la monnaie. (Paris, Sirey, 1939, 271 p.) 
\ Aéschimann, Maurice. — Le rôle économique et social de la monnaie stable. L'illu- 
‘sion de la monnaie flottante. (Lausanne, Thèse, Sc. Commerc., Roth & Cie, 1939, 243 p,, 
6 Fr. 8.) 
’ Hinrichs, August. — Die geldtheoretische Bedeutung neuerer Wandlungen der Welt- 
wirtischaft, (Nürnberg, Thèse, 1937, 118 p.) 
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Wilbrandt, Robert, — Die Bedeutung der Geldwirtschaft. (Sehmollers’ Jahrb., Aug. 


Effenberg, Alfred. — Krisenpolitische Geldschôpfung mit nichtinflationistischer- 
Wirkung. (Berlin, Thèse, 1938, VI, 72 p.) : 

Schneider, Franz Paul, — Zur Theorie der Goldwährung. (Jena, Fischer, 1939, VII. 
176 p., 7,50 Mk.) 

Hiby, Werner, — Der Weg zur Binrenwährung. Utopie und Wirklichkeïit. (Inns- 
bruck, Thèse, 1938, 64 p.) 

Hawtrey, R. G. — The gold standard in theory and practice, 4th ed. (London, 
Longmans, 1939, 315 p., 7/6 8.) 

Walde, G. — Die Umlaufsgeschwindigkeit des Geldes als Begriff der Geldwert-- 
theorie. (Finanzarchiv, 1939, Bd. VI, H. 4, 712 D.) 

Pfleiderer, Otto. — Die Feuerprobe des Währungssysteme. (Bank-Archiv, 1. Okt. 
1939.) 

Heïlperin, Michel Angelo. — Intéréational monetary economics. (London, PR 
Green Co, 1939, 295 p., 15 8.) 

Heilperin, M. A. — The nature of monetary imperialism., (The Ways of Economics 
(Jerusalem), 1939, vol. 1, nos 4-5, en hébreu.) 

Hytten, T. — The limits of monetary policy. (The economic Record (Sydney), 
April 1939, supplement.) 


Germain-Martin. — Le chaos monétaire international. (Journal des KEconomistes, 
mai-juin 1939.) 
. Zuccoli, Giuseppe. — Autarchie monetarie e monete imperiali. (Giornale degli 


éconcmisti, Maggio 1939.) 
Waight, Leonhard. — The history and mechanism of the exchange KEqualisation 
Account. (N. Y., Macmillan, 1939, 204 p., 2,50 Doll.) 
Pfleiderer, Otto. — Das Pfund in der Krise. (Bank-Archiv, 1. Sept. 1939.) 
L'avenir du Belga. (Bulletin de la Société d'Etudes et d'Informations économiques: 
(Paris), 9 mars 1939, no 18, supplément.) 
Sedillot, R. — D'où vient, où va la pesetaf (L'Europe nouvelle, 4 mars 1939.) 


Renou, Pierre. — La dévaluation du franc suisse, ses causes, 80n enseignement. 
(Bordeaux, Libr. Delmas, 1939, 7 Fr. 8.) 
Davidoff, G. — L'or et les crises monétaires en U. R. $. S. (Revue économique: 


internationale, août 1939.) 
£E. P. — Les tribulations du dollar chinois. (Journal des Economistes, mai-juin 1939. } 


Crédit 


Strathus, Heinrich. — Die Zukunft des Kredits. Seine Aufgaben und Grenzen im: 
der gesteuerten Wirtschaft, (Berlin, Haude & Spener, 1939, 84 p., 1,65 Mk.) . 


Thornton, Henry. — An enquiry into the nature and effects of the paper credit of 


Great Britain. (N. Y., Farrar & Rinehart, 1939, 368 p., 3,60 Doll.) 

Leger, M. — Les sociétés de caution mutuelle et leur rôle dans la distribution du- 
petit crédit professionnel, (Revue économique internationale, août et sept. 1939.) 

Das spanische Kreditwesen nach dem Bürgerkrieg. (Bank-Archiv, 1. Sept. 1939.) 

Kimmel, Lewis Henrty. — The availability of bank credit, 1933-1938. (N. Y., Nat'E 
Industrial Conference B'd, 1939, 163 p., 3,50 Doll.) 

Prochnow, Herbert V., and Foulke, Roy. À. — Practical bank credit. (N. Y., ne 
tice-Hall, 1939, 702 p., 7,50 Doll.) 


Bourse 


Pineau, C. — La bourse des valeurs, baromètre de confiance. (Banque et Bourse, 
janv. 1939, no 17.) 

Delaisi, F. — La bourse des miracles et les miracles de la bourse. (Banque et 
Bourse, janv. 1939, no 17.) 

Dubost, R. — La bourse de Lyon. (Lyon, Bosc et Riou; 1938, 183 p.) 

Divisia, F., et Sever, J. — Etude comparative des différents placements depuis la. 
guerre. (Activité économique, juill. 1939.) 

Dupriez, Léon. — Les marchés des changes à terme. (Bulletin d'Information et 
de Documentation & la Banque nationale, juill. 1939.) 


Weissman, Rudolf L. — The new Wall Street. (N. Y., Harper, 1939, 318. D», 3 Doll} "Lei 


: as Finances publiques 

Plisnier, Oscar. — L'évolution des théories constitutives dun enseignement des 
finances publiques. (Revue de l'Université, mai-juillet 1939.) > 

Groves, Harold Martin, — Financing government. (N. Y., Holt, 1939, 793 p., 5 Doll.) 

Phillips, Charles Franklin, and Gerland, J. V. — Government spending and eco- 
nomic recovery. (N: Y., Wilson, 1939, 404 p., 2 Doll.) 

Glembin, Herbert. — Theorie und Technik der RÉTNIORRE (Kiel, Thèse, 1938, 
WII, 180 p.) 


Horsefield, J. K. — Currency devaluation and public finance, 1929-1937. (Econs- 
mica, Aug. 1939.) F 
Bullock, Charles Jesse. — Politics : finance and consequences. (London, Oxford 


_ Univ. Press, 1939, 242 p., 10/6 8.) 


Meredith, H. O. — Rates and Taxes. (Economic Journal, Sept. 1939.) 
Ilau, Hans. — Erfahrungen mit den neuen Finanzplan. (Die Wirtschaftskurve, 
Aug. 1939.) = . { 
Fajfr, Fr. — Nichtfiskalische Ziele des Steuersystems. (Statistische Rundschuu, 
Aug. 1939.) 
= Païsh, F. W. — Twenty years of the floating debt. (Economica, Aug. 1939.) 
Grotkopp, Wilhelm. — Das Experiment Reynaud. (Bank-Archiv, 1. Aug. 1939.) 


Buisson, A. — L'épargne française, créancière de l'étranger. (Revue des Deuæ 
Mondes, 19r janv. 1930.) - 
; Foa, B, G., and Treyes, P. G. — Italian Finance and Investment. (Economica, 
Aug. 1939.) 


Shultz, William John. — American public finance. 2nd, ed. (N. PS Prentice Hall, 
1958, 827 p.). 

Carroll, Mitchell B. — La prévention de la double imposition internationale et de 
l'évasion fiscale. (Genève, S. D. N., 1939, 59 p., 1,50 Fr.) 
… Richter, Hermann, — Zur Frage der Organisation des Steuergutscheinverkehrs. 
{Bank-Archiv, 1. Aug. 1939.) 

Ilayn, Wilh. — Die Steuerung des letzten Verbrauchs. (Kôln, Thèse, 1939, 95 p.) 
« Black, Duncan. — The incidence of income taxes. (London, Macmillan, 1939, 


337 p., 12/6 8.) 


Fagan, E. D.; and Jastram, BR. W. — Tax shifting in the short-run. (Quart. 


Journal of Economics, Aug. 1939.) 


Rinckenberger, W. — L'impôt local sur les professions. (Activité économique, 


“juil, 1939.) 


Economie de guerre 


_ Fleischer, Adolf. — Kriegsfinanzierung unter Einschluss des totalen Krieges. 
“Berlin, Mittler, 1939, 115 p., 2,80 Mk.) 

Keïser, Günter. — Kriegswirtschaft ohne Inflation. (Bank-Archiv, 15. Sept. 1930.) 

Crump, Norman. — War Finance in 1914 and 1939. our of the Institut. of 
LBankers, Nov. 1939.) 

Jones, J. H. — Economic mobilisation. (Journal Tnsiite of Pankets Oct. 1939.) 

Morris, Frank, — Near War. Economics and « Make Believe ». (Bankers’ Magazine, 
Aug. 1539.) 
_ Wright, Alexander, — The Economics of Defence. (Bankers' Magazine, Aug. 1939.) 
.. Wurmser, — Organisation économique de la nation en temps de guerre, (Revue 
d'Fconomie politique, mars 1959.) 

E. B. D. — Le régime financier de guerre en Angleterre. (Revue économique 
internationale, sept. 1939.) 

Busemann, Karl. — Wie Frankreich ausrüstet. (Die Wäirtschaftskurve, Aug. 1939.) 


. Les crises économiques 
Ginzberg, Eli. — The illusion of economic stability. (N. Y., Harper, 1939, 286 p., 


3 Doll.) 
Sting, Kurt. — Ueber « statische » Lagerzyklen. (Schmollers’ Jahrb., Okt. 1939.) 
Schumpeter, Joseph Alois. — Business Cycles; a theoretical historical and statis- 


* tical analysis of the capitalist process. 2 v. (N. Y., McGraw-Hill, 1939, 1120 p., 10 Dol.) 


Haberler, Gottfried, von. — Prospérité et dépression. Etude théorique des cycles 
économiques, Nouv. éd. revue et augm. (Genève, 8. D. N., 1939, XX, 519 p., 7,50 Fr. 8.) 
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Agriculture 


L'évolution de la rentabilité de l’agriculture de certains pays d'Europe. (Revue 
internationale d'Agriculture, juill. 1939.) 

Tardy, Louis. — La paysannerie et l'agriculture allemandes. (Revue or: 
internationale, août 1939.) 

Hornle, Ed. — La situation des paysans en Allemagne hitlérienne. (Paris, Bureau 
d'Editions, 1939, 160 p., 4 sr) 

Steiner, Elisabeth. Agrarwirtschaft und Agrarpolitik, Innere Zusammenhänge 
in der Agrarwirtschaft per ihre Tragweite für die Agrarpolitik. (Jena, Fischer, 1939, 
120 p., 5 Mk.) . 

Lorenzoni, Giovanni. — Trasformazione e colonizzazione del latifondo siciliano. 
(Economia, Ott. 1939.) 

Tardy, Louis. — Hygiène rurale et bonification en Italie, (Musée social, août 1939.) 

Henry, À, — Note sur le prix du froment. (Bulletin du Comité central industriel 
de Belgique, 9 août 1939.) 

Britnell, G. E. — The whoat economy. (Chicago, Univ. of Chicago Press, 1939, 
254 p., 2,50 Doll.) 

Benensohn, M. — Social structure of Palestina Agriculture. (The Ways of Eco- 
nomics (Jerusalem), 1939, vol. I, n°8 4-5, en hébreu.) F 

Wadham, 8. M., and Wood, G. L. — Land utilization in Australia. (Oxford Uni- 
versity Press, 1939, 360 p., 21 8.) 

Read, Margaret. — The Indian peasant uprooted : a study of the human machine. 
{London, Longmans, 1939, 256 p., 2/6 8.) 

Huque, M. À. — The man behind the plough. (Calcutta Book Co, 1939, 386 p., 
5 Rupees.) 

Agrarian China. Selected Source materiale from Chinese authors. (London, Allen 
& Unwin, 1939, 258 D: 10 8. 6 d.) 


Industrie 


Dobb, Maurice H. — Political economy and capitalism. (N. Y., Internationa] 
Publishers, 1939, 367 p., 3 Doll.) 

8. D. N. — Statistiques relatives à la-formation des capitaux. (Genève, 8. D. N 
1938, 24 p., 1 Fr. s.) 

Russo, Fontana. — La politique du capital. (Revue économique internationale, 
juill. 1939.) E 

Marlio, L. — Le sort du capitalisme. (Comptes rendus de la Société d'Economie 
politique de Belgique, avril 1939) 

De Lignac, et Prévost. — Le patronat doit-il disparaître? (Esprit, ler janv. 1939, 
n° 76.) 

Die deutsche Irdustrie. Gesamtergebnisse der amtlichen Produktionsstatistik. (Ber- 
lin, Verl. für Sozialpolitik, Wirtsch. und Statistik, 1939, 159 p., Fig. und Krtn, 6,40 Mk.) 

_ Loeffler, Paul. — Das gemischte Werk. Ein Beitrag zur Kombinationsbewegung. 

{Tübingen, Diss., 1938, XII, 117 p.) 

Die Dividenden schweïizerischer Aktiengesellschaften im Jahre 1937. (Zeitschrift für 
schuweiz. Statist., 1959, H. 2). , 

Les dividendes des sociétés anonymes en 1937 (en suisse). (La Vie économique, 
déc. 1938.) 

Bliss, C. A. — The structure of manufacturing production. (N. Y., National Bureau . 


» of Economic Research, 1939, 231 p., 12 8.) 


Crumbaker, Calvin. — Organizing and financing modern Business. (N. Y., Wiley, 
1939, 654 p., 3,75 Doll.) 

Emsley, H. H. — Factory costing and organization : a textbook for students and 
a reference book for those concerned with workshop production. (London, Constable, 
1939, 274 p., 9 8.) 

Bratt, Elmer C. — Did productivity increase in the twenties? (Journal American 


D Statist. Association, June 1939.) 


Wulfsohn, Léon. — Etude sur le compte de profits et pertes dans la société ano: 
nyme; (Lausanne, Roth & Cie, 1939, 232 p.. 6 Fr. 8.) 
Joly, Maurice. — Productivité et gr ph eur dans w profession. au Libr. sociale Z- 


” économique, 1939, 280 D., 30 Fr.) 
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La consommation 


Analyse PRE des dépenses alimentaires et des habitudes de PRÉ. 
(Revue internationale du Travail, juin 1939.) 


Kennedy, Ada, and Vaughn, Cora. — Consumer economics. (Peoria, Ill, Manual 
Arts Press, 1939, 360 p. ,1,92 Doll.) 
Hausrath, Alfred Hartmann jr., and Harms, John H. — Consumer science; a 


fusion course in physical science applied to consumer problems. (N. Y., Macmillan, 
1939, 704 p., 2,40 Doll.) 

Gordon, Leland James. — Economics for consumers. (N. Y., Amer. B'k Co, 1939, 
648 p., 3 Doll.) 

Reid, M. C. — Consumers and the market. (N. Y., Crofts, 1938, 584 p.) 

Waite, Warren C., and Cassady, Ralph. — The Consumer and the economic order. 
(London, McGraw-Hill, 1939, 389 p., 21 s.) 

Fraser, L. M. — The doctrine of consumers sovereignty. (Economic Journal, Sept. 
1939.) 

Klanfer, J. — La consommation, fait social. (Revue internationale de Sociologie, 
mars 1939.) 

Shenkman, J. M. — La demande et le pouvoir d'achat du consommateur. (Revue 
de la Coopération internationale, févr. 1939.) 

Fain, Gaël. — Le pouvoir d'achat des masses. (Journal des Boonsiisien (Soc. 

d'Econom. polit.), nov. 1938.) 

White, W. L. — Où va le dollar du consommateur? (L'Organisation dont 
févr. 1939.) 

Braeuer, Walter. — Autour du deuxième livre du capital : une définition mathé- 
matique du fonds social de consommation, (Revue d'Histoire économique et sociale, 
1939, n° 1.) 

De Leener, Georges, et James, Emile. — Le problème de la consommation, (Bru- 


_xelles, Institut de Sociologie Solvay, 1938, 153 p., 25 Fr.) 


Klanfer, J. — De sociologie van het verbruik. (Mensch en Maatschappij, 15 Sept. 


1939.) 
Laureys, Jean. — Waarom de krisis niet kan worden opgelost door het kapitalisme, 


_ maar wel door een nieuwe regeling van het koopkrachtvraagstuk. (Antwerpen, De Vos- 


Van Kleef, 1938, 48 p.) 

Goeggl, Erich August. — Untersuchung zur Verbrauchslenkung auf dem Gebiete der 
ÆErnährungswirtschaft in Deutschland, (München, Diss., 1938, 107 p.) 

Neue Berechnungen über den Verbrauch an Nahrungs- und .Genussmittel, (Viertel- 


_  jahrshefte zud Statistik des deutschen Reichs, 1938, H. 4.) 


Der Verbrauch an Nahrungs- und Genussmitteln im Jahre 1938, (Wirtsch. und Sta- 


| gistik, 2. Juni 1939.) 


Zuercher. — Haushaltungsrechnungen 1936-37. (Zürich, 1938 (Statistik der Stadt. 


+ Zürich, H. 47.) 


Polak, J. 3. — Fluctuations in United States consumption, 1919-1932 : a correction. 
(Review of Economic Statistics, May 1939.) 

Jenison, E. 8. — Consumer education in the business curriculum. (The southwestern 
social Science Quarterly, June 1939.) 

Allen, R. G. D. — Social levels and patterns of family expenditure. In : Marshall s 


Class Conflict and social stratification. (London, Le Play House, 1938.) 


Nelson, Paul. — Representation of the consumer interest in the federal govern- 
ment. (Law and contemporary Problems, Winter 1939.) 
Lindsay, M. F. M. — Consumers' preference and planning. (The Yenching Journal 
of social Studies, Jan. 1939.) 
“Mann, George C. — Bibliography on consumer education. (N. Y., Harper, 1939, 
295 p., 4 Doll). 
Prix 


son, Albin, — Réflexions sur la détermination des prix de monopole. (Revue 


de la Coopération internationale, juill. 1939.) 


Wiel, Paul. — Preis und Preispolitik im Kriege. (Zeitschrift für ges. Staatswiss., 


 Jnli 1939.) 


Lutter, Gustav. — Die staatliche Steuerung des Preises in der neuen deutechen: 
Wirtschaftsordnung, (Kèln, Thèse, 1938, 157 p.) 
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Eiche, Hans. — Hüchstpreise und äffentliche Ernährungswirtschaft in noté 
wähbrend des Weltkrieges, unter besonderer Berücksichtigung der Fettversorgung. 
(Basel, Thèse, 1939, 79 p.) 

Hecht, Werner, — Das Wesen der Preisstoppverordnung. (Jahrb. für Nati 
und Stat., Aug. 1939.) LP pt 

PE 2 pp — Ma bataille contre la vie chère. (Paris, Fayard, 1959, 4 Fr.) 

em, E, — surveillance des prix depuis 1936. (Revue politique des I 
des Institutions, janv. 1939.) : a D 

Delbeke. — La politique des prix imposés. (Revue économi int 
ren, | e ique internationale, 

Backman, J. — Government price-fixing. (N. Y., Pitman, 1939, 304 p.) 


Matières premières 


Heitmueller, Wilhelm. — Politik und Rohstoffe Diplomaten und Händler auf den 
Weltmärkten. (Düsseldorf, Vôlkischer Verl., 1939, 95 p., 8 Zchn., 6 Tab., 1,80 Mk.) SZ 
: Pi Gar A. — Strategic mineral supplies. (N. Y., McGraw-Hill, 1939, 502 p. 

Gozard, G. — Le pétrole, (Politica (Paris), juill. 1939.) s 
> Fa C. — 11 petrolio nell’economia mondiale. (Torino, Einaudi, 1939, 247 p., 

Organisation commerciale 

Crumbaker, Calvin. — Organising and financing modern business. (London, Chap- 
man & Hill, 1939, 644 p., 18/6 s.) 

Barker, Clare W., and Anshen, M. — Modern marketing. (N. Y. McGraw-Hill, 
1939, 334 p., 2,75 Doll.) 

Kuehn, Kurt. — Marktforschung, Aus der Geschichte einer wirtschaftlichen Auf- 
gabe. (Jahrb. für Nationalÿk. und Stat., Okt. 1939.) 

Gutsche, Heinz. — Die Southern Pacific Company, ihre Geschichte, Finanzierung 
und Rentabilität. Eine betriebswirtschaftlich-statistische Untersuchung. (Leipzig, Dei- 
chert, 1939, VIII, 166 p., 24 Tab., 1 Kt., 7,50 Mk.) | 

Kaufmann, Peter. — Statistische Erforschung des Einzelhandels. (Zeitschrift für 
schweiz. Statist., 1939, H. 2.) 

Der Wettbewerb im Einzelhandel. 2. Aufl. (Berlin, Limpert, 1939, 43 p., 0,50 Mk.) 

Courtney, James L. — Practical aspects of retailing. (London, Faber, 1939, 142 p., 
3/6 8.) - 
KHayter, Edith Fletcher. — Retail selling simplified; a manual of essentials. (N. Y., 
Harper, 1939, 144 p., 1,25 Doll.) : 

Robinson, H. W. — The theory of value applied to retail selling, (Review of. 
economic Studies, June 1939.) ; 

Jobnston, Clem M., and others. — Distribution Services and Costs. A Report of the. 
Domestic Distribution Department Committee. (Washington, Chamber of Commerce of 
the U. 8, 1939, 47 D.) : Fe 

Does distribution cost too much? A review of costs involved in current marketing 
methods and a program for improvement, (N. Y., Twentieth Century Fund, 1939, 
#20 p., 3,60 Doll.) 

Lacour-Gayet. — Un essai d'économie orientée. La statut fiscal et social des grandes 
entreprises de vente en détail. (Revue de Paris, 15 févr. 1939.) « 

Hirsch, Julius. — Hoofdproblemen van den modernen detailhandel. (De Economist, 
Sept. 1939 en volg.) | 


Benttner, Paul. — Das Reorganisationsproblem im schweizerischen Detailhandel. i : de 


(Solethurn, Vogt-Schild, 1939, XII, 222 p., 2,80 Fr. 8.) 3 
Toernqvist, G. — An outline of the swedish retail distribution. (Stockholm, R. Swe- 
dish Commission, New York World’s Fair, 1939.) 


Daïlärop, Walter, — Erscheinungsformen der Reklame, ihre neugeordnete praktische SE VeS 


Anwendung und moderne Ideengestaltung. (Würzburg, Thèse, 1938, 79 D.) arte 
Schachtschabel, H. G. — Die Reklame in der geordneten Wirtschaft. Ein Beitrag 
zur Frage der volkswirtschaftlicher Berechtigung einzelwirtschaftlicher Absatzwerbung 


- in der staatlich gelenkten Wirtschaft. (Jahrb. für Nationalôk. und Stat. Sept. 1939.) - 


Sandage, Charles Harold. — Advertising theory and practice, (Chicago, Business 
Pub’ns, 1939, 760 p., 4 Dol.) 17 T0 0 
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 Waggoner, Frank H, — Previum ARE” as à selling force. (NE PRE 
S 1939, 299 p., 3,50 Doll.) 


dE ; y : Commerce international et politique douanière 


S. D, N. — Remarques sur les perspectives actuelles de la PONS commerciale. 
(Genève, $. D. N., Comité économique, 1939.) 
4% Butler, H. B. — The Economic factor in international affairs. (London, Manches. 
= EE ter Univ. Press, 1939, 1 8.) 4 
Loesch, August. —- Eine neue Theorie des internationalen Handels. (Weltwirtsch. 
ER Arch., Sept. 1939.) 
ae PSN Schiller, Karl. — Der internationale Wettstreit in den handelspolitischen Methoden. 
ne © (Zeitschrift für ges. Staatswiss., Juli 1939.) 
0 ; Choh-Ming, Li. — The theory of international trade under silver exchange. (Quart. 
Journal of Economics, Aug. 1939.) 
Spiegelenberg, J. H. — Bilateralisme. (De Economist, Oct. 1930.) 
Wagemann, E. — Weltwirtschaftspolitik der Nachkriegszeit. (Journal de la Societé 
hongroise de Statistique, 1939, H. 1-2.) 
Martin, Andres, — Blockade. (Würzburg, Triltsch, 1938, 110 p.) 
- Sauvy, Alfred. — La conjoncture française dans la corjoncture mondiale. (Revue 
d'Economie politique, mai-août 1939.) 
Naudin, Jean. — La politique douanière et les accords DHRONINRS, (Revue d'Eco- 
nomie politique, mai-août 1939.) 
Laborde, Fernand. — La véritable évolution du commerce Éxtione de la France. 
(Revue économique internationale, août 1939.) k 
Lepic, Napoléon. — Les clearings. (Revue d'Economie politique, mai-août 1939.) 
Toma, Alde, de. — L’'Istituto Nazionale per i cambi con l’estero : 1936-1938. 
(Economia, Ag.-Sett. 1939.) 
_ Michel, Léon. — Le protectionnisme dans les adjudications des pouvoirs ou collec-. 
tivités publics. (Revue économique internationale, juill. 1939.) 
Geiïser, André. — Die Kompensation als Mittel der Aussenhandelspolitik unter 
besonderer Berücksichtigung der Schweiz. (Zürich, Schulthass, 1939, 109 p., 4,50 Fr.) 
- Bidwell, Porcy Wells. — The invisible tariff; a study of the control of imports 
into the United States. (N. Y., Council on foreign relations, 1939, 295 p., 2,50 Doll.) 
= Effocts of war on American Markets. (Federal Reserve Bulletin, Oct. 1939.) 
n Van Manen, Ch. A. — De Nederlandsche overzee trust-maatschappij. (Den Haag, 
Es ; M. Nijhoff, 1935-36, 8 Bd., 45 Gulden.) \ 
é __  Kuiïler, H. C. — Verstoringen in de Nederlandsche Betalingsbalans in de jaren na 
1929, (De Economist, Juli-Aug. 1939 en volg.) 
: Van Gelderen, J. — The recent development of economic foreign policy in the 
Netherlands East Indies. (London, Longmans, 1939, 90 p., 5 8.) 


ps 


Transports 


Napp-Zinn, A. F. — Die Entwicklung der Verkehrspolitik im nationalsozialistischem 
Déütschland, 1935-1939, (Jahrb. für Nationaldk. und Stat., Okt. 1939.) 
Breithut, R. C. — The literature of highway finance. (Quart, Journal of Economics, 
Aug. 1939.) 
| mn , Owen, David J. — The origin and development of the ports of the United Kingdom. 
NE (London, Allman, 1939, 42 illustr., 12/6 8.) 
ù Herrmann, Gerhard. — Der Édee Kanal. (Leipzig, Goldmann, 1939, 99 p., 2,25 Mk.) 
Fuersatz, Rudolf. — Gestaltung und Wandlung im Fremdenverkehr. (Berlin, Thèse, 
1958, €3 D.) 
Questions coloniales 


: - Lyne, R. N. — Climate, the controlling factor in the Tropics. (Journal Roy. Afr. 
Mr ve te .. .  Soc., Oct. 1939.) 
1 £apper, Karl. — Ueber Hôhenschichtung und Arbetekraie tropischer Rassen. (Geo- 

L ; graphische Zeitschrift, 1939, H. 1.) 
ET À Lloyd, Arthur Young, — The Rue ee ES 1831- 1860. (London, Oxford Univ. 
ST * Press, 1939, 337 D., 14 8.) 

Culwick, G. M. — New ways for old in 4e ester of adolescent African girls. 

(4frica; Oct, 1939.) 
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PA gp — Faut-il industrialiser l’Indochine? (Revue économique ‘internationale, 
Goudal, Jean. — Colonisation et travail indigène dans les colonies françaises de 
l'Afrique tropicale. (Revue internationale du Travail, août 1939.) 
Hashagen, Justus, — Die räumliche Bindung der italienischen Kolonialpolitik. d 
{Schmollers Jahrb., Aug. 1939.) 
Furnivall, J. 8. — Netherlands India. A study of plural economy. (London, Cam- 
bridge Univ. Press, 1939, 502 p., 25 8.) 
Vanhove, J. — Les juridictions indigènes au Ruanda. (Congo, juill. 1939.) 


Géographie économique 
ns Magistris, L. F. — Corse di geografia economica e politica. (Milano, Giuffrè, 
1939, 348 p., 40 L.) 
Krugmann, Robert Werner. — Südosteuropa und Grossdeutschland, Entwicklung 
und Zukunftsmôglichkeiten der Wirtschaftsbeziehungen. (Breslau, Breslauer Verl.- und 
Drack., G m. b. H., 1939, 204-XXI p., 6,80 Mk.) 
Ingholt, Paul. — Die innere und äussere Gestaltung der dänischen Wirtschaftslebens 
seit dem Jahre 1931. (Berlin, Bank Verl., 1939, 21 p., 0,50 Mk.) 4 
Vollweiler, Helmut. — Kräfte und Entwicklungsmôglichkeiten der rumänischen n 
Wirtschaft. (Jahrb. für Nationaldk. und Stat., Okt. 1939.) 
L Pirnahad, Hassan. — Die Entstehung der modernen Volkswirtschaft in Iran, (Ber- 
lin, Thèse, 1938, 117 D.) 


Démographie 


L'évolution démographique du 
Reich et la politique allemande 
de repopulation. 


_ L'évolution démographique du Reich allemand et ses causes ont été 
- exposées par le Dr Hezmur Havsorn, Conseiller du Gouvernement à 
POffice d'hygiène du Reich, dans une note reproduite par le Bulletin 
mensuel de l'Office international d'hygiène publique du mois de septem- 
bre 1939. - 
Havsozp rappelle qu’en 1929-1930, l'Allemagne avait déjà, par rapport : 
au chiffre de naissances suffisant pour maintenir léquilibre, un déficit 
de 1/6. « Par contre, en 1933, les naissances dépassaient à peine les deux- 
tiers du chiffre qui aurait été nécessaire à la conservation de l’état pré- 
sent de la nation. Ces remarques sont également valables pour d’autres 
Etats de l’Europe centrale, occidentale et septentrionale, où existaient 
également des signes d’arrêt de la repopulation. 
Si le danger de cette situation n’est pas toujours patent, cela tient 
à ce que, pour le calcul de l'excédent des naissances, on déduit le plus ae 
souvent le chiffre brut des décès de celui des naissances. On néglige Eve 
… souvent le fait que, grâce aux mesures d'hygiène modernes, dans de … E 
* nombreux Etats, vivent aujourd'hui beaucoup plus de gens âgés, inca- : 
pables de se reproduire, qu’il y a trente ans. Par conséquent, la mor- ou 
+ talité, actuellement faible, doit augmenter dans très peu d'années. BEST: 
‘En Allemagne, dans les” dernières décades, la durée moyenne de la vie … ai 
est passée de 38 à 63 ans. Il est compréhensible que cette augmentation PLISN OS 
considérable ne tient pas seulement à la diminution des naissances (avec ve 
forte diminution de la mortalité infantile), mais aussi à un accrois- ; 
sement réel de la durée de la vie individuelle, ES 
Ainsi s'accroît continuellement le chiffre des vivants ayant atbeint FOR AEES 
= l’âge d'invalidité. Les charges de la collectivité augmentent à mesure que CSS 
le nombre d'individus capables de travailler diminué et à mesure que P 


n 
n 
Fe 


diminue le nombre des naissances, C’est donc un devoir vital pour tout 
Etat civilisé d'obtenir une population de ‘structure saine, avec de nom- 
breux enfants et jeunes gens, une masse suffisante d’individus capables 


de travailler, et proportionnellement peu de vieillards. 


D’après la conception allemande, dans la question du nombre des nais- 


sances, le problème primordial est celui du « désir de l’enfant ». Il n’est, 
_ par conséquent, pas possible d’obtenir un accroissement de la joie de 
_ procréer uniquement par des moyens sociaux, sous forme de secours 


nationaux ou publics. Néanmoins, des mesures de soutien pécuniaire 
sont nécessaires, aussi bien pour le mariage que pour l'élevage des enfants 

à partir du troisième. 

Pour le maintien de l’état actuel de la population allemande, la famille 
de trois ou quatre enfants est nécessaire. Le docteur BurGDôRFEr, 
Directeur de l'Office de Statistique, à calculé, il y a quelques années, 
l’évolution de la population allemande si le système de la famille à deux 
enfants n'était pas abandonné. Dans l’hypothèse d’une généralisation 
de la famille à deux enfants dans tout le peuple allemand, la population 
de l’Allemagne passerait, en 300 ans, de 67 millions à 500.000 habitants. 
En pratique, un peuple se ruine avec le « système des dèux enfants ». 

La situation est encore plus sombre si l’on tient compte de certains 


- bouleversements biologiques, qui résultent de Ce que les sujets des 


classes supérieures se reproduisent moins que ceux des catégories 
médiocres. En admettant que les sujets de haute valeur fondent. des 


foyers à deux enfants et ceux des classes subnormales des familles à 


quatre enfants, après cinq générations, soit après environ 150 ans, 
la population serait constituée pour 3 p. 100 par les descendants des 
classes supérieures, pour 97 p. 100 par les descendants des patépories 
médiocres. : 

Dans le passé, si le peuple allemand s'était contenté de deux fente 
par famille, Frédéric-le-Grand (4 enfants), Emmanuel Kant (4 enfants), 
Jean-Sébastien Bach (8 enfants), François _Schubert (12 enfants) re 
seraient pas nés. Ces noms justifient à eux seuls, au point de vue de 
la culture unverselle, une politique de LÉPOHUtn qui n’est nullement 
dirigée vers la quantité seule. 

La politique allemande de repopulation ot cette tâche: main- 
tenir le peuple en nombre et en qualité. Ce but implique, avant tout, 
pour le maintien de l'état actuel, une augmentation du nombre des 


naissances, qui doit dépasser de 30° p. 100 celui de 1933, avec, en même 


temps, élimination des procréateurs tarés. 

La première condition pour assurer le retour du désir de procréer 
était la confiance dans la stabilité des situations politique et sociale, 
En outre, il fallait faire admettre au peuple que la famille à quatre 
enfants, bien portants, mérite les efforts qu’elle nécessite. 

Diverses mesures sociales et eugéniques furent prises dans le sens 


_ du rétablissement d’un nouvel idéal familial. Par l’action de prêts au 


mariage, par une politique de réforme de l'impôt tenant compte de 


la repopulation, par une politique favorisant le paysanat et la coloni- 


sation intérieure, et par l'institution d’une caisse de compensation des 
ei charges de famille, le désir inné dü mariage devait renaître dans ia 


jeune génération saine, ainsi que le goût de fonder des familles nom- 
breuses. En même temps, grâce à la loi pour la prévention de la trans- 
mission des maladies héréditaires, la (poses des tarés graves était 
supprimée. à 

. Quels ont été les résultats de ces mesures ? 


? Leon AYLMOUTEMENT SCIENTIFIQUE 958 


Le nombre dx mariages, qui était de 517.000 en 1932, s'éleva de 122.000 
æn 1933, soit de 24 p. 100 (639.000). En 1934, il fut célébré jusqu’à rt 
_ 720.000 mariages. | ; 
Ainsi furent compensés les 300.000 mariages différés pendant les années 
d’après-guerre. En 1935, on entrait dans les années creuses où les enfants 
nés pendant la guerre, période pendant laquelle manquèrent 3 millions 1/2 1e 
de naissances, devenaient aptes au mariage. De ce fait, les mariages 14 
tombèrent en 1935 à 651.000, en 1936 à 610.000. En 1937, le nombre L 
des mariages remonta à nouveau à 620.000. 

De même, le Ps des naissances s’accrut sensiblement. En os 
971.000 naissances, soit 14,7 p. 1000 habitants. En 1934: 1.119.000; 

1935 : 1.164.000; en 1936: 1.179.000 ; en 1937: 1,275.000. 

L'excédent des naissances fut : en 1933, de 233.000 ; en 1934, de 474.000; 

æn 1935, de 482.000. 


Le taux des naissances passa ‘de 14,7 en 1933 à 18,8 en 1937. 

Le nombre des nouveau-nés viables fut, par conséquent, en 1937, 1] 
supérieur de 300.000 à celui de 1933, c’est-à-dire 31 p. 100 de plus’ NL 
Au total, pendant les trois premières années de la nouvelle politique œ 
de repopulation, le peuple allemand a obtenu 830.000 nouveau-nés viables 
de plus que les estimations de 1933 ne le laissaient prévoir. 

Au total, pendant la période de 1933 à 1937, 778.000 prêts au mariage | 
furent payés, tandis que 709.000 allocations pour enfants furent accor- FF 
dées. Pendant cette période, sont nés 5.987.000 enfants, de sorte que le + 
nombre de prêts accordés est relativement peu élevé. 

Alors que, pendant la période de 1933 à 1936, le total des prêts au 
mariage a été de 485.000, il est né 913.000 enfants légitimes de plus 
qu’on pouvait le prévoir par la moyenne de 1932-1933. L'augmentation 
des naissances d’enfants légitimes fut donc le double du nombre d’enfants 
nés des mariages bénéficiant du prêt. Par conséquent, la fécondité des # 
autres ménages doit également avoir augmenté considérablement, F0 

L'augmentation des naissances n’est donc pas due seulement aux jeunes 
ménages (avec ou sans prêt), mais aussi à des ménages plus anciens, 
fondés avant 1933. Tandis qu'en 1933, pour \ .000 femmes mariées, il n’y Ra: 
avait que 92 enfants légitimes, en 1935 il y en a 125. ( 

L'augmentation de la fécondité des foyers de 1921 à 1931, qui en 1935 ù 
avaient une durée de 4 à 14 ans, est particulièrement remarquable. Ceci 
prouve que la volonté d’engendrer et de maintenir l’état du peuple existe 
de nouveau aussi dans les familles à enfant unique: Par suite, non seu- 
lement le chiffre des primipares a net augmenté, mais _égale- 
? ment celui des multipares à 3 et à 4 enfants. Au total, sur 900.000 naiïs- 
sances autres que primipares, pendant les années 1934-1936 (en compa- 
raison des années 1932-1933), 300.000, soit 1/3, tiennent à l’augmen- : 
tation des mariages, tandis que 600. 000, soit les 2/3, sont dues à l'aug. 
mentation des naissances légitimes. | 
- La diminution de l'avortement figure aussi dans les causes d’augmen- 
tation du nombre des naissances. D'après un relevé des caisses régionales 
de maladies de Berlin, on voit qu’en 1929, à 5.900 naissances corres- 
pondaient 6.100 avortements, donc 100 naissances pour 103 avortements. 
ÆEn 1936, le tableau est tout autre. À la même caïsse, furent déclarées 
22.405 naïssances et seulement 3.619 avortements. A 100 naissances, cor- 
respondaient seulement 16 avortements. c= 

Au total, à la fin de 1988, il y avait eu environ 1 million et quart 5 
de naissances de plus qu’on ne pouvait s’y attendre d’après le situas 
tion de 1932-1933. Cette augmentation est due à de jeunes PRE, SATA 
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mais aussi aux ménages plus anciens et parfois même à des ménages 


âgés. Ainsi, en Allemagne, on a réussi à endiguer la chute du nombre 
des naissances. Le chiffre des naissances allemandes se rapproche peu 
à peu de celui qui est nécessaire à la conservation de l’état d'équilibre 


du peuple, et il convient de remarquer que, dans cette RP le. 


pourcentage des tarés est très faible. 


La nouvelle politique démographi- 
que française. 

Grorces PErRNor, président de la Fédération (française) des asso- 
ciations de familles nombreuses décrit, dans un article de la Revue poli- 
tique des idées et des institutions (août 1939) les grandes lignes du 
nouveau Code de la Famille promulgué par le décret loi du 29 juillet 
1939 (Journal Officiel du 30). Après avoir expliqué la raison d'être 
du Code,  PERNOT montre en quoi consiste l’aide qu’il apporte à la 
famille : 

« L'idée profonde qui a inspiré cette nouvelle conception de l’aide 
à la famille, c’est que la vie de famille comporte deux étapes essen- 
tielles. La naissance du premier enfant transforme l'association conju- 
gale en une union familiale. Des époux, elle fait des chefs de famille. 


La troisième naissance transforme le père de famille en un père de 


famille nombreuse. 
A ces deux étapes correspondent des besoins tout à fait différents. 


* À l’occasion de la naïssance de leur premier enfant, les parents ont 


. 


moins besoin d’une allocation mensuelle qui, d’un taux forcément très 
modique, ne constitue pas une aide substantielle, que d’un petit capital 
permettant de faire face aux dépenses, en partie non renouvelables, 
qu’occasionne nécessairement la naissance du premier-né : berceau, 
layette, voiture d'enfant, ete. Lorsqu’au contraire, il s’agit de la troi- 
sième naissance, ce que veut le père de famille prévoyant, c’est de 
pouvoir compter sur une ressource, en quelque sorte permanente, lui 
permettant d’assurer, grâce à une aide réellement appréciable, l’entre- 
tien et l’éducation de l’enfant attendu. ; 

Le nouveau système paraît répondre à ce double besoin. A la pre- 
mière naissance, un petit capital qui ne sera jamais inférieur à. 
2.000 francs et qui, à Paris, atteindra jusqu’à 3.000 fr. A la naissance 
du troisième enfant, une allocation vraiment substantielle, puisqu'elle 
sera égale au cinquième du salaire moyen départemental. 

Enfin, les allocations familiales, sont absolument généralisées: à 
partir du 1 janvier 1940, elles pourront être touchées par tout chef 
de famille exerçant une activité professionnelle, dans quelque domaine 


, que ce soit. Ainsi, les domestiques et gens de maison, les employeurs 


de main-d'œuvre, toute la grande masse des {ravailleure indépendants, 
c’est-à-dire les personnes exploitant une profession libérale, les exploi- 
tants ruraux, les commerçants, les artisans, auront droit, comme les 
salariés, au bénéfice des allocations familiales » (pp. 712- 713). 

. Vient ensuite la protection de la famille paysanne: « Dans cet ordre 


d'idée, le décret-loi dispose que les jeunes ruraux, qui ont travaillé 


la terre pendant cinq années déjà et qui prendront l'engagement de 


… demeurer à la campagne, pourront, sous certaines conditions, obtenir, 


au moment de leur mariage, des prêts d'établissement d’un montant. 


variant entre 6.000 et 20.000 francs. Les sommes ainsi empruntées, 
eb versées aux bénéficiaires du prêt par la Caisse régionale dé Crédit 
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agricole de la résidence des intéressés, devront être exclusivement affec- 
tées, soit à l’acquisition de matériel agricole et de cheptel ou à celle 
d'objets mobiliers indispensables au ménage, soit à l’aménagement du 
logis. Bien entendu, les intérêts et l'amortissement de ces prêts, rem- 
boursables en dix ans, sont diminués à chaque naissance d’enfant, ce 
qui donne à la nouvelle institution, le caractère d’un instrument de 


_ lutte, à la fois, contre l’exode rural et contre la dénatalité, 


À la vérité, on ne manquera pas de prétendre, dans certains milieux, 
que le prêt au mariage n'aurait pas dû être limité à une seule catégorie 
de citoyens et on demandera sans doute qu'il soit étendu à tous les 
jeunes Français, sous les mêmes conditions de santé et de moralité. 
Mais, si séduisante que puisse apparaître, dès l’abord, la généralisa- 
tion du prêt au mariage, nous n’hésitons pas à affirmer que le Gou- 
vernement a été très heureusement inspiré en limitant actuellement 
son expérience aux seules populations rurales. L'exemple de l’Alle- 
magne et de l’Italie, que l’on invoque sans cessé en faveur de Ia géné- 
ralisation, n’est nullement décisif, le « standard » de vie des travail- 
leurs français n'ayant, fort heureusement pour eux, rien de comparable 
à celui des travailleurs d'Outre-Rhin et d’au delà les Alpes. Ne perdons 
pas de vue, d’ailleurs, que l’Allemagne souffre cruellement aujourd'hui 
de l’exode rural, contre lequel elle s’efforce de réagir. Qui donc oserait 
affirmer qu’en instituant le prêt au mariage généralisé, elle n’a pas 
imprudemment précipité cette désertion qu’elle ne parvient pas à 
vaincre ? s 


Enfin, pour qu’une politique mérite d’être tentée et pour qu’un Gou- 


vernement se décide à imposer, à un budget obéré, une charge suscep- 


tiole de devenir très lourde, il faut qu’il y ait des chances sérieuses 
pour que les mesures envisagées soient efficaces. Or, qui dont pourrait 
croire raisonnablement qu'avec des prêts dont le montant ne pourrait 
alors, en aucun cas, dépasser 5.000 francs, les remises pour naissance 
d'enfant, atteindraient un chiffre suffisant pour constituer un encou- 
ragement sérieux à la natalité? Quand on fait une expérience, il est 
sage de la tenter dans le milieu le plus favorable à son succès, C’est 
évidemment à cette considération qu'ont obéi les rédacteurs du décret- 
loi. Ils méritent d’être hautement approuvés. » Ë 

La troisième et dernière mesure spéciale de protection prise par le 


« Code de l# Famille » en faveur de la famille paysanne consiste dans 


l'institution du contrat de travail à salaire différé. 


. « On sait quel en est l’objet. Il s’agit de faire cesser l’inégalité cho- 
_quante et même, peut-on dire, l'injustice inadmissible, dont sont actuel- 


lement victimes les enfants qui restent à la terre pour y travailler, 
aux côtés de leurs parents, le domaine familial, par rapport à ceux 
de leurs frères et sœurs qui, délaissant la campagne, sont allés chercher 


dans des villes voisines des emplois qu’ils jugeaient plus rémunéra- 


teurs. Cependant, les premiers ne reçoivent pas de salaire en argent 


et, à la mort du père, ils sont obligés de partager par parts égales, 


avec leurs frères et sœurs devenus citadins, une exploitation qui & 
peut-être augmenté par leur propre iabeur. 


Désormais, cette injustice, qui contribuait, elle aussi, à précipiter | 
 Vexode rural, ne sera plus possible. L'enfant qui aura travaillé la terre 
aux côtés de son père, sans recevoir de salaire en argent eñ contre 
partie de sa collaboration, sera légalement réputé bénéficiaire d’un 
contrat de travail à salaire différé, lui donnant droit, au décès du père. 


de famille, à une rémunération pour chacune des années pendant les- 
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quelles il aura, à partir dé l’âge ‘de 18 : ans, participé directement et | 


effectivement à l'exploitation. 

Ce droit de créance s’exercera au cours du règlement de la succes- 
sion paternelle. Afin d'éviter, soit la tenue d’un carnet de travail, soit 
encore des évaluations sujettes à contestation, le montant de la créance 
est déterminé au moyen d’un forfait. Pour chacune des années pendant 
lesquelles il aura collaboré à l’exploitation, l’enfant aura droit, si c'est 
un fils, à la moitié du salaire de l’ouvrier agricole logé et nourri et, 
si c'est une fille, à la moitié du salaire de la servante de ferme, éga- 
lement logée et nourrie, tels que ces salaires seront constatés, chaque 
année et par département, par arrêté du Ministre de l'Agriculture, 
pris après avis de la Chambre d'Agriculture. Toutefois, un « plafond » 
a été fixé pour éviter que de trop lourds prélèvements soient effectués 
sur l'actif successoral: en aucun cas, la créance ne pourra dépasser 
le salaire de dix années. 

Le décret-loi précise enfin — ce qui permet de mesurer la portée 
véritable des avantages concédés aux jeunes ruraux — d’une part, que 


les sommes attribuées à l'héritier au titre du contrat de salaire différé. 


- sont exemptes tant de l'impôt sur les salaires que de l'impôt général 
_ sur le revenu, et, d'autre part, que les droits de créance résultant de 
ce contrat sont garantis par le privilège de l’article 2101, 4°, du code 
civil, pour le salaire de l’année sehues et pour celui de l’année cou- 
rante » (pp. 714-716). 


Une monographie sociale du Bori- 
. nage houiller (Belgique). 

On doit à GuiLraAUME Jacquemsns, chef du Service des enquêtes de 
l'Institut de Sociologie Solvay, chargé de cours à l’Université de Bru- 
xelles, une vaste étude concernant La vie sociale dans le Borinage houil- 
ler: notes, statistiques, monographies, qui fait partie des publications 
_ de l’Institut de Sociologie Solvay (Bruxelles, Van Campenhout, 1939, 

: 490 p., cartes, diagrammes, figures, 150 fr.) 

La méthode monographique, ou méthode de l’étude des cas, écrit 
Jacquemyns dans l'introduction de cet ouvrage, « n’est qu’une des trois 


méthodes principales employées en sociologie, les deux autres étant la | 


méthode historique et la méthode statistique. 

L'emploi judicieux de chacune de ces méthodes s'impose. Néanmoins, 
la méthode monographique joue le rôle le plus important. Dans cette 
méthode, une investigation approfondie des rapports et des Processus 
d’un cas particulier permet de découvrir et de décrire avec précision de 
_ nouveaux rapports eb de nouveaux processus. 

Vivran PALMER, qui a consacré plusieurs études à la méthode en socio- 


logie, définit ainsi l’enquéte sociologique d’un groupe territorial: « Une 


tentative en vue de tracer une voie lumineuse dans le domaine des rela- 
- tions humaines. Concrètement, on cherche à obtenir une vue d'ensemble 
profonde et précise de la vie qui se déroule dans une région donnée, aussi 
bien que des forces qui ont fait de cette région ce qu’elle est, Son but 
est de pénétrer profondément sous la surface, de mettre le doigt sur 
les mouvements existants au sein de la communauté et cela dans le but 
d'obtenir une image précise et détaillée des relations de ses membres en 
même temps que des changements qu’ellés ont subis... Aucune étude 
n'offre une meilleure introduction à l’étude de la société que ce contrôle 
direct d’une région déterminée, car elle permet de voir de façon vivante 
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un grand nombre de processus sociaux dans leurs relations diverses et à 
il en résultera une illustration concrète des différents aspects d’un phé- à 
nomène social... Dans le groupe territorial existent un grand nombre & 
d’autres groupes. La compréhension de ce groupe est donc une prépara- 
tion indispensable à la plupart des études sociologiques. » 

JacquEmyNs s’est proposé d'étudier un groupe territorial de ce genre: 
« Un coup d'œil jeté sur la vie sociale dans différentes régions du pays 
nous à conduit à accorder la préférence au Borinagé houiller, et plus 
particulièrement à quatre communes: Boussu, Flénu, Frameries et Qua- 
regnon. Ces communes présentent un certain nombre de caractères com- 
murs, mais aussi des traits spéciaux qui les différencient assez nette- 
ment les unes des autres. 

Notre enquête fut longue. Nous avons d’abord « mis le Borinage en 
observation ». Ensuite, nous avons procédé, pendant les années 1936 
ét 1937, à une étude méthodique » (pp. 8-9). 

S'inspirant de la méthode monographique, JAcquEmyxNs s’est surtout 
astreint à la présentation des faits qu’il a recueillis au cours de son 
enquête. : 

Dirat-on, demande Grorces Smets, Directeur de l’Institut de Socio- 
logie Solvay, dans l’avant-propos, que la sociologie n’y trouve pas tout 
son compte ? - 

_« Ces chapitres successifs côtoient, d’une part, des disciplines, l’écono- 
mie sociale, l'économie industrielle, l’histoire économique, la science poli- 
tique, la science des religions, la psychologie sociale, la géographie ku- 
maine, le folklore, d’autres encore, qui toutes peuvent tour à tour inspi- 
rer la sociologie et s'inspirer d’elle, Et, d'autre part, l'information pré-. 
cise sur des faits de nature sociale qui ne se laisseraient pas rattacher 
aisément à une discipline particulière, n’est pas moins instructive pour 
le sociologue, et elle peut même parfois l’être plus. 

L'auteur, pour observer et comprendre, s'est toujours placé au point de 
vue sociologique: une lecture attentive permettra de s’en rendre compte 
presqu'à chaque page. Nous croyons que la sociologie est partout, dès 
que l’auteur d’un ouvrage a été inspiré par l’esprit sociologique. Et nous | 
espérons que ce même esprit sociologique guidera le lecteur dans ses 
jugements. : | à ‘ 

A tout le moins, ces études offriront au sociologne ce qu’un cartu- 
laire, un recueil de documents apportent à l'historien: des matériaux 2 
qui ne sont plus des matériaux bruts, mais qui ne sont pas encore rangés 
en assises régulières ni en constructions bien ordonnées. Chacun peut les 
utiliser, en les associant à ceux qu'il se sera procurés ailleurs, pour les +4 is 
fins qu’il juge opportunes. Fe FL URE 

On trouvera ici, nombreux et variés, des faits sociologiques dont le 
caractère et l'intérêt sautent aux yeux, On verra des groupes sociaux 1 

. se délimiter, se fractionner, s'opposer et s’enchevêtrer: Borains et mon- 
Borains, Borains de villages différents, autochtones et immigrés, ouvriers 
et chefs, syndiqués et leaders syndicalistes, protestants de sectes renché- 
rissant l’une sur l’autre, partis politiques constitués et groupements 
dissidents, sociétés d'agrément que l’émulation met en concurrence; on 
verra par quels traits psychologiques se distinguent professions et classes 
sociales; on verra le rôle que peuvent jouer de petits groupes bien dis- 
 tincts : marchands ambulants, Flamands établis en pleine Wallonie, 
sectes rigoristes, groupements d'amateurs de musique ou de sport; on 
verra l’action nullement négligeable que peuvent exercer certaines per- 
sonnalités; on verra combien fréquemment les idées et les opinions 
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 Borain, croit que cet abandon remonte à 
_vrières sont devenues moins nombreuses. 
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- restent en retard sur les faits; on verra aussi ce que peut, en temps de 


crise, l’effort conscient en vue d’un redressement; on verra enfin la vie 
collective dans ses manifestations extérieures: marchés, fêtes tradition- 
nelles, divertissements en commun. 

. C’est bien assez pour qu’un ouvrage comme celui-ci soit à sa place 
parmi les Etudes sociales que péut publier un Institut de Sociologie » 


(pp. 5-6). 


L'étude de JAcQUuEMYNS est divisée en trois livres : I. Le Borinage 
houiller (le problème de la main-d'œuvre et la « terre qui meurt », etc.). 
II. Quatre communes du Borinage houiller. Boussu, Flénu, Frameries, 


Quaregnon (l’industrie, le commerce, l’enseignement, la vie politique et 


syndicale, la religion, les loisirs et divertissements). III. Monographies 
(d’un charbonnage, d’une fabrique de chaussures, de l’Union des coopé- 
rateurs borrains, etc.). 


La désertion du travail de la mine 
_ dans le‘ Borinage. 


« Autrefois, le métier de mineur s’exerçait dans le Borinage par « ata- 
visme », disait-on. Mais « l’atavisme » n’était qu’une dure nécessité. 
Depuis plusieurs années, la jeunesse boude la mine. Les fils ne vont 
plus si volontiers à la fosse. Ils ne sont plus les aides d’abord, les rempla- 


Gants ensuite de leur père. Les tailles et les bouveaux n exercent ne 


un attrait irrésistible. La jeunesse s’évade.- 
Nons seulement les djambots se sentent attirés vers d’autres occupa- 
tions. Mais ce sont encore et surtout les parents eux-mêmes qui rêvent 


d’un sort meilleur pour leurs enfants. Seules les circonstances malheu- 


reuses de la vie semblent encore contraindre un père à conduire son fils 
à la mine. Les chefs de famille veulent faire de leurs enfants « quelque 
chose de plus qu’un mineur ». Ils ont l’ambition de les «-retirer de la 
fosse ». 

Déjà avant la guerre, un grand nombre de mineurs déclaraient, non 
seulement dans le Borinage, mais dans tout le pays: Mon garçon 


fera ce qu’il voudra, mais il ne viendra pas à la mine ». Le mineur 


borain disait 
fosse. 

Après 1918, on éprouva d'année en année de plus grandes difficultés 
à trouver pour nos mines la main-d'œuvre nationale nécessaire. La jeu- 
nesse se refusait de plus en plus systématiquement à descendre dans la 
mine, La formation des éléments nouveaux fut gravement compromise, 
Le mouvement d'abandon s’accentua même Pr les années de pros- 


: M'djambot fra tout ce qu’il voudra, mais à n’dira gné à 


périté » (p. 39). 


 « La désertion du travail de la mine a des causes multiples. 

Achille Delattre, l’ancien secrétaire national des mineurs, un « vrai » 
à l’époque où les familles ou- 
A son avis, et cet avis est 
partagé par tous ceux que nous avons pu interroger, là est toute la 
question. Tant qu’il y eut beaucoup d’enfants, ceux-ci allèrent à la 
fosse. La nécessité impérieuse faisait loi. Il fallait vivre. Seule la mine 
permettait de donner la pitance aux nombreuses bouches. On était cer- 
tain, même si on n’avait que 9 ou 10 ans, de gagner de l’argent tout 


_ de suite. Le ménage en avait besoin. Ici, point de période d’apprentis- 


sage pendant laquelle l'enfant serait resté PR à charge ‘de la 
rois 
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Avec les familles moins nombreuses, il y eut un peu plus d'aisance et 


le d'yambot put être apprenti sans être une source de tracas pour les 


siens. 
. Aujourd’hui, ce sont surtopié les enfants des familles nombreuses qui 
continuent à descendre « à fosse ». 

Bien que la condition générale de la vie des mineurs se soit sensiblement 
améliorée, les parents persistent à se faire de la mine une idée qui ne 
correspond nullement à la situation actuelle, Ils se représentent toujours 
les longues journées, les retenues arbitraires, l’absence de lois garantis- 
sant contre la maladie, les blessures, la vieillesse. Tel mineur, qui a un 
peu de lettres, répond à celui qui l’interroge sur les conditions de vie 
actuelles du mineur: Lisez Happe-Chair, de Camille Lemonnier. C’est 
cette vie, toute de misère et de souffrance, qui fut la leur, qu’ils veulent 
éviter à leurs fils. 

Ï1 faut citer immédiatement après cette cause primordiale, celle qui 
tient essentiellement à des facteurs psychologiques. 


Le métier de mineur ne jouit pas d’une grande considération. Il est 


tenu pour le plus bas, le plus vulgaire, le plus avilissant, Le houilleur 
passe dans sa région pour le dernier parmi les travailleurs. Dans le Bori- 
nage, on dit de quelqu'un qui ne fait pas de progrès à l’école: 11 in sait 
toudis assez pou d'aller à la fosse, De celui qui trime péniblement dans 
la mine, on pense: C’est à mineur, ce n’est rie grand chose. 

 L. Esmevenanr et J, MonNpeLaAERs, dans leur Rapport sur la formation 
intellectuelle et professionnelle du mineur, présenté au Congrès des 
Francs-Mineurs (démocrates-chrétiens), constatent que « la profession 
de mineur a été et est encore de nos jours de plus en plus disqualifiée, 
lerreur de dire partout que pour faire un bon ouvrier de charbonnage, 
il suffit de prendre un homme bien bâti et bien musclé, et de lui mettre 
en mains les outils du mineur, subsiste toujours ». 

« On pourrait déduire de cette assertion que les charbonnages sont les 
refuges de tous les ouvriers dont l'intelligence s’est atrophiée au profit 
du développement des forces musculaires... Les charbonnages apparais- 
sent done comme le refuge des ignorants ». 

Et puis le côté sentimental ne doit pas être négligé. Il est de notoriété 
que les filles d'aujourd'hui rougissent souvent d’un amoureux couturé 
de marques bleues et sans faux-col. Les « belles » jettent de préférence 
leur dévolu sur d’autres ouvriers. 

. Les « stigmatisés » sont profondément blessés dans leur amour-propre 
et dans leurs sentiments par ces propos et cet état d'esprit, 

Avec le développement de l'instruction et l’évolution générale des. 
mœurs, les jeunes gens ont ressenti davantage ce manque de considéra- 
tion. Celui qui a des aptitudes professionnelles et même certains talents 
artistiques, se révolte à l’idée que « houilleur, il sera considéré comme 
dépourvu de toute sensibilité et comme incapable d’élévation intellec- 
tuelle ». è 

D'une part, les conditions d'existence des travailleurs de la mine ont 
dépassé, après la guerre, le niveau atteint antérieurement. Des familles 


moins nombreuses ont eu à leur disposition des revenus et ont joui 


Mr COR. 


d'avantages de beaucoup supérieurs à ceux des mineurs, souvent chefs de à: 


familles nombreuses, avant 1914. 


: D'autre part, la province de Hainaut, et les communes ont fait un 


effort considérable en vue du développement de l’enseignement et notam- 
ment des écoles professionnelles. Les ouvriers y ont envoyé leurs enfants 
en grand nombre. Celui qui sort de ces écoles nanti d’un diplôme, ne se. 
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rend pas volontiers à la mine, Il or une occupation dans l’industrie 
ou dans le commerce. 

Le désir des parents de soustraire leurs enfants au travail de la 
fosse, la volonté des jeunes d’échapper à la condition « dégradante », 
selon beaucoup d’entre eux, de mineur, tous les diplômes n'auraient pas 
détruit la dure nécessité d'aller « à la fosse », si l’industrialisation du 
pays et la prospérité industrielle n’avaient ouvert de nouveaux débouchés 

-à la main-d'œuvre. 

La mine est chargée de tous les péchés. Même lorsque, depuis long- 

temps, la source des griefs a disparu, on continue à penser et à parler 
comme si rien n’était changé. Circonstance - aggravante, on ajoute aux 
griefs anciens, de plus récents et même certains qu’on ne fait que 
prévoir » (pp. 41-43). 
. Beaucoup de jeunes gens ne veulent pas node « à fosse », observe 
encore JACQUEMYNS. « Leur désir serait resté vain s’il avaient été con- 
traints pour vivre d’accepter le seul travail qui se présentait. Le déve- 
loppement général de l’industrie, non seulement dans le Borinage, mais 
surtout dans les autres centres du Hainaut, les facilités de communica- 
tion ont permis aux « dégoûtés », à ceux qui voulaient exercer un 
« métier plus noble », de se faire embaucher dans les usines, les bureaux, 
les maisons de commerce, les ateliers. 

Les ouvriers borains, très appréciés en France, travaillaient en grand 
nombre « au delà Quiévrain » dans la métallurgie, les ateliers de con: 
structions eb même les mines du Nord. 

La mine est désertée par les jeunes Borains. Cependant, les mines con- 
tinuent leur exploitation avec un rendement supérieur. La rationali- 
sation et le recrutement de la main-d'œuvre dans les campagnes wallon- 
nes et flamandes et à l’étranger permettant de continuer normalement 
Vextraction de la houille, Il ne faut pas exagérer l'importance de la 
main-d'œuvre étrangère: en mars 1931, il y avait au Borinage 2.400 ou- 

| vriers os en 1933, ce nombre était réduit à 1.781 (p. 50-51). 


- Les croyances religieuses dans le 
Borinage. 


Au nombre des chapitres Fa plus intéressants dans l’ouvrage de pet 
 QUEMYNS, il y a celui qui est réservé à l’exposé des croyances religieuses 
dans le Borinage. ; 

Les Borains, écrit JACQUEMYNS, « sont sensibles et s’exaltent facilement. 
Ce sont de grands enfants. Parmi eux, les mystiques ne sont pas rares. 
Même quand ils se croient détachés de l’Eglise, qui est, pour bon nom- 
bre d’entre eux, L « alliée dangereuse du capitalisme », ils gardent un 
fond de religiosité. 

- La religion catholique reste la religion la plus répandue. Bien que 
Don d’ouvriers ne pratiquent guère de culte et n’aiment pas la 

bigoterie », les familles observent les sacrements et respectent les 
dt tentations du culte. 

Les pèlerinages ont toujours du succès. Le samedi de Pentecôte, un 
très grand nombre de pèlerins; hommes et fn, font le tour de 
l’église, un cierge à la main, : 

Aux offices, il y a peu d'hommes, Ceux-ci Stendetr leurs pigeons, 
restent au coin du feu lisant leur journal (souvent un organe socialiste), 


À one que les femmes vont à la messe. 


UE les intérieurs de ces familles, on voit, d’une part, le portrait de 


- au milieu, le prêtre ventru à droite, le général obèse à gauche: Au-des- . 
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quelque bser socialiste, A côté du crucifix, on trouve le calendrier de. 


la Femme prévoyante (socialiste). Dans certaines cuisines, on aperçoit 


une vieille affichette de propagande électorale représentant, bras-dessus, 
bras-dessous, les trois ennemis de la classe ouvrière: le gros capitaliste 


sus il y a, en bonne place, une image pieuse. 
Sauf de rares exceptions, les Borains, même ceux qui ne fréquentent 


À pes l'église et qui se disent « émancipés », se marient à l’église et font 
p 


tiser leurs enfants. Beaucoup affirment d’ailleurs que ce n’est que 
par habitude ou pour faire plaisir aux parents ou aux grands-parents. 

Les enfants des ouvriers, comme ceux des bourgeois, font leur pre- 
mière communion. Ils suivent le cours de religion à l’école » (p. 340-141). 

La situation de l'Eglise catholique, écrit JaAcquEemyxs, est celle qu’on 
peut constater partout ailleurs, 

Ce qui est caractéristique de la région, c'est l’importance du protes- 
tantisme, 

« On sait que, dans la partie méridionale des Pays-Bas, il y eut, dès le 
XVIe siècle, un grand nombre de protestants, Ils y furent en butte aux 
persécutions pendant près de deux siècles. Dans le Borinage, ils réussi- 
rent à se maintenir à Dour. Après 1789, ils eurent un local spécial pour 
leur culte. Un pasteur des églises du Département du Nord, du Pas-de- 
Calais et de la Somme visita leur communauté. Sous le régime hollan- 
dais, le Gouvernement créa une place de pasteur à Dour. Pâturages avait 
eu, au XVI® siècle, des adeptes de la Réforme. Les persécutions les 


avaient fait disparaître. Vers 1790, le culte protestant y fut rétabli par 


le pasteur de Dour. 

Pâturages devint le centre le plus important du protestantisme dans 
le Borinage. De cette commune, l'Evangile se répandit dans les com- 
munes voisines: Wasmes (où prêcha Van Gogh). La Bouverie, Eugies, 
Frameries, Quaregnon, etc. 

Ces groupes devinrent de plus en plus importants et se constituèrent, 
les uns après les autres, officiellement en églises. Certains groupes 
créèrent des écoles (Dour, Pâturages). Ces écoles, qui disparurent en 


- 1879, ont contribué à la consolidation de petites églises. 


Il n’y eut jamais au Borinage de conversion en masse, On gagnait 
une ou deux familles. Les laïques jouèrent un grand rôle: les hommes se 
firent propagandistes dans les mines, les femmes essayèrent de convain- 
cre leurs voisines. 

A Pâturages et dans les villages voisins, on se réunissait dans les 


maisons, on y invitait des voisins et des amis parmi lpqnels on recru- 


tait de nouveaux adeptes. 


% 
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Cette coutume subsiste toujours. Elle contribue au succès du protes- 
- tantisme. 

Les pasteurs usent de moyens fort différents pour gagner de nouveaux 
_ adeptes, pour « renforcer » leurs églises. Ils organisent des « courses 


” missionnaires ». Les laïques y participent: ils chantent ou témoignent. 


» Certains pasteurs fondent des sociétés de tempérance (Croix-Bleue, par 


% exemple), des groupements de jeunesse. Tel autre organise une fanfare 
… en vue de donner plus d’entrain au mouvement. 


# 


Chez tous, il y eut et il y a toujours une forte tendance au nééssis Re 
“ tisme. Aujourd’hui, les réunions d’évangélisation se tiennent dans ls FA 


… bois, sur les places publiques, sous la tente du « temple » de Pâturages. 


L'Eglise catholique est une. Elle a ses dogmes, AH son a ne 
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te Elle est peut-être ‘souple sans son ensemble mais elle ne se prête 


pas à des fantaisies individuelles. , = 


Le protestantisme est moins rigide. Nul ne s’ improvise prêtre catho- 
lique, beaucoup d'individus se disent évangélisateurs. Nul prêtre catho- 
lique ne prèche ouvertement une conception personnelle de la religion, 
maints pasteurs répandent leurs idées propres et fondent des commu- 
nautés qui acceptent leur conception du protestantisme. 

Les fidèles sont attachés au pasteur et non à l'Eglise. Quand le chef 


_ spirituel de la communauté cesse de plaire, on la quitte, on voit les 


membres adhérer à une autre église ou secte, reconnaître l’autorité d’un 
autre pasteur, écouter un autre évangéliste, Le pasteur est-il trop rigo- 
riste ou trop libéral, des fidèles l’abandonnent. Un pasteur est-il en 
désaccord avec ses collègues, bientôt il annonce la fondation d’une secte 
nouvelle » (pp. 341-343). 

L'auteur étudie aussi le mouvement du Darbysme, du Pentecôtisme, 
du Russellisme, de la communion laïque et du baptême rouge, etc. 
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Bkvall, R. B. — Cultural relations on the Kansu-Tibetan Border. (Chicago, Univ. 
of Chicago publications in anthropology, 1939, 104 p., 7/6 8.) 


. Doveton, D. M., and Philip, Geo. — Human, geography of Swaziland, (London, 
. Philip, 1939, 10/6 8.) $ 


La famille 
Baber, Ray Erwin. — Marriage and the family. (N. Y, McGraw-Hill, 1939, 668 p., 


. 4 Doll.) 


Apr, ie 


Stern, Rnhant J. — The sens and cultural change. FRE Sociolog. Rettew, : 
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Sanders, B. S. — Family composition in the U. S. (Social Security Bulletin, 
1939, n° 4.) 

Mowrer, Ernest, Russell. — Family disorganization;, an introduction to a sociolo- 
gical analysis, (Chicago, Univ. of Chic. Press, 1939, 371 p., 3 Doll.) 

Frazier, Edward Franklin. — The negro family in the United States. (Chicago, 
Univ. of Chicago Press, 1939, 718 p., 4 Doll.) 

Kovacs, A. — Les familles nombreuses et l’enseignement supérieur en Hongrie. 
(Journal de la Société hongroise de Statistique, 1939, noS 1-2.) 


L'alimentation 


Parran, Thomas. — Nutrition : its public health aspects, (Milbank Memorial Fund, 
IN. Y.. 1939, 27-44 D.) J 

Cathcart, E. P. — Aliments et nutrition: notre ignorance, (Scientia, 1939, no 6.) 

Abramson, E. — De naturliga fôdoämnenas plats i kosten. (La place des aliments 
naturels dans le coût de la subsistance.) (Hygienisk Revy, 1939, no 5.) 

Stejskal, L. — Milch im Grossstadtverbrauch. (Statistische Rundschau, Aug, 1939.) 

Suhr, Otto. — Der Kleidungsetat. (Die Wirischaftskurve, Aug. 1939.) 

Segal, L. — Les ersatz dans l'alimentation allemande. (Bulletin de la Société scien- 
tifique d'Hygiène alimentaire, 1939, nos 5-6.) 

De Leener, Georges, — L'approvisionnement en produits alimentaires de la Bel- 
gique. (Bulletin d'Information et de Documentation, Sept. 1939.) 

Nutrition in the colonial Empire. 2 parts. (London, H. M. Stationery, 1939, 5 5. 6 d.) 

Eggleston, F. W., and Walker, Ronald, — Australian standards of living. (London, 
Oxford U. P., 1939, 193 p., 10 8.) 

Le régime alimentaire de la population chinoise. (Revue internationale d’Agricut- 
ture, août 1939.) 

Criminalité 

Niceforo, Alfr. — Che cosa e à criminologia ». (Criminalia. Rassegna italiana de 
Siudi penale, 1939, na 1.) 

Radzinowicz, L. — A note on methods of establishing the connexion between eco- 
nomic conditions and crime. (Sociological Review, July 1939.) 

Fontaine-Vincent, Ch. — La conception psychanalitique de la criminalité. (Revue 
de Droit pénal et de la Criminalité, juill. 1939.) 

Rhedes, E, C. — Discussion on juvenile delinquency. (Journal Roy. Statist. Soc. 
1939, P. III.) 

Belym, Léon. — Le crime et les déficience u système pénitentiaire et répressif 
aux Etats-Unis d'Amérique. (Revue de Droit al et de Criminologie, juill. 1939.) 


Hygiène sociale 


Edstroem, G. — Folkhälsans färligsta fiende : reumatismen. (Le plus dangereux 
ennemi de la santé du peuple : le rhumatisme.) (Stockholm, 1939.) 

Reuter, Robert. — Le rôle du médecin-praticien dans la médecine sociale, (Archives 
de Médecine sociale, juill. 1939.) 

Tietze, Felix. — Fugenic measures in the Third Reich. (Eugenics Rev., July 1939.) 

Sand, René. — Le coût des soins médicaux en Belgique. (Archives de Médecine, 
juill. 1939.) 

Maus, Is. — La réglementation officielle de la prostitution et le problème social. 
(Bruxelles, Comité national belge de Défense contre la Traite des Femmes et des 
Enfants, 1939, 60 p.) 

Warbasse, J. P. — La médecine coopérative aux Etats-Unis d'Amérique. (Revue 
de la Coopération internationale, juill. 1939.) 

Aronovici, Carol. — Housing the masses. (N. Y,, Wiley, 1939, 306 p., 3,50 Doll.) 


Les résultats de la méthode s0-. : 
: à 3 ciologique ont ébranlé l'espoir 
Lee s ; d'aboutir à une science juridique 
RP ; spéculative. 
- La doctrine juridique est-elle une science au sens propre du mot? Telle 
est la question que se propose d’élucider, dans une intéressante étude 
intitulée : La portée théorique du glissement du droit vers la sociologie 
(Paris, Sirey, 1939, 330 p., 76 fr.), Novirza Krazxevirou, licencié en 
philosophie, docteur en droit. « LÉ 
L'auteur répond négativement à cette question. Il montre que si la 
doctrine juridique doit être fondée autrement que dans le passé, c’est à 
. cause de l'apparition de la sociologie, « qui est d’une importance consi- 
- dérable pour le droit. Elle a fourni un aspect nouveau d’éclaircissement 
des problèmes juridiques et une nouvelle conception du droit dans son 
ensemble. Les résultats de la méthode sociologique ont été surprenants 
pour les jurisconsultes. La problématique juridique s’est déplacée. Les 
recherches sociologiques, venues après l'échec métaphysique, ont ébranlé 
* l'espoir d’aboutir à une science juridique spéculative. La sociologie a fait 
… reculer le droit naturel. Il n’est pas exagéré de dire que la méthode socio- 
logique a fortement ébranlé l'espoir non seulement d’une science juri- 
- dique à base spéculative, mais aussi à base juridique, On a fait valoir 
» un côté juridique et un côté sociologique en droit. On va même plus loi 
- encore: en droit, il n’y a que de la sociologie. TRES 
Après un essai de fonder la science juridique par la méthode philoso- : 244 Ée 
- phique spéculative, est venue la méthode sociologique dont le caractère 
le plus essentiel est de ne pas être spéculative, mais empirique et expli- 
cative, Enfin, on-a essayé à plusieurs reprises d’ériger une science juri- 
dique sur les « principes du droit ». t 
Kraryevirom montre qu’il y a deux acceptions différentes du mot 
- « science » dans le droit : « I/interprétation plus ou moins scientifique 
du droit ne nous intéresse point. Nous envisageons ici la doctrine juri- 
digue « pure ». 4 al 
… Mais parmi les tentatives de construire une « pure » science du droit, 
c’est-à-dire une science reposant sur les éléments juridiques et non sim- 
 plement philosophiques ou sociologiques, il y a heu de faire une distinc- 
- tion très importante. EE | A 
D’une part, c’est le droit naturel, conçu comme une réalité idéale 
- juridique « sui generis », qui fait l’objet de la science juridique. « I y à 
. un droit éternel, expression de la justice absolue ». C’est le droit rationnel 
+ conçu comme l’ensemble des règles qui, aux yeux de la raison, doivent 
» être sanctionnées par une contrainte extérieure. C’est l’idéal du droit 
positif, le type que doit réaliser le législateur et qu’il a presque toujours 
“ en fait la prétention de réaliser ». Ce droit « idéal » et « absolu » : 
(Dugurr), est l’objet de la science juridique qui n’est pas encore com- 
prise autrement que comme une spéculation métaphysique. Parce que 
« la métaphysique, c’est le sommet de toute la science et aussi de toutes 
les sciences ». | ; LP # 
_ A la différence de ce droit qui est « absolu » et au-dessus du droit. 
positif comme son « idéal », la conception qu’ « il n’y a de droit que, DT 
+ celui qui est réellement en vigueur » s’est fait jour dans la doctrine a ï 
dique. Le droit naturel et absolu a été rejeté, Il n’y a que du € roi 
positif. Le droit n’est pas « absolu », mais un fait social et empirique 


* 
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C’est le droit particulier qui régit vraiment une société donnée, On a em- 
ployé des méthodes positives et scientifiques en vue de construire une. 
théorie juridique qui soit une sience du droit. : 

Ici, nous n’avons pas d’autre but que de constater qu il y a en droit 
deux méthodes ou mieux deux voies foncièrement distinctes pour aboutir 
_ "à une « science » juridique: la méthode spéculative et la méthode posi- 
tive. Ces deux méthodes se sont succédé au cours de l’histoire. Aujour-. 
d’hui, elles entrent dans une lutte dont l’issue ne peut être que favo- 
rable à la théorie du droit. - = 

La méthode spéculative ne s’épuise pas avec les théories du droit na- 
turel. La spéculation a survécu à ce dernier. Mais comme illustration de 
cette méthode et de son rôle historique, l’exemple du droit naturel en 
est la forme la plus représentative. 

En résumé: « Le droit, comme science systématique, se divise én ENT) 
naturel, qui repose sur des principes purement a priori, eb en droit 
positif (réglementaire), qui a son principe dans la volonté du législa- 
teur ». Mais la vérité, en droit, .se place entre les extrêmes: le droit ne. 
peut pas s’inférer des principes @ priori, d'autant moins que ces princi- 
pes ne sont pas démontrables, de même qu’il est impossible de le déduire 
de la volonté du législateur. Sa volonté n’est Jamais psychologiquement 
individuelle. 

Par conséquent, en droit, il y a deux méthodes pleinement différentes: 
“spéculative et positive. Nous sommes obligé par la nature de notre étude 
d'examiner laquelle de ces deux méthodes est la plus apte à l’investi- 
gation scientifique du droit. Parce qu’elles se rapportent à deux con- 
ceptions distinctes de la nature du droit: le droit empirique et le droit 
idéal. 

Mais pour résoudre cette question, qui est à la base de toute explora- 
tion juridique, force est d’étudier le « problème de la connaissance, qui 
_ seul peut fixer la valeur et préciser les moyens de nos regards sur le 
monde »; c’est-à-dire qu’il faut étudier la théorie juridique au point 
de vue de la Théorie de la connaissance qui est la science des conditions 
de la vérité scientifique » (p. 13-16). 


La théorie juridique n’est pas une 
- sCtence. 

Après une critique très serrée des vues de GÉny et de KELSEN, KR4- 
LYEVITCH aboutit à plusieurs conclusions importantes: 

lo La théorie juridique n’est pas une science. 

« Nous posons la question: dans la théorie du droit, y LE un objet 
au sens scientifique, c’est-à-dire l'objet homogène et spécifique à à la doc- 
trine juridique ? 

L'analyse que nous avons faite dans le chapitre précédent nous à mon- 
tré que dans le droit on trouve des objets appartenant aux sciences les 
plus différentes. Il serait absurde de ne pas reconnaître la diversité des 
objets régis par le droit, c’est-à-dire des objets se trouvant englobés dans 
le droit, la loi et la doctrine du droit. Il serait absurde de négliger 
l’homme et les hommes, leur volonté en tant que moteur de leurs ac- 
tions, des choses qui sont comme moyens et comme buts, l’objet de toute 

activité humaine, les institutions sociales et juridiques — tout cela est 
tellement incorporé dans la vie juridique, dans le droit, dans son inter- 
- prébation, dans son application, que le droit sans ces objets ne serait rien 
. qu’un mot vide de sens. L’obligation qui est l'institution juridique prin- 
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- cipale ne peut jamais être comprise sans la vie en société: l’homme n’a 
« juridiquement parlant, aucune obligation envers lui-même. Non seule- 
_ ment cette institution, mais aucune autre, n’est concevable autrement 
que comme une abstraction de la réalité sociale: l’acte juridique, le 
— rapport juridique, la volonté, l'acquisition, le contrat, ete, Même l’aban- 
“: d'une chose n’est pas une relation entre l’homme et la chose, mais 

“il comprend une autre personne qui pourrait devenir le propriétaire de 


- cette chose. 


Il s'ensuit que le caractère essentiel du droit, c’est de régler l’activité 
… des hommes vivant en société. Rien en droit qui n’ait ce but. Nous trou- 
” vons en droit tout ce qui se trouve dans la communauté des hommes et 
… rien de moins ni de plus, excepté les institutions établies pour assurer la 

— rie juridique et l’ordre social. Nous avons essayé de distinguer les caté- 

… gories différentes d’objets renfermés dans le droit envisagé dans son 

ensemble. Ici nous mettons en lumière qu'aucun genre de ces objets ne 

… peut être éliminé de la théorie juridique. Nous avons même trouvé ces 

— objets et les avons dégagés de cette théorie. 

“ On ne peut concevoir une obligation qui serait contraire à la nature 

humaine ou à la nature d’une chose qui est l’objet de l’obligation, ou 

à Ja nature de cette chose d’être utile aux hommes, Cela vaut pour toutes 

les institutions juridiques et de là résulte nécessairement cette affir- 

mation générale: est impossible en droit tout ce qui serait contraire à la 
nature de ses objets, les hommes et les choses. 
Nous ne trouvons pas, en droit, autant de formes d'obligations qu’il 

y a de possibilités nécessairement tirées de la logique, mais il y en a au 

tant que de possibilités de s’obliger dans la vie pratique. S'il y a cer- 

taines limites à l’obligation, ces limites sont tirées de la vie dans l’en- 
semble et jamais de la nécessité de la logique pure. C’est la vie en com- 
munauté qui est la source de tous les rapports juridiques. Le droit règle 

et précise, mais ne crée pas, Ce n’est pas le droit, mais la vie sociale, qui 

prescrit les limites de la vie juridique. Les différents systèmes juridiques 

qui se sont succédé dans l’histoire, sont les résultats des différents milieux 
sociaux et non les déductions de la logique pure. Le droit possède dans 
une certaine mesure, minime d’ailleurs, une indépendance, mais en 

essence, il est une fonction de la vie de la société » (pp. 101-103). 
$ « Le droit, en définitive, n’est pas une théorie des objets, mais une 
… réglementation plus ou moins savante de la vie des hommes dans la 
société. La vie n’est ni connaissance, ni science. La vie est un tout, mais 
pas un système logique. Les solutions du droit ne sont pas des solutions 
scientifiques. Si le droit s'efforce de connaître, c’est pour régler et non 

pour connaître. La science n’est qu’un des moyens de la construction 
réglementaire juridique » (p. 106). 

La nature des hommes ne change pas grandement, ajoute KRALYE- 
virom : « En essence, l’homme est partout et toujours le même. Les 
choses aussi. Les rapports, pour cette raison, entre les hommes et les 
choses, sont, en principe, les mêmes. C’est pourquoi l'interprétation 
juridique montre une certaine stabilité et résistance vis-à-vis des chan- 

…_ gements des systèmes juridiques selon les pays et dans le temps. Non 
- seulement la vie juridique repose sur cette stabilité de la nature humaine 

à et des choses ayant une valeur pour la vie, mais encore sur ce fait sont 
“ basées tant d’autres uniformités de grande importance pour la vie 
. sociale. LS S 4 
_ Le droit ne crée pas les rapports entre les hommes et les choses, où. 
entre les hommes entre eux, ces rapports résultent nécessairement de la. 


"> 
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mature des choses. Le droit apporte de la clarté par voie de réglemen- 
tation, de délimitation et de précision. ©’est son devoir et seulement cela. 

Le droit ne peut rien contre la nature des choses. La nature des 
objets est pour lui une limite infranchissable. L’homme est impuissant 
contre les forces majeures de la nature morte. Il ne peut rien, non 
plus, contre la nature sociale, dont nous aurons à parler. Le monde de 
l’homme se place nécessarrement entre ces deux réalités: inerte et sociale, 
Le droit, lui aussi, n'étant construit que pour l’homme (hominum causa 
gmne ius constitutum est) se place entre ces deux réalités. 


Mais le droit n’est au premier chef, ni connaissance d’une de ces deux 
réalités, ni relation entre elles. 


La classification juridique est une classification des faits ayant une 
unité juridique, une valeur égale pour le droit. L’interprétation juri- 
dique est, sinon exclusivement, en tout cas en majeure partie, une classi- 
fication. La diversité des choses ne devient jamais une unité homogène 
par voie d'abstraction de la logique juridique. T1 n’y a aucune possibilité 
de donner une unique définition réelle de l’objet des obligations, des 
actes et des rapports juridiques, des actes de l'Etat ou d’une abstraction 
juridique quelconque, aussi bien que de l’objet du droit compris dans son 
ëénsemble. 

L’abstraction, c’est la généralisation des marques communes et non 
une création des généralités. La nature est le seul créateur du réel 
(pp. 119-121). 


LA | Il n'y a pas de droit naturel. 
90 Il n'y a pas de droit naturel, déclare KRALYEVITCH. 


« Le sentiment d’un droit absolu est donné à une conscience, Mais 
le sentiment est une convention et chaque conviction est absolue, totale 


parce qu’elle est une croyance. Deux hommes sont persuadés qu’ils ont 


tous deux un droit absolu sur une chose. Mais il se peut qu'aucun d’eux 
 m’ait le moindre droit sur cette chose. Malgré cela, l’idée du droit natu- 


rel n'a pas d'autre origine que ce sentiment. DuRKHEIM a dit que Île 
sentiment est l’objet de la science, mais non une preuve scientifique. 

Il y a un troisième genre de réalité: la réalité sociale. Sa position 
ontologique est différente des deux autres. Au point de vue humain, elle 
ést objective. Elle est au-dessus de l'individu et même au-dessus des 
individus. Elle est individuelle, parce qu ’elle n’a pas d’autres existence 
réelle que celle d’être dans les consciences individuelles. 

Le droit c’est la réglementation de la conduite humaine. Nous avons 
examiné dans la deuxième partie tous les facteurs qui règlent la vie 
sociale, Nous n'avons pas trouvé parmi ces facteurs le droit naturel. 

La conséquence en est que le droit naturel n’est pas un fait apparte- 
nant à l’une quelconque des réalités existantes. Seulement ces réalités 


* sont l’objet de la science. Il en résulte que le droit nature n’esb pas un 


fait scientifique. 

On parvient au même résultat si l’on prend comme point de départ le 
coHCepE.: de la science. Celle-ci est le système de connaissance. Nous 
n'avons aucune connaissance scientifique sur le droit naturel. Aucun 


| jugement explicatif sur ce droit n’est encore formulé. Il s'ensuit que 


dans la science contemporaine, il n'y à aucune connaissance sur Le droit 


naturel. Etant donné que notre analyse vient de constater que le droit 


naturel selon la nature n’est pas accessible à la connaissance scientifique, 
il faut conclure que le droit naturel n’est pas un fait scientifique. Dans 
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“une ne logique, aucun FN résultat n’est possible cel que soit le 

point « de départ de la. déduction. ei 
Par conséquent : 
la con 


à 
Œ _ 1° Dans la science d'aujourd'hui, il n'existe aucune connaissance Ver LPS 
1 sur le droit naturel ; 4 
connaissance scientifique ; 


LE 2 Selon 
de 
Ê 30 Il n'y a aucun besoin réel de supposer la nécessité du droit naturel De. 
pour la fonction du droit positif, ou pour des règles de la conduite _ 
y e d'autre origine: morale, religieuse, de mode, ete. » (p- 316-317). 
+ L'idée du droit naturel est antiscientifique et contraire à la nature 
É du droit » (p. 319). Ë 
« 
3 


les définitions ‘du droit naturel, ce droit n'est pas susecptible dE 4 


Du 


Le droit se compose exclusivement d'éléments réels. Les phénomènes 
sociaux, la religion, la morale, l’art et autres ne sont que des faits 
Pere La religion n'entre pas dans le droit en raison de ses. 

ù . Sa place dans le droit est assurée par sa force réelle dans la 
P ae ‘et dans la mesure de cette force. Elle n’est dans le système du 
… droit qu’un facteur de la vie sociale, Le droit est un fait réel. Les condi- 
F tions de son origine, de son développement et de son changement sont 5 
ë des faits observables et font l’objet de sciences différentes. Le droit n’est 

n’est pas la science sur aucun genre des objets qu’il règle. D'autre part, _" 
tous les objets régis par le droit sont l’objet d’une science. Le droit a la ee: 
. possibilité d’être savant, très scientifique. Sa méthode est complexe: elle 
dépend de la science de lobjet régi par lui. L'unité du droit est donc 
_ l’unité de la vie humaine sociale, Cette unité de fait est la véritable 
: unité £a droit » (p. 320). É (7 


: 2. 
L'arbitrage dans le droit des gens 1e 

\ et le droit social. 5 

3 - Dans un article de la Revue du droit public et de la science politique à 
A (1939, n° 2}, concernant la notion d'arbitrage, spécialement dans les La 


| conflits sociaux, Marc REGLADE fait un curieux rapprochement entre 
le droit des gens et le droit social. « En droit des gens, explique-t-il, 
lés Etats parties à un litige peuvent désigner un ou plusieurs arbitres 
_ dans le compromis, généralement ils en nomment plusieurs en nombre 
impair. Depuis l'affaire de l'Alabama de 1872, entre la Grande-Bre- 
 tagne et les Etats-Unis, ils désignent ordinairement cinq juges. La 
® Convention de La Haye du 29 juillet 1899 et celle du 18 octobre 1907. 
“ sur la solution pacifique des conflits - internationaux prévoient que 
“4 chaque partie en désignera deux et que les quatre. ainsi nommés choi- és 
_ siront le cinquième qui jouera le rôle de surabitre; à défaut d'accord 
sur ce cinquième juge, ils demanderont à une ee puissance de le. 
_ dépigner. Ces conventions prévoient aussi que les lrbitres peuvent 
“ être choisis sur une liste de 150 noms environ désignés d'avance par les 
n * Ktats signataires de la convention et qu’ils fortent ainsi la Cour 
d’Arbitrage siégeant à La Haye. 
_ Depuis 1921, les Etats en litige peuvent saisir la Cour DORE 
de Justice internationale qui siège également à La Haye; ils acce 
tent alors en bloc la composition de la Cour et sa procéduré : te 
: au elles sont prévues par son statut. L’'Acte général d'arbitrage, ê 
_à l’Assemblée de Genève, le 25 septembre 1928, se réfère à ces I 
_ cédés en rendant obligatoire le recours soit à l'arbitrage, soi 
ne ER P. d. L au cas où la AIRE de conciliation aurait échoué. 
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‘En vertu d'accords particuliers entre Etats où de l’adhésion spéciale 
à l’article 36 du statut de la C. P. J. I., qui contient la clause dite 
. d'arbitrage obligatoire, la compétence de la Cour peut devenir obliga- 

toire pour les différends d’ordre juridique. 

D'autre part, en ce qui concerne la nouvelle législation française 
sur les conflits sociaux, sans nous attarder aux dispositions transi- 
toires instituées par des décrets pris en application de la loi du 
21 décembre 1936 pour la désignation des arbitres et du surarbitre, 
nous nous bornerons à rappeler celles de la loi du 4 mars 1938. Celle-ci 
enjoint aux syndicats patronaux et ouvriers qui concluent des conven- 
tions collectives de travail de prévoir dans leur convention la nomi- 
nation d’arbitres et de surarbitres. Chaque partie devra désigner: un 
arbitre et des suppléants et elles devront se mettre d’accord pour dres- 
ser une liste de surarbitres comprenant au moins cinq noms. En cas 
de conflit d'ordre social entre les deux syndicats parties au contrat 
collectif, le recours à la conciliation et ensuite à l’arbitrage est obli- 
gatoire, avant toute grève ou tout lock-out. 

En cas d’échec de la conciliation, le différend sera soumis obliga- 
toirement aux arbitres choisis d'avance dans la convention collectivé 
et, à défaut d’accord entre les arbitres, le litige sera soumis à l’un 
des surarbitres désignés par la convention collective ét sur le nom 
duquel les parties se mettront d’accord. A défaut de cet accord, le 
_ surarbitre sera désigné par le Préfet, ou par le Ministre compétent si 
la convention collective est applicable dans plusieurs départements où 
à plus de 1.000 salariés » (pp. 219-221). 

RécraAne développe dans le même esprit d’autres considérations éga- 
lement intéressantes: « Comme l'institution de la justice, l’arbitrage a 
pour motif un conflit entre deux individus ou deux groupement sociaux 
qui trouble l’ordre social et qu’il s’agit d’apaiser. . 

Quant à son but, il est de faire cesser le conflit et de rétablir l’ordre 
social. : 

Seulement, tandis que le motif de la justice d'Etat est uniquement 
un conflit d'ordre juridique, celui d’un arbitrage peut être un conflit 
d'ordre non juridique: moral, politique ou économique. 

Le conflit juridique est celui dans lequel il y à une contestation au 
_ sujet du droit existant, du droit qui régissait la conduite des parties. 
au moment où s’est produite la cause du conflit: une des parties pré- 
tend que l’autre a violé la loi, ou une situation juridique existante, 
‘ou un contrat, et l’autre le conteste. 

Le conflit juridique caractérise en tant que motif la nature d’un acte 
_très particulier qu’on appelle lacte juridictionnel, Fobjet de ce dernier 
est de résoudre une telle question de droit et son motif c’est qu’une telle 
. question de droit se pose. 

Le conflit non-juridique est celui dans lequel une des parties veut: 
user de la puissance de contrainte dont elle croit disposer à l’égard de 
l’autre pour obtenir une modification à l’ordre juridique Heat, obte- 
nir un droit nouveau à son profit: la création d’une règle nouvelle 
applicable entre les deux. parties, une situation avantageuse pour elle, 
et l’autre partie résiste. La raison de ce genre de conflit peut être 
d'ordre politique: c’est un Etat, par exemple, qui veut acquérir une 
plus grande puissance dans le monde; ou d’ordre économique: c’est 
_ un Etat qui veut obtenir des avantages commerciaux, le syndicat 
ouvrier qui veut obtenir une augmentation de salaire pour ses membres; 
ou d’ordre moral enfin (point de vue qui a été négligé) : c’est un 


otres qui veut sbtéaie une ERA UE fémiliol pour encourager Ja 
natalité ou réaliser le retour de la mère au foyer, ou tout autre avantage 
en vue d'assurer la culture de la personne du travailleur. 

Les conflits non juridiques supposent donc une épreuve de force, 
#apposent que deux forces sociales s'affrontent. Nous avons déjà noté 
que cette situation ne pouvait guère se produire que dans les conflits 
sociaux, conflits entre Etats au-dessus desquels il n’y à pas de force 
publique supérieure à la leur, conflits entre groupements patronaux et 
ouvriers que la Police d'Etat n’est pas toujours capable de contenir, et 
qu’au contraire, les particuliers sont impuissants à résister à l'action 
de la police et de la justice d'Etat; d’où il résulte: 1° que les diffé- 


rends non juridiques ne se produisent pas dans les conflits individuels, 


maïs seulement dans les conflits sociaux; 2° que les particuliers recou- 


rent plus volontiers à la justice d'Etat et les groupements sociaux à 


l'arbitrage; 30 enfin, qué l'arbitrage entre particuliers sera motivé par 
un conflit juridique et sera le plus souvent un acte juridictionnel, tandis 
que l'arbitrage social pourra être motivé par un conflit juridique ou 
non juridique, et pourra aboutir à une acte juridictionnel, mais aussi 
à un acte d’une autre nature que nous aurons à préciser, car le conflit 
non juridique, en tant que motif, ne peut caractériser un acte juridic- 
tionnel. 

Remarquons enfin que l'arbitrage, comme d’ailleurs la justice d'Etat, 
peut avoir pour motif. aussi bien un conflit individuel qu’un conflit 
collectif, puisqu il peut y avoir des arbitrages individuels et des arbi- 
trages sociaux. 


L’arbitrage des articles 1003 et suivants du Code de Procédure civile. 


est nécessairement un arbitrage individuel ainsi que celui de la clause 
compromissoire de droit international privé. 
L’arbitrage entre Etats du droit international public est nécessaire 


est un arbitrage social. ‘Les juridictions internationales et, en parti- 


culier, la C.P.J.I., sont en général fermées aux individus » (pp.228-230). 

L’arbitrage institué en France par les lois du 31 décembre 1936 et du 
4 mars 1938, ne peut résoudre que des conflits collectifs. 

L’'arbitre, dens certains cas, remarque RÉGLADE, pourra faire un acte 
juridictionnel, il remplira alors le rôle de juge; dans d’autres, il pourra 
faire un règlement et jouera alors le rôle de législateur ; dans d’autres 
enfin, il pourra donner la force exécutoire à sa sentence et, dans ce cas, 
il jouera le rôle de magistrat. L 
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Politique 
Comment l'enfant acèuiert un sen- 


MERE ; NE | 4 : timent politique en dehors de 
Loeb is ÉTÉ l’école. 


1 FA Réflexions sur la science et l’éducation politique aux Etats-Unis 
que BENJAMIN AKZIN, professeur à à l'Ecole de Droit de Portia, à Boston, : 
- a publiées dans les Annales de droit comparé de l'Université de Paris 
(vol. ITT, 1938, Paris, Recueil Sirey, 1939) renferment des considéra- 
se tions critiques ‘particulièrement intéressantes concernant Penseignement 
de la science politique aux Etats-Unis et en Europe. C'est ainsi que, 
. d’abord, dans un chapitre intitulé: « Les étapes non systématiques de 
| l'éducation politique » (p. 157) l’auteur . montre comment l'enfant 
acquiert un sentiment politique en dehors de l'Ecole : 
 « Les fondements de l'attitude politique du futur citoyen remontent 
à l’époque de son enfance. Depuis le berceau, l’enfant est mis en pré- 
; _sence de faits eb d'idées qui constituent l’organisation sociale et écono- 
+ mique. L'autorité est représentée par les parents, par les éducateurs, 
 eb par les adultes en général. L'idée do la propriété se développe rapi- 
_dement et sert de base au système économique assez compliqué qui 
_ figure dans la vie de l’enfant. Les conceptions de droits et de devoirs 
me se font pas attendre longtemps, et, à leur côté, apparaît un système ; 


- glante. | 


, s LR re 
- fication. Même si, occasionnellement, des problèmes ou des événements 
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Ya Et 

En Late se | 
sanctions pénales dont l'importance n’échappera pas à quico 
souvient de ce que c'était que d’être vraiment un enfant, La néces 
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ES 


sance au chef, de même que le conflit entre l’idée démocratique et 


… l'idée autocratique entrent pour la première fois en scène. 


Un peu plus tard, durant 1es premières années de l’école primaire, 
Venfant tombe sous l’influence des maximes qui lui sont présentées 


_ explicitement au cours de l’enseignement qu’il reçoit, ou qui y sont 


contenues implicitement. En même temps, il est profondément influencé 


par des enfants plus âgés, où par un procédé d'imitation et de propa- 


gande voulue, qui lui est inculqué par les adultes. Sous l’action de ces 


divers facteurs il, se forme en lui un réservoir de croyances et de 


- standards de conduite, de sympathies et d'antagonismes qui, dans 


aque 
sité d'une coordination et d’un ajustement social est inséparable des 


MM : contacts avec d'autres entants et c’est alors que les mul- ce 
; tiples problèmes du droit de disposer de soi-même, du principe d’obéis- 


la plupart des cas, détermineront largement l'attitude politique du futur g 


citoyen. Dans la minorité des cas, une réflexion intense, des passions 
puissantes ou des intérêts économiques très prononcés peuvent amener | 
une modification radicale de cette base. Mais que ces facteurs soient 
absents, et qu'aucun changement radical et prolongé de l’ambiance poli- 

tique et sociale n’intervienne, et les croyances et sympathies de l'enfant 


de 10 aus indiqueront les tendances générales du credo de l’homme de 


40 ans avec un degré assez élevé de précision. Bien entendu, sa façon 


de voïr sera très différente en ce qui concerne les questions spécifiques. | 


Son contact personnel avec les problèmes d'actualité, les discussions | | 
orales, la lecture des journaux, apporteront des modifications profondes 


_ dans ses conceptions, soit en intensifiant ses intérêts politiques dans 
certaines directions, soit en élargissant son point de vue. Dans ceux 
_ des pays européens où les passions politiques sont très vives, comme 
la Russie, l'Allemagne, la Hongrie, l'Italie, les Balkans, les tendances 


_ générales s’orientent dans le sens de l’intensification des sympathies et 


- des antipathies politiques, du moins en ce qui concerne la moyenne des 


individus n’ayant pas atteint Ia quarantaine, Ces tendances donnent à 


” la vie politique des pays mentionnés un aspect de concentration puis- 
sante, de partialité passionnée, ou, si on le préfère, un aspect borné 
ét étroit. Dans d’autres pays, tels que la Grande-Bretagne et les Etats 
| scandinaves, l’atmosphère générale et les traditions locales contribuent 
- au développement de vues politiques plus larges, ce qui détermine à 


l'égard des problèmes politiques une attitude quelque peu détachée, 


_ permettant à l'individu d’examiner, dans un esprit critique, non seule- 
ent des faits et des événements externes, mais même les croyances 


et les sympathies auxquelles il tient personnellement. % 
Toutes ces influences, quoique fournissant à l'individu un volum 


important de notions politiques, ne s’exercent pas par un effort dé 


hasard, et bien souvent l'individu demeure sous l'empire exclusif d” 
motionalisme politique, avec toutes ses conséquences de partialité ss 
= NRA, + « # - + 
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_ Les cours professés à l’école primaire n’apportent à ceci atcune modi- 


Fu 


politiques y sont traités, comme cela est bien inévitable dans tout cours 
histoire le plus élémentaire, le point de vue présenté par l'enseigne- 
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béré en vue de cultiver une attitude « scientifique », et généralement 
_ n’ont pas cet effet, L’acquisition de connaissances diverses, ainsi que 
Je développement d’une compréhension synthétique, sont sujets au 
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ment primaire, sera tellement simpliste qu’il ne laissera guère de place 
à l’application et au développement des facultés critiques d'évaluation 
et de discernement. La propagande directe ou sous-entendue peut être 
extrêmement efficace à l’école primaire, mais l’inculcation d’un esprit 
de critique impartiale y serait certainement prématurée puisque l’expé- 
_rience et la connaissance d’une quantité de faits formant la base indis- 
pensable à toute considération critique ou comparée manquent aux 
élèves. 

A cet état de choses, des activités extra-scolaires entreprises à l’âge 
de l’école secondaire n’apporteront pas beaucoup de changements. En 
effet, toute association extra-scolaire des écoliers, qui s'occupe de poli- 
tique, ne réussira qu’à condition de faire appel à leurs sentiments, Sinon, 
‘elle leur apparaîtra dépourvue d'intérêt. Que ce soit une association 
_ organisée par les enfants eux-mêmes, elle devra se dissoudre à cause 
de leur apathie. Qu'elle soit dirigée par des adultes, les jeunes membres 
la quitteront. Aux Etats-Unis et en Europe occidentale, les associations 
d’écoliers à préoccupations politiques sont peu connues. Elles abondent 
dans l'Europe centrale et orientale, mais elles y sont toutes extrêmement 
passionnelles, conçues dans un esprit de partialité et dépourvues de 
_ sens critique. Il ne pourrait en être autrement. Excellents instruments 
de propagande, de. telles associations ne possèdent aucune valeur en 
tant qu’écoles de science politique. Ceci, malgré l'expérience qu’elles 
fournissent aux enfants dans la fechnigue de la vie politique, malgré 
_ l'apprentissage du self-government, de la discipline sociale et de Ia 
coordination volontaire. Il ne paraît pas qu’une telle préparation tech- 
nique dès la jeunesse soit essentielle pour l’exercice paisible des droits 
et des devoirs politiques dans les années à venir. Témoin l'Angleterre, 
où cette technique est facilement acquise et assez bien appliquée par 
les masses de la pipulation sans qu’elles l’aient cependant apprise dans 
leur jeunesse » (pp. 157-160). 

En Europe, ajoute AxziN, l’idée que l’écolier commence à se former 
des rapports politiques est surtout historique: « Ce sont les cours d’his- 


toire universelle et d'histoire nationale qui lui ouvrent la voie vers une 


compréhension méthodique des problèmes politiques. Aux Etats-Unis, 
l’écolier s'approche de ces problèmes surtout au point de vue de la vie 
moderne. La « science civique » et les « événements courants » y figu- 
rent parmi les cours les plus répandus, et on y ajoute, de plus en plus 
_ des cours élémentaires de sociologie et de science économique, dans 
lesquels sont traités des problèmes d'actualité de nature polémique. 
L'histoire est négligée dans l’école américaine à un degré qui égale 
presque la négligence de l’école européenne pour les affaires d’actualité. 
Les raisons pour lesquelles l’école américaine néglige l’histoire sont 
assez faciles à. comprendre. Elles sont de nature psychologique: les 
150 années de l’existence des Etats-Unis, même les 400 ans de la colo- 
nisation de l'Amérique du Nord sont, après tout, insuffisants comme. 
* illustration de la riche gamme des expériences sociales de l'humanité 
et ne sauraient donc servir de guide pour la compréhension des: pro- 
_blèmes actuels ; et quant à l’histoire des autres continents, elle apparaît, 
‘à première vue, si lointaine et si peu applicable. 


A son tour, la place insignifiante accordée aux problèmes d’actualité 


dans l’école européenne s'explique surtout par des raisons tradition- 


melles: la politique était considérée en Europe, jusqu'à une époque très 
récente, comme un problème ne regardant aucunement les masses de la 
_ population, et cette attitude semble avoir acquis une force nouvelle de 


| CHRONIQUE pu dre rt 955 


nos jours. ü est vrai aussi que, tandis que le programmé des écoles | 


américaines vise à stimuler l'intérêt politique de la population — un 
intérêt qui était souvent somnolent avant 1932 —— ce stimulant serait 
de trop en Europe; l'intérêt pour la politique y est général et n’a nul 


besoin d'encouragement » (pp. 171-172). re 


. avaient résulté de ces recherches, 


et des rapports relativement peu connus, tandis que le « popularisa- 
tour » et l’éducateur exposent, 


lcrsqu'on est mis en présence du snobisme dont font preuve certains ee 
10 chercheurs » de science politique américains. » . 


À quel point les développements et 
les changements dans la réalité 
et dans la pensée politique depuis 
la Grèce ancienne; ont été in- 
signiliants. 


AKZIN défend également des considérations intéressantes en ce qui 
concerne les recherches en science politique, qui sont largement prati- 
quées aux Etats-Unis. Il estime que, «si des innovations importantes - 
elles auraient, à la longue, affecté 
inévitablement la pensée des masses et les institutions populaires, 
comme cela à été le cas dans tous les domaines où les recherches ont 
produit quelque chose de neuf. Pour rendre cette situation plus évi- 
dente, il suffit de comparer la réaction d’un étudiant de science poli- 
tique lisant Platon et Aristote avec celle d’un médecin lisant Hippo- 
crate, d’un physicien lisant Archimède, d’un astronome lisant Ptolémée, 
ou même d’un mathématicien lisant Euclide. Les œuvres de Ptolémée, . 
ét dans une très large mesure celles d’Hippocrate ne présenteront 
qu'une valeur historique et de curiosité; celles d’'Archimède et d’Euclide 
seront considérées comme l’ABC de leurs disciplines respectives, des- 
tiné à être appris tout au début pour ne plus y revenir ensuite. Platon 
et Aristote apparaîtront même aujourd’hui pleins d’intérêt actuel, aussi 
bien par rapport aux solutions politiques envisagées par ces auteurs, 
employées par eux. Cet exemple nous montre bien à quel point les déve- 
Joppements et les changements dans la réalité et dans la pensée poli- 


tique depuis la Grèce ancienne ont été insignifiants... » 


Malgré une quantité énorme de faits extra-politiques nouvellement 
dégagés qui exercent une puissante influence sur les relations politiques, 
remarque AKZIN, les grandes institutions, les grandes idées sont, en 
politique, toujours les mêmes qu’il y a un millier d'années. « Si par 
conséquent, la science politique est impuissante à « inventer » des formes. 
politiques encore inconnues, tout comme elle est incapable de dévelop- 
per des conceptions nouvelles sur la base de faits nouveaux, il ne reste es 
à la science politique que de se consacrer à l’examen de tous les faits + 
pertinents dans leurs relations avec la vie politique. A la lumière d’un PE 
pareil examen, on cherchera à pénétrer intelligemment et à exposer Æ 
avec clarté les influences réciproques et les relations nouvelles des divers 
facteurs de la vie politique, Si l’on parcourt les écrits des auteurs dis- : 
tingués de la science politique, de Platon à Harold Laski, on trouvera 
que telle est précisément la nature de leur œuvre. 

Envisagée ainsi, la distinction entre les recherches originales doute ; 
paré et l’action popularisatrice et éducatrice de l’autre, diminue ici 
considérablement. Il reste que le savant « chercheur » examine des faits 


sous une forme accessible, des notions »: 
dejà acquises. Il serait utile de prendre bonne note de cette conclusion 


- Aucune vérité nouvelle n’est jamais 
découverte au cours de recherches 
dans la science politique. 


ARS « (vérité » nouvelle importante, déclare AKzIN, n’est jamais « in- 
ventée ni «découverte » au cours ge recherches dans la science politique. 
Ces recherches ne font que faciliter la compréhension exacte des phéno- 
mènes qui, dans la plupart des cas, étaient déjà vaguement pressentis 
en dehors de l'intervention du savant. Dans ces circonstances, ce qui 
importe surtout, c’est de faire pénétrer une compréhension plus précise 
et approfondie RÉ la masse humaine. Les recherches politiques d’au- 
_jourd’hui fournissent les matériaux à l’éducation politique de demain 
et, selon l’avis de l’auteur, viennent en second lieu dans l’ordre de leur 
importance intrinsèque. Il se peut que la découverte de nouvelles étoiles 
est le but principal de l’astronomie, indépendamment du problème de la 


popularisation de ces connaissances; peut-être la découverte d’éléments 


inconnus se présente-t-elle comme le but principal de la chimie, ou la 
découverte d’une cure du cancer celui de la médecine. Mais, puisque la 
science politique n’a qu’une capacité limitée de produire par les méthodes 
* de recherches de nouveaux faits, ou des théories encore inconnues, elle 
ne peut qu’observer, comprendre, décrire, tout ceci dans le seul but de 
_ mettre les résultats auxquels elle aura abouti, à la disposition des 
autres. Il nous semble que le snobisme que l’on rencontre souvent parmi 
les « chercheurs » américains de science politique, qui se croient dans 

nm « laboratoire » d’où des découvertes et des innovations vont descendre 
sur une humanité frappée d’admiration, est bien injustifié et puéril, 
et devrait faire place à une appréciation plus modeste de leur propre 
rôle » (pp. 187-189). . 


Limitations spécifiques auxquelles 
est sujette la science politique. 


AKZIN rappelle une fois de plus les limitations spécifiques auxquelles 
_est sujette toute la science politique, en ce qui concerne aussi bien 
l’éducation que les recherches: les relations politiques sont régies par 
 dee sympathies et par des antipathies. « Ceci est vrai quant au facteur 
iinmédiat le plus important, quels que soient les éléments économiques 
ou autres sur lesquels ce facteur de sympathie et d’antipathie se base. 
La valeur que nous attribuons respectivement à la force, à l'intérêt 
égoïste, à la conscience du groupe, à la vie humaine, à la justice, aux 
doctrines de l'égalité ou de l’inégalité entre les hommes, sont les prin- 
cipaux agents moteurs de la vie politique. Et la science politique, hélas! 
n’y peut pas grand’chose. Là où le Christ et Nietzsche luttent pour 
l’hégémonie, la science est impuissante, Son procédé de rationalisation 
peut contribuer à la connaissance; ses méthodes tendant vers l’objec- 
 tivité peuvent contribuer à la compréhension plus ou moins détachée 
des conflits d'intérêts; elle peut travailler enfin à préparer des compro- 
mis. Mais il n’en reste pas moins vrai que la politique est essentielle- 
ment une bataille de valeurs, qui sont toutes et chacune d’ordre irra- 
_ tionnel. Le choix parmi elles ne peut être dicté par une science poli- 
tique proprement dite. Il est extrêmement important de se rendre compte 
de cet état de choses: tout spécialiste de la science politique a son 


credo politique à lui, et n’est que trop facilement tenté d’ériger ce credo. S 


personnel en l'unique système «scientifique ». C’est ainsi qu'Aristote 
avait postulé la démocratie — en justifiant d’ailleurs par des arguments 


_ «scientifiques », l'infériorité des femmes et l'esclavage; Bossuet, la 
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L- m ie absolue; Marx, le me, et les auteurs contemporains 
de toutes nuances l’économie réglementée. L'auteur est lui-même par- 
- tisan de l’économie réglementée, mais il se voit forcé à admettre que 
- la science politique ne peut « prouver » la nécessité de la réglementation 
- économique, pas plus qu’elle ne peut « prouver » celle du libéralisme 
économique » (pp. 189-190). SHÉTRER 


Le professeur qui poursuit des re- 
cherches personnelles semble re — 
présenter la meilleure combinai- 
son pour l'avancement de, la À 
science politique. 12 . 


à Là 


F La science devient très complexe, explique Akz: « Les recherches 
… spécialisées nécessitent de plus en plus une somme énorme d'études 
… préparatoires sérieuses; le travail original n’est plus possible que sur 
… la base d’une étude approfondie des travaux précédents. Cela signifie 
… une grande préparation et des études auxquelles un amateur ne se 
…_ résout qu'exceptionnellement et que le professeur d'université est pres- 
que le seul à entreprendre. Avec l’apparition de l’universitaire comme 
* investigateur scientifique principal, le travail de recherche assume un 
_ caractère semi-professionnel. Cette évolution est encore renforcée par 
la tendance qu'ont les universités de faire dépendre l’avancement ace- 
démique des membres du corps enseignant de la fréquence de leurs 
— publications. Le résultat en est qu’en moyenne, la qualité des pro- 
… ductions a diminué et qu’une « production en masse » souvent superflue 
“. et assommante voit le jour. Cependant, cette combinaison de lensei- 
. gnement et des recherches peut être considérée comme heureuse: tandis 
… que l’ambiance universitaire encourage le savant à poursuivre ses études 
+ personnelles, son travail routinier est l’enseignement, et les recherches 
— manifestent un certain intérêt pour la matière et demeurent en quelque 
sorte son hobby; dans le cas du professeur arrivé à une situation 
académique permanente et satisfaisante, du moins, c’est un « hobby »,- ps 
une occupation favorite, à laquelle il ne se livre que lorsqu'il est suffi- 
» samment intéressé et stimulé par elle. Ainsi, le travail de recherche 
« échappe aux effets malheureux qu’aurait eu sa mécanisation et sa 
transformation en un devoir routinier. L'avantage de cet arrangement 
» apparaît surtout dans le domaine de la science politique et dans d’autres 
… disciplines apparentées. Le travail de recherches du professeur ne peut 
manquer d’être stimulé par son contact avec les étudiants et par sa à 
“préoccupation constante des problèmes de l'éducation politique. Nous 
avons déjà observé combien, en science politique, les recherches se rap- 


. Le professeur distrait, avec les yeux fixés sur les étoiles, et les 
en l’air, est considéré souvent comme trop éloigné des choses ter- . 


# 

« J 
restres, trop étranger aux réalités, et est un prétexte favori au ridièule. CRT 
“ Mais bien plus éloigné de toute réalité se trouverait le savant dont 


“atmosphère serait uniquement livresque, et qui manquerait du stimu- 


uestionneuse. Dans la sphère des relations politiques, seul l’homme … *, 
tique actif possède plus de contact avec les réalités que le profes: 


l’université, mais celui-là est d'ordinaire privé des qualités néces- A 
 d’objectivité et de détachement. En somme, le professeur qui. 


+ RON à TRAVAUX RECENTS Fe OPEN TN 


poursuit dés NS personnelles semble Présenter la EUREURE combi- 


naison possible. - fs 
Les sciences naturelles Eee produit - ace autres types de ‘« cher- 
cheurs», dont l’un — l'inventeur amateur — conserve toujours une 
. grande importance, et dont l’autre — l’ingénieur ou le membre expert 
du laboratoire, hautemént qualifié et professionnel — tend à occuper 
une place de plus en plus grande. Dans la science politique, le premier 
type, celui de l'inventeur dilettante, n’a rien à faire puisqu'il n’a rien 
à imventer. Sa fonction « mutatis mutandis », est, si l’on veut, remplie 
par l’homme politique qui propose une nouvelle application des données 
politiques ou des réformes innovatrices. Le second type, celui de l’inves- 
tigateur de profession, est aisé à concevoir. Il est devenu assez fréquent 
aux Etats-Unis. Maiïntes institutions scientifiques, et même des uni- 
versités, financent des « projets de recherches » et y emploient des per- 
sonnes plus ou moins compétentes qui apportent toute leur attention 
aux recherches; l’instruction universitaire est reléguée, dans leur vie 
personnelle, au second plan, ou en est entièrement absente. 


L'avantage de ce genre de recherches est de reporter toute l’atten- 
tion sur le travail scientifique. Le savant reçoit ses émoluments et 
n’a, de son côté, qu’à se consacrer aux recherches; il ne doit pas donner 
une partie de son temps à l’enseignement ou à d’autres occupations 
qu’il n’aime peut-être guère. En supposant que les recherches scienti- 
 fiques représentent son travail favori, et à condition, bien entendu, de 
posséder des connaissances et une aptitude suffisantes pour les pour- 
suivre avec succès, Il serait fort désirable qu’il puisse y consacrer tout 
son temps. On doit craindre, cependant, que zèle et intérêt ne s’émous- 
sent au contact par une routine prolongée. La poursuite des recherches 
sur un terrain permanent et professionnel donne donc lieu à de sérieuses 
appréhensions. La partie mécanique du travail, telle que, par exemple, 
la réunion des matériaux et des faits, pourrait encore être accomplie 
dans ces conditions, d’une manière satisfaisante, mais l’essence même 
des recherches en science politique, l'interprétation synthétique, origi- 
nale et créatrice ne pourrait être- exécutée de cette façon. Le savant 
aurait, en effet, bientôt le sentiment que, pour mériter ses honoraires, 
Ke doit faire sortir de son cerveau des idées intéressantes et un nombre 
suffisant de pages. Comme des idées intéressantes ne peuvent pas être 
fabriquées sur commande, ïl finira par un compromis: les pages qu’il 
produira seront eénnuyeuses et dépourvues d'idées. 
Souvent, des subventions et des honoraires sont accordés en vue de 
la production dun volume déterminé. Un savant qui n’est pas muni 
d’une chaire universitaire est donc positivement encouragé par ce sys- 
tème, dès qu’il a terminé une étude, à inventer un sujet pour un 
autre volume, afin de se faire donner par la fondation scientifique 


de nouveaux subsides. L'effet démoralisateur d’un pareil système n’est: 


que trop évident. 

Dans bien des cas, ces recherches sont entreprises non pas parce 
qu’elles intéressent l’investigateur, maïs simplement en tant que gagne- 
pain dans l'attente d’une nomination à un poste d'enseignement. 


En même temps, beaucoup d’universités américaines sont extrêmement | 


‘parcimonieuses en ce qui concerne la nomination des professeurs. Par 


conséquent, les professeurs sont souvent surchargés de travail d’ensei- 


‘gnement et n’ont pas suffisamment de temps et d'énergie à consacrer 
- à des travaux scientifiques. Au lieu d’encourager les Séates qui « chô- 
ment », à travailler « à la pièce », il vaudrait mieux adopter une poli- 


L 
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tique plus libérale dans là nomination des professeurs et laisser à ceux-ci 
la liberté d'entreprendre des recherches à leur guise. | 

Au cours de ses voyages à travers les États-Unis, l’auteur a visité 
une institution scientifique de grande réputation, dont les membres 

sont tenus à «faire des recherches » sur la base d’une journée de sept 
heures de travail, avec un mois de vacances. Parmi les savants, quel- 
ques-uns sont rattachés temporairement, pour une année ou deux, à +4 
cette institution; d’autres, cependant, en font partie de façon perma- 3 
nente. Imaginez l’enthousiasme et, par conséquent, les résultats pro- 
fitables des efforts d’un homme pour qui les recherches sont devenues 
une profession à vie, avec des heures de travail réglementées, Ceux de 
ces malheureux savants, pour qui les recherches sont devenues un travail 
obligatoire, et que l’auteur a observés, ne rêvent que d'être appelés, 
un beau jour, à l’enseignement universitaire où ils n’écriront que s'ils 
ont quelque chose à dire » (pp. 197-200). 

La science politique aux Etats-Unis, remarque encore AKZIN, « ne 
reste pas dans les sphéres supérieures des principes généraux et des 
institutions centrales, mais descend jusqu'aux détails de la machine 
politique, aux bureaux ministériels, aux administrations provinciales 
eb locales, aux municipalités, aux tribunaux de première instance, aux 

 <ommissariats de police, aux écoles primaires, aux compagnies de tram- 
ways, de gaz, d'électricité, et à toutes les institutions semblables dont 
le rôle, dans leur ensemble, est beaucoup plus important pour la vie 
quotidienne de l4 nation que celui des détenteurs mêmes du « pouvoir 
constituant ». j 


En Amérique, les problèmes eztra- 
juridiques de la science politique 
sont étudiés avec un soin remar- 
quable. : 


Dans le méme ordre d’idées, dit AxzIN, il existe une autre particularité | 
d’une importance capitale: en Europe, la’science politique accuse surtout AE” 
une orientation légaliste, même en dehors des facultés de droit, Elle y est 
enseignée principalement dans les termes du licite et de-l’illicite, Lors- 
qu’on envisage le fonctionnement des autorités publiques, ce fonction- 
nement est considéré sous le jour de la compétence plutôt que sous : 
celui de la pratique. Un étudiant européen peut avoir.étudié tout ce 


qui concerne le droit électoral sans être requis d'apprendre quoi que Ne 
ce soit sur la façon dont se passent les élections, ou sans s'inquiéter de 
la mesure dans laquelle les élections se passent conformément aux dis- #9 


positions de la loi, ou contrairement à elles, où en quoi précisément TARN 
consistent les pratiques de corruption électorale les plus usitées. Il est 
possible que, dans une école très avancée, il apprenne quelque chose | 
_ sur des « détails insignifiants » tels que la condamnation conditionnelle DEL 
et la liberté surveillée, mais alors même il n’apprendra rien sur le 
fonctionnement actuel de ces systèmes et sur leurs effets sur la pré- 
vention des délits ou le châtiment des délinquants. De tels exemples 
de la négligence des réalités pourraient être multipliés à Pinfini. Non 
seulement ces questions n’ont pas d’intérêt pour l'étudiant, mais, dans 
| la plupart des cas, elles n’intéressent même ni le professeur, ni lécri- 2 
vain scientifique. ARE + - Te ce 
| C'est à cet égard que la science politique, en Amérique, manifeste : 
‘une. vigilance toute particulière, dans l’enseignement aussi bien que 
* dans les recherches. Les problèmes -extra-juridiques s’élevant à propos 
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du A Pt des nieations Free y. sont : examinés avec um 
- soin remarquable. Les questions relatives. au recrutement du personnel, 
à la, direction des services, à la représentation des intérêts spéciaux, 
à la rivalité et à la collaboration interdépartementale,, aux effets d'in- 
. fluence et de corruption sur les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire 
y forment un sujet permanent d’études, de même que les problèmes de 
l’efficacité technique dans la gérance des institutions publiques. La 
même méthode est appliquée à l’étude des partis politiques: là, pratique, 
groupes ayant une influence sur les affaires publiques: là, pratique, 
motifs réels, attaches, personnalités, effets, sont observés avec une 
attention égale à celle consacrée à l’étude de leurs programmes et de: 
leurs idéologies. Les recherches poursuivies sur un plan si vaste sont 
vraiment instructives et fécondes. L’introduction de ce point de vue 
dans le cadre de l’enseignement académique contribue très. substantiel- 
lement à une compréhension correcte et réaliste de la vie pote par 
l'étudiant » (pp. 207-208). 


æ É Comment l'idée d'utilité sociale, dé 
bien public, domine l’activité des: 
hommes de la Révolution fran- 
çaise.. 


JEAx Berax, docteur ès lettres, docteur en droit, ancien pensionnairé 
de la Fondation Thiers, est l’auteur d’un ouvrage où il étudie La logique 
d’une idée-force : L'idée d'utilité sociale et la Révolution française, 
1789-1792 (Paris, Hermann et Cie, 1939, 625 p., 120 fr.). 

Cette idée d'utilité sociale domine l’activité des hommes de 1789, écrit 
BELIN. « Sous {es noms « d'utilité publique », de «bien public », d’ « uti- 
lité commune », d’ « intérêt public », elle inspire, à la fois, les députés 
des deux premières assemblées et les individus. Elle commande non 
seulement la réforme de l'Etat, qu’il s'agisse des grandes constructions 
qui s’élaborent dans. l’ordre constitutionnel, administratif ou interna-. 

_tional, mais encore, elle sert à découvrir des règles de droit secondaires, 
et à trancher des difficultés quotidiennes; bien plus, elle imprègne !a 
Me tance collective au pou que les sentiments portent la marque du 


_ bien public. 


Ce. sont donc là des aspects divers que nous aurons à préciser: aspect 
rationnel et logique dans la création du droit nouveau; aspect psycho- 
logique et collectif dans la propagation des idées politiques et dés sen- 


= 


timents qui intéressent tour à tour les faits sociaux et leur substrat 


- humain. 


Mais aussi, il faudra éprouver la valeur Érenniatiire de l’idée chez 
les révolutionnaires, à qui elle offre un thème général de pensée, un 
moyen de .connaïissance.. Idée -abstraite et concrète à la. fois, parce 
qu’elle repose sur des faite et sur des hommes, elle nous semble inté-. 
_ resser à plus d’un titre, la philosophie sociale » (I, p. 1). 

utilité sociale, vue à travers ces grandes étapes, explique BELIN,. 
apparaît comme essentiellement variable: «les éléments les plus divers 
que recèle l’histoire en déterminent les changements: facteurs poli- 
tiques, ethniques, économiques, religieux, psychologiques ; convergences: 
mystérieuses du hasard, s’y mélent et ce tableau est encore trop sim- 
- plifié. L’utilité sociale, c’est encore le passage qui s'opère par degrés, 
subrepticement, comme à l'insu des autorités établies, et où l’on peut 
situer ce double travail de décomposition et de recomposition dont 


…. et pou fertiles en renseignements, explique BELIN, on peut penser recou- À x 


« v 1: “ » 
< LUF : DT A . 


_ CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 9% 
Comte constatait la présence à chaque grande époque de la PSE 
| e de l'histoire » (I, p. 6). AREA "4 ES 
« Lorsqu'on délaisse les définitions de l'utilité sociale qui sont rares 


Fes 


| rir à une analyse philosophique de cette idée et cela d'autant mieux que ss 
Ls Von sé référera à une époque plus récente de l’histoire, comme celle : PE 
… qui nous retient, où le jeu des notions abstraites est affiné. C’est ainsi 


que, pour l'étude de la Révolution française, on séra tenté d’opposer le 


principe de liberté à l’idée d’utilité sociale: on dira, par exemple, que à 
la liberté symbolisée par la Déclaration des droits de l’homme et du j 
citoyen est restreinte au nom de l'utilité sociale par des textes légis- 


… latifs de l’Assemblée Nationale qu'on relèvera. On distinguera donc, 
“ d'une part, le droit de l'individu s’opposant à celui de la collectivité 
… et lui assignant des limites; d'autre part, le droit de la collectivité — 


… où l’utilité sociale — primant la liberté des individus. Cette méthode 


d'analyse cherche à prendre connaissance de l'utilité sociale par réfé- 
rence à une idée qui s’y opposerait, en l'occurrence la liberté. 

Cette conception a le mérite de faire apparaître un dualisme dans 
lœuvre des Constituants qui tient, d’une part, à la proclamation de 
principes abstraits universels, et d’autre part, aux applications souvent 


opposées ou incomplètes qui en sont faites sous la pression de causes 


diverses; si bien qu’on assiste, dès le début de la Révolution, à une 
» revanche de l’utilité sociale sur la liberté et nous aurons à le noter 
dans cé travail. Mais la complexité de l’idée d’utilité sociale nous per- 


met-elle de suivre une méthode d'analyse abstraite ? Il est clair que 24 


* l'idée doit être insérée dans son milieu. la mentalité des Constituants ; 


- c'est alors que l’analyse abstraite, commode pour l'exposé de l’œuvre 


juridique, ne rend pas compte de l’aspect que prend, dans les esprits 
notre notion. Celle-ci, pour les hommes de la Révolution à ses débuts, 


“ se présente, en dépit de l’alliage que l’analyse nous y fait discerner, 


… comme un bloc. Pour eux, la liberté n’est pas extérieure et antago- 
… niste «a priori» de l'utilité sociale: ils savent que la vie collective 
* exige une restriction des droits de l’individu, et dans leur bonne volonté 


2 +. 
rh 
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l’idée d’ütilité sociale et de la pensée des députés (L'idée de constitu- 


ES 


_ science populaire et l'appréciation des faits politiques). 


de 


pour se réformer, ils y consentent spontanément. Ils ont une certaine 
représentation de l'intérêt général qui comporte, à la fois, la liberté 
et des limitations nécessaires ; c’est avant tout un ensemble qu’ils sont 
portés à considérer afin de réussir leur révolution. Au fond, cette repré- RS 
‘sentation de l'utilité sociale s'explique, si l’on donne aux éléments psy- 
chologiques leur valeur: les Français veulent avant tout la « régéné- +, 


“ration »; pour eux, régénération et utilité social, c'est tout un » 


(I, pp. 13-l4). : «ES 
- L'ouvrage de BELIN se compose de deux livres. Le premier traite de RU 


tion, thème initial; l’utilité sociale et les principes dans la réforme de 
VEtat, liberté, égalité, souveraineté; l'éducation nationale). Le second 
livre est intitulé: L'idée d'utilité sociale et la pensée des pétition 
naïres (l'élaboration collective de la réforme de l'Etat; le parler des 
pétitionnaires et l’enchaînement de leurs idées fondamentales; la con- 


? 
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La production . de phinoménes sa. 


2) ECS | ; ciaux tels que ceuz de la Révo- 


lution française s'explique par un 
complexe où se mélent l'esprit et 
le sentiment. ? 


BeziN arrive à cette PART que « «l'étude de la réforme de l'Etat, 
conduite sur le rt des principes et sur celui des initiatives populaires, 
nous a montré la part de la construction logique dans l'élaboration 
des règles sociales nouvelles, qu’elles se soient traduites en législation, 
qu’elles soient restées à l’état de projets en avance sur le droit positif. 
Enfin, l’étude même des pétitions et adresses, la politique d’adhésion 
pratiquée par elles et la pression qui bientôt la prolonge, nous ont 
. montré que le « consensus » du pays devient un élément déterminant 
non seulement du succès de la « régénération » mais de l’évolution des 
formes politiques. Aussi, les pétitions nous ont-elles semblé représenter 
l'essentiel du substrat psychologique et humain de la Révolution en 
1789. 

D'ailleurs, ces deux éléments, rationnel et humano-psychique inti- 
mement liés, représentent en quelque sorte, la structure de l’idée d’uti- 
lité sociale, par opposition à ces facteurs économiques, financiers, juri- 
diques, à ces abus à détruire, à ces aspirations à satisfaire, qui en 
constitueraient la matière.  » ; 

Tandis que, dans les rapports des comités, apparaît avec éclat la part 
du raisonnement dans l’œuvre révolutionnaire, chez les pétitionnaires 
se révèle celle de l’expérience, pour eux chaque difficulté pratique vaut 
comme un exercice; mais, à côté de la raison héritée de Descartes, du 
goût de l'expérience venu de l'esprit scientifique de Condillac, il y a, 


à notre époque, l’influence déterminante du sentiment qui transforme 


les idées. politiques en idées--forces. Les pétitions, particulièrement celles 
qui ont trait à l'appréciation des événements politiques, en sont l’illus- 
* tration. On en arrive à cette conclusion que le problème de l'utilité 
sociale est plus vaste encore que les analyses qu’on a présentées au seuil 
de ces recherches, ne le faisaient prévoir; en effet, les stratifications 
historiques que nous démêlions #e compliquen® d’influences intellec- 
tuëlles et passionnelles dont 1es textes démontrent l'intensité. Aussi, 
dans l’idée omniprésente de l'utilité sociale chez les hommes de 1789, 
il n’y eut pas que l'intelligence en cause, il y eut le cœur, — partant 
l'étude n’en peut se réduire à la recherche de ses composants logiques. 
A côté de la raison, de l'expérience, il faut faire place à la foi: foi 
patriotique, tension de l’âme vers le bien public, élans mystiques venus 
de certaines dispositions du siècle qui ont nourri l'idée et fait vivre 1e 
Révolution. 

D'un point de vue philosophique, ces constatations ont pour consé- 


quence de poser d’une manière spéciale le Probièree des causes en matière . 


de faits sociaux. 


Dans quelle mesure la cause d’un phénomène social est-elle ration- 


nelle ou psychique; dans quelle mesure tient-elle au jeu des principes 
initiaux du raisonnement politique, ou à la tension des sentiments 
d’une masse de citoyens, à un certain «consensus » ? Pour nous, la 
production des phénomènes sociaux de l’ordre de ceux que nous avons 


étudiés et pour l’époque que nous avons considérée, s'explique par un 


complexe où se mêlent les raisons rationnelles et psychiques, le quali- 
-tatif et le quantitatif, l’esprit et le sentiment. Il importe peu, du point 


de vue de la marche de la pensée qui véhicule l'utilité sociale, qu’une 
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part ne puisse être mathématiquement assignable à chaque catégorie 
qui vient d'être énumérée, — autrement dit que les causes ne soient 
pas séparables, au point qu’il vaudrait mieux parler d’influence que 
de cause, en raisons des idées scientifiques très déterminées qu’on atta- 
che à cette expression. Si en arithmétique on ne peut additionner que 
des objets de même nature, la pensée politique telle qu’elle se développe 
autour de l’idée d'utilité sociale, peut opérer sur des objets hétérogènes. 


… Tel serait un premier caractère de la pensée sociale des révolutionnaires 


À 


L- 
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ue nous -appellerons la pensée par utilité publique. 

_ Cette proposition est appuyée sur les contours généraux de l’idée 
‘d'utilité sociale qui apparaissent dans la réforme de l'Etat. 

Quand nous avons examiné les principes de l’axiomatique, puis les 
applications qui en sont faites dans les domaines les plus divers du 
droit, nous n’avons cessé de constater que l'élaboration de l’ordre juri- 
dique nouveau se faisait au moyen d’une référence incessante à l’idée 
d'utilité sociale. On a vu, en suivant le développement des réformes 
à partir des notions de liberté, d'égalité, de souveraineté, que l’idée 
d'utilité sociale qui s’exprimait sous cette axiomatique possédait une 
valeur constructive dont l'influence a été déterminante pour l’élabora- 
tion du droit. ; 

I y à plus. Une difficulté résidait dans l'interprétation des cas-limites, 
— nous voulons dire dans les rattachements de solutions juridiques 
voisines à des axiomes différents. Par exemple, la gestion des affaires 
publiques se trouvera reliée tantôt à la liberté lorsqu'il s’agit de la 
politique interne, tantôt à la souveraineté, lorsqu'il s’agit de la poii- 
tique extérieure. D’autres fois, il s’agira du rapprochement des exiomes 
et de l’idée de constitution, ou bien du rattachement aux axiomes de 
notions dérivées, comme celle de loi. On rencontrera surtout l’emploi 
d’un complexe comme l’idée d'utilité publique elle-même, présentée tar- 
tôt seule, tantôt en liaison avec un axiome, — procédé dont les petitions 
et les adresses offrent l'exemple constant. On sait comment, nous refn- 
sant à voir, dans ces rattachements, une phraséologie qui n’avporterait 
aïcune précision sur la progression de la pensée, nous nous scmmes 
attachés à suivre ses sens divers, à les trier; c’est alors qu’il nous 4 
semble que des liaisons d'idées et de sentiments apparaissent qui éclai- 
raient la marche de la pensée révolutionnaire, liaisons qu’il est néces- 
saire d'examiner pour comprendre le cheminement de la réforme de 
l'Etat dans l’esprit des hommes de 1789. Au cours de ce travail d’infor- 
mation, où la pensée personnelle est contrainte d’abdiquer ses ten- 
dances intellectuelles pour se plier à celles qui lui livrent les textes, 
la pensée par utilité sociale nous à semblé introduire à l’époque révo- 

 Jutiounaire un moyen de connaissance appliqué aux faits sociaux. C’est 
à préciser quelques-uns des caractères de cette connaissance que. nous 


“ consacrerons les conclusions de ce livre » (V, p. 87-90). 


L'invention juridique chez les ré- 
volutionnaires obéit à une vor 
lonté: d’objectivité constante, au 

Fri désir d’objectiver la vie publique. 

BeLiN remarque que l'invention juridique chez les révolutionnaires 
obéit, elle aussi, à une volonté d’objectivité constante: « Qu’on se sou- 
vienne de ces formes abstraites qu’ils multiplient pour renfermer les 
rapports sociaux, et qu’ils dressent comme des barrières devant Parbi- 
traire ; ce sont, au sommet, la constitution, en dessous, la loi, à un stade 


# 


etieue les décisions administratives. Nous ‘avons analysé la consti- « 


tution eb la loi du point de vue de leur relation avec l’axiomatique. 
Maintenant, il faut les considérer en réfléchissant sur l'intention qu’elles 


_recèlent. De ce nouveau point de vue, l’une et l’autre sont dans l’ordre 


des faits sociaux des procédés d’objectivation des phénomènes. La consti-. 


 tution a ce sens, par exemple, que, dans tous les cas, l'élection de la 
représentation nationale et des fonctionnaires se fera de telle manière; 
que les individus posséderont certains droits essentiels: que, dans tous 
les cas, les lois sont issues d’une collaboration du législatif et de l’exé- 
cutif qui revêt tels caractères, — bref, la constitution offre une, codifi- 


cation très longue des précisions objectives en matière politique et admi- 


nistrative. Il est établi par un texte que, désormais, quelles que soient 
les circonstances de temps, c’est-à-dire, les événements _politiques, : les 
règnes et les ministres — des règles fixes s ’imposeront dans l'exercice 
des droits des citoyens comme dans celui du pouvoir; cette volonté 
d’objectiver la vie politique est amplement montrée par le désir de 
certitude dans les règles de droit que nous avons relevée le long des 
débats, La loi reprend sur une échelle moindre cette tendance objective ; 
.la volonté déjà dépersonnalisée à laquelle elle répond du fait qu’elle est 
le fruit de la majorité, les formules très générales dont elle use le plus 
souvent, enfin, la multiplication des textes législatifs sont autant de 


à 


.signes qui indiquent la force de la tendance à l’objectivation. 


Æn appliquant les lois, les administrations statuent, elles aussi, sur 


les difficultés courantes au moyen de décisions objectives, et nous avons 
vu les pétitionnaires veiller au maintien de ce caractère de l’action 
administrative, gage d’impartialité. Mais cette objectivité diffère de 
celle de la constitution ou de la loi, car la mesure vise un nombre 
d'individus restreint, parfois un seul citoyen, Aussi, cherche-t-elle à 
s'interpréter différemment ; elle se définit par référence aux thèmes 
généraux objectifs, qui seront représentés soit par des textes de lois, 
soit par des notions comme la Loi, la Constitution, la Déclaration des 
droits, soit par des principes — comme les axiomes de Liberté, d'Ega- 
lité, soit enfin par des idées complexes — comme celle de l’Utilité 
publique. Toutes ces attitudes se rencontrent dans les pétitions qui 
tiennent lieu de recours. Nous avons vu encore que les décisions des 
corps locaux doivent, pour être objectives ne pas avoir été prises dans 
un but autre que éclat qu’elles affichent, — nous dirions aujourd’hui 
qu’elles ne doivent pas renfermer ce qu’ on appelle un détournement .de 
pouvoir. Or, dire comme le font les pétitionnaires, que les décisions 
_ doivent être conformes à la liberté, ou à la constitution, ou à la Déclara- 
tion des droits, ou à l’utilité publique, ou encore au bien du service, — 
_clest exprimer sous des formes différentes la même volonté, à savoir 
la nécessité pour l’administrateur de se plier à une règle qui dépasse 
les personnes, de se conformer à l'objectivité. Taxer une décision d’ € illé- 
galité » ou d’ « imconstitutionnalité » n’a pas d'autre sens, ( 

Toutes ces idées capitales ont été introduites dans notre droit publie 
par la Révolution, et elles y sont demeurées. C’est parce qu’il y a eu 
‘une pensée révolutionnaire qu’un recours contentieux existe, le recours 
pour excès de pouvoir, qui a pour rôle de faire respecter la légalité, 
-Vobjectivité. C’est le travail des révolutionnaires qui, au fond, permit 
à Dueurr d'employer la formule: « le droit objectif » (V. p. 95-97). 


Ü 


5 ‘pecte pas le principe de contradiction, se soucie peu de la rigueur 


les concepts sociaux séparés ou liés en un raisonnement ne prennent 


la ”contingence. L'interprétation humaine des concépts sociaux fait appa- 


qui ne donne pas à la raison sa signification traditionnelle, qui, moins 


- qui leur donnent un caractère ‘plus probable que certain; enfin, elle se 
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Les démarches de la pensée sociale 
‘pendant la période révolution. 
: k naire 1789-92. | M 

. Au cours de ses recherches sur la réforme de l'Etat au début de la 
Révolution française (voir la notice précédente) Jean BELIN a été 
amené à faire certaines observations qu’il a condensées en un volume 
‘séparé intitulé: Les démarches de la pensée sociale d’après des textes 
inédits de la période révolutionnaire 1789-1792 (Paris, Hermann, 6, rue ja 
de la Sorbonne, 1939, 98 p., 20 fr.). Bern a été frappé, dit-il, par + 
une double constatation : 

« D'abord, les grands principes comme la liberté, la souveraineté, 
axiomes du raisonnement logique des réformateurs, reçoivent des sens 
différents, parfois opposés, suivant les circonstances et les partis poli- 
tiques. Ensuite, nous avons recueilli, dans les pétitions, des liaisons 
d'idées qui nous ont semblé renfermer une démarche originale de la 
pensée populaire dont le contraste est manifeste avec la pensée logique 
des députés. à 

Sur le premier point, notons que la remarque, pour localisée qu’elle 


soit, est très générale. C’est une constatation d'expérience que les 


idées politiques, juridiques, morales, foisonnent d'incertitude; leurs défi- 
mitions ne sont point une fois données comme celles des axiomes mathé- 
matiques. Il s'ensuit que le schéma que nous avons de l’univers social 
se trouve à tout instant remis en question, et la tendance qui est en 
nous à y chercher des lois certaines, est déçue » (p. 1). - 

En second lieu, BELIN a été amené à observer des démarches origi- 
‘nales de pensée chez les individus dans ces documents si intéressants 
“que sont les petitions: « Là, écrit-il, on saisit l’homme en pleine médi- 
tation: sur les idées sociales, à l’égard desquelles une vie publique, rendue 
plus intense par l’état de révolution, lui ordonne à tout instant de 
préndre un parti. C’est alors que, dans ses raisonnements, on voit se 
mêler les "sentiments, les éléments de fait, les facteurs collectifs —, 
autant de raisons « que la raison ne connaît päs » et qui forment, par 


‘leur réunion, une logique spontanée, distincte de notre logique savante. 


C'est ce cheminement curieux que nous avons essayé de suivre en ana- . 
lysant le réseau de relations que les pétitionnaires ont tissé autour 
de l'idée d'utilité sociale. Pour l'instant, qu’il suffise de remarquer 
que, dans cette pensée spéciale, intervient de la façon la plus intense 
l'interprétation fiumaine que nous avions reconnue nécessaire pour défi 
nir les concepts sociaux isolés; mais ici l’influence de l’homme et des | 
éléments qui réagissent sûr sa pensée prend une importance bien plus 
considérable, et les interférences prolifèrent. j 'r RUER 
On voit maintenant que les deux remarques qui nous étaient suggé _ 
rées par notre travail principal sur les concepts isolés et sur la pensée 
collective des révolutionnaires, se prêtent à une observation commune: à 


une valeur pratique que s’ils ont subi l'interprétation de l’homme et 
des groupes humains —, interprétations dont nous sentons bien toute. 


‘raître, ‘en marge de la pensée logique, une pensée d'aspect particulier RCE SRE 
‘exigeante dans ses règles de liaisons que la pensée logique, ne _rés- 


“causale; sés ‘définitions sont instablés et abtachées à des références 
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‘signale par le grand nombre des interférences qui viennent la compli- 
quer, témoins des interprétations humaines et des contingences maté- - 


rielles. A tous ces titres, cette pensée mérite d’être qualifiée d’alogique. » 


- BeuN voudrait dans son étude, approfondir les caractères dé cet - 
Au « en examinant les modalités qu’il présente à travers les conta- 
 minations diverses qui affectent les idées politiques à caractère logique 
‘au cours du travail d'interprétation humaine qu’elles subissent, à tra- 
-vers les interférences que les faits,: les idées, les facteurs collectifs for- 
ment entre eux, enfin à travers les retournements de pensée que nous 
livrent les pétitions. Nous nous demanderons ensuite si cette pensée 
originale obéit sinon à des règles, du moins à des agencements qui 
en font une pensée logique à sa manière » (pp. 2-4). : 


Au cours de la Révolution fran- 
çaise, la liberté s'opposant à l’ar- 
-bitraire, a imposé une direction 
logique à l'alogisme des tone 
d'idées révolutionnaires. 


L'examen des pétitions de l'époque révolutionnaire, . explique Be, 
_ nous à mis en présence de liaisons de pensées, qui, en raison de leur 
‘densité, forment un réseau dont nous avons essayé d’interpréter et de 
représenter la logique propre, différente de notre logique savante : 
e M. Lévx-BruxL a montré comment le primitif est occupé de: « pré- 
liaisons mystiques » qui s’établissent, par exemple, de telle perception 
sensible à telle force invisible. Dans un autre domaine, le pétition- 
naire — et même l’homme de tous les temps — dès que. travaille leur 
conscience sociale, établissent ou reprennent tels maillons du réseau 
des préliaisons où voisinent, nous l'avons noté, des éléments. rationnels 
et sentimentaux, des éléments de fait et des influences collectives, 
dont le. plus souvent le sujet pensant ne saurait faire le dénombre- 
ment, ét cette confusion entre le monde sensible et le monde intellec- 
tualisé est encore une similitude entre la mentalité pose et la men- 
_ talité primitive. 


: Les pétitionnaires, et l’homme qui pense socialement, dans la mesure 
où sa pensée utilise ces liaisons et les combinaisons de pensées qu’on 
.à& essayé de démêler, procèdent les uns et les autres par une sorte de 
. projection d’idées qu'ils ont, en quelque manière, à leur disposition et 
qu’ils peuvent mobiliser à tout instant. Sans doute, ces idées com- 
portent une certaine dose de rationalité, mais il n’en reste pas moins 
_ qu’elles ne sont pas de matériaux utilisables pour notre pensée savante; 
au contraire, l’activité de la pensée sociale spontanée apparaît comme 
une appréhension directe de ces liaisons. Toutefois, cette pensée dépasse 
beaucoup celle des primitifs. Si les pétitionnaires sont indifférents au 
_ principe de contradition, s'ils procèdent par contiguité d’idées-senti- 
ments plus que par causalité, il apparaît toutefois que leur pensée 
est orientée logiquement, à la Fois par le langage dont ils usent, forgé 
sur la logique grecque et par les exigences des grandes idées de Liberté 
‘ou de Constitution qui, dans uné large mesure, sont pour eux des, idées 
d'ordre; il est clair que les contradictions même que nous avons rele- 
vées dans certaines oppositions, comme celle de la guerre et de la paix, | 
ne veulent pas dire que la pensée est dans un état d'équilibre indif- 
- férent, que la liberté postule aussi bien la guerre que le rétablisse- 
ment ‘au despotisme: la première contradiction a été possible, RrAPS 
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au jeu des tierces positions de pensée qu’on peut relever dans les textes 
=— mais la seconde ne pouvait pas se produire, la liberté en s’opposant 
à larbitraire imposait une direction logique à l’alogisme des liaisons 
d'idées révolutionnaires. Pensée ‘à la fois logique et extra-logique, - 
elle est avant tout une pensée concrète vis-à-vis de laquelle on est 
contraint d'adopter une attitude explicative, qui engagerait peut-être 
à reviser nos conceptions sur la contexture de notre esprit » 
(pp. 93-94). 

BexN se demande si l’on continuera à penser que les faits sociaux 
ne sont pas objets de science, que les tentatives pour représenter les 
démarches de cette pensée changeante ne nous auront rien appris et 
qu’elles ne peuvent rien nous apprendre, parce que nous nous mouvons. 
dans un domaine seulement à demi-intellectualisé, et que les observa- 
tions qu’on peut faire n’entraînent aucune certitude ? 


« Si nous nous bornons à rechercher des explications touchant les. 
phénomènes, sans prétendre en découvrir la loi de production, :écrit-il 
à ce sujet, il ne semble pas que le travail soit stérile. On s’habitue 
à cette idée qu'il peut y avoir une sorte de rationalité spontanée qui 
ne s'accompagne pas de certitude. La pensée sociale, à la fois logique 
et extra-logique, intuitive, causale par intermittence, mais constructive 
et pratique, représente, on est bien forcé de l’avouer, un aspect du 
rationnel, maïs d’un rationnel qui ne se présente pas avec des procédés 
démonstratifs entraînant la certitude au sens traditionnel du mot. C’est 
une pensée à références multiples, non seulement à des axiomes, mais 
à des ensembles de faits contingents, faits matériels, sentiments indi- 
viduels ou collectifs qui forment une relationship. Dans ces conditions, 
notre entendement parvient à se faire quelque idée du réel social. Nous 
avons une notion rudimentaire de notre monde intérieur, une notion 
mathématisée du monde extérieur; la conception du réel intérieur et 
extérieur est une notion que la répétition d’expérience, que les déci- 
sions de la volonté et l’activité de nos organes ont affermie peu à peu. 
Ces répétitions nous ont habitués à l’idée que certains rapports inva- 
riables existaient entre une première sensation et telles autres subsé- 
quentes. Il en est de même de l’idée que nous avons du réel social. 
Elle aussi repose sur des expériences, sur des constatations d’inva- 
riances — expériences où la logique savante joue un rôle, mais aussi 
où intervient une pensée spontanée. Les pétitions nous ont montré 
comment s’établissent ces expériences, quelles liaisons d’idées et de. 
sentiments résultent de la contemplation des mêmes faits matériels; 
sans cesse les pétitionnaires, en 1791 et en 1792, ont attaché au fait 
constitutionnel qu’est le veto, les mêmes effets internes et internationaux 
que Îa répétition des interprétations collectives rendait de plus en plus 
solidaires; de même dans leurs adresses d’adhésions, ils agrégaient à 
. tout instant autour des idées de constitution, de liberté, de loi, de bien 
-public, de bonheur publie, les mêmes liaisons d’idées et de sentiments, 
si bien que l’une quelconque de ces idées suffisait pour évoquer le 
retour entier des liaisons préétablies. Ces liaisons subjectivement expé- 
rimentées, impérieusement voulues par les pétitionnaires, noùs avons 
essayé de les désubjectiviser, d’en avoir une connaissance objective, — 
c'est-à-dire, que nous avons éssayé d’en saisir les relations constantes. 
et les combinaisons. Qu'il y ait, dans les aperçus que nous en pouvons 


avoir, du probable plus que du certain, nous l’avons suffisamment 


souligné; mais il ne faudrait pas que cette préoccupation qui est en 


nous d’atteindre le certain, la loi, nous fasse négliger les vues expli- Cas 


-catives, préparatoires au certain, car en elles réside aussi de l’intelligible 
et Descartes n’enseignait-il pas que la raison ne porte pas d’un coup 
tous ses effets. D'autre part, le réel social nous est apparu comme 
lié à une recherche de l’utile; la pensée sociale concrète est une pensée 
qui assure à l’homme des effets pratiques; considérées sous cet angle, 
des liaisons “établies dans les pétitions sont vraies dans la mesure où 


ælles ont été pratiques » (pp. 96-98). 


£ Les démocraties modernes ent dé- 
Le : + généré à cause de la tendance 
croissante des gouvernements dé- 
mocratiques à intervenir dans le 
domaine économique, au profit 
d'intérêts «prétendûment lésés. 


Dans son ouvrage concernant Le crépuscule du capitalisme américain, 

- auquel nous avons déjà consacré une notice (voir ci-dessus) A, $, J. 
Basrter attire encore l’attention sur un élément très important de la 

vie politique, non seulement en Amérique, mais encore à toutes les démo- 

E .  craties. « C’est le groupement d’intérêts. Dans le meilleur des cas, la 

: “émocratie édifie un ordre politique dans lequel le bien du peüple consti- 
SAT tue le but suprême; dans le pire des cas, elle dégénère en une mêlée- 
De _ sauvage entre les classes qui s'efforcent de piller le public. Les démocra- 
ties modernes ont longtemps erré entre le Paradis et l’Enfer, mais de- 
puis le début du XX* siècle, elles ont sensiblement déchu. L'amélioration 
de l'efficacité purement technique de la propagande, qui fabrique ‘sous 
forme de papier imprimé les opinions de millions de gens, y est sans 
doute pour beaucoup. Mais les racines du mal sont plus profondes, Elles 
sont dans la tendance croissante des gouvernements démocratiques à 
intervenir dans le domaine économique au profit d'intérêts prétendument 
ae Jlésés. Il en résulte que l’autorité de la loi et le trésor inépuisable de 
_ _ VEtat deviennent des denrées vendables sur le marché, tout comme les 
autres auxiliaires de la production, dont la concurrence a pour fonction 
mu assurer la bonne répartition. 

._ : De par la nature des choses, et tant que subsistent les inégalités pré- 
EN sentes entre les énergies et les talents humains, une démocratie sans 
si classes, c’est-à-dire une démocratie où aucun groupe n’a d'intérêts éco- 
6 DÉHATA _ nomiques opposés à ceux de l’ensemble ni à ceux d’aucun autre groupe, 

me peut pas être autre chose qu’une vue de l’esprit. Tant que les gens 
_ “capables sont rares, tant qu’il faut les rétribuer spécialement pour obté- 
“Leu air leurs meilleurs efforts, il y aura des antagonismes de classe. Tant que 
fn Es _ ces antagonismes persistent, la démocratie peut être dénaturée au profit 
de es gagnant. 
* Le démarchage politique des groupements d'intérêts est vieux comme 
la politique elle-même. On se demande pourquoi tous les auteurs compé- 
“tents, depuis Lord Bryce, font la grimace en découvrant ce vice déjà con- 
sacré, Il est vrai qu'aux Etats-Unis les intéressés ont su ne négliger 
aucune occasion de-le pratiquer en grand et au grand jour. Il fallait 
d’ailleurs s attendre en Amérique au développement d’un système vigou- 
eux de groupements d'intérêts particuliers. En effet les deux partis 
“politiques existants sont trop. vastes et trop larges pour former leurs 
“propres groupés, et ils sont inévitablement divisés sur certaines grandes 
“questions intérieures. Les minorités insatisfaites qui ont un sentiment 
Trrété sur üne re sur laquelle le programme et les limites du pare Ë 
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ne sont pas suffisamment nets peuvent toujours former un groupe afin 
“de porter la question sur un autre terrain que celui de la politique, 
Elles peuvent ainsi. sérieusement compromettre lPunité du parti. Be 
«groupe gagnant reçoit un pouvoir qu’il ne paie d'aucune responsabilité, 
car c'est à un parti et non pas au groupe qu’incombera la tâche de ; 
faire les lois. Mais il n’y a guère d'autre moyen de remédier à l'immense 
malaise que provoque l'existence d’un système de deux partis dans la . 
moitié d’un continent, 
Ce qui.est nouveau, c’est la mesure dans laquelle le démarchage au 
&rand. jour, en particulier auprès des Commissions du Congrès, a rem- 
| la corruption clandestine. On intervient constamment, ouverte- 
ment, eb presque cyniquement (en comparaison avec l’Europe) pour 
réveiller des électeurs léthargiques, ou pour réchauffer l'enthousiasme 
‘de parlementaires désabusés. L'opinion américaine fait preuve d’une 
large tolérance à l'égard de toutes ces pratiques et manifeste ainsi sa 
préférence pour la manœuvre en public. Il ne s’agit naturellement pas 
toujours de questions purement économiques. Les groupements des pro- 
fessions libérales, les associations féminines, se livrent à des interven- 
“tions que le législateur doit: prendre très au sérieux bien qu’elles n’en- 
traînent pas nécessairement la «épense de fonds publics ni l'octroi de 
poucoirs économiques extraordinaires, Le groupe le plus sensationnel de 
.motre temps n'avait absolument aucun caractère politique. Il était 
essentiellement . constitué par l’Union des Eglises protestantes et: de la 
Women’s Christian Temperance Union en vue de mettre fin au com- 
.merce de Palcool. Son succès: fut étonnant, ses méthodes très originales. 
C’est l’Anti-Saloon League qui a découvert, par exemple, l'effet para- 
Aysant que produit sur le parlementaire moyen un déluge de lettres et 
de. télégrammes impérieux reçus de sa circonscription la veille d’un débat 
important. Une foule d’heureux imitateurs ont depuis fait usage de cette 
découverte. On a pu. dire que « le parlementaire moyen craint davantage 
V’Anti-Saloon League que le Président des Etats-Unis », et il est assez 
bien prouvé que ce n’est nullement exagéré. Lors dùü débat au Sénat sur 
le bill Kenyon réglementant les expéditions d'alcool entre Etats, la Ligue 
alla jusqu’à s'installer dans les tribunes des partisans qui engageaient 
.de temps à autres des controverses animées avec les sénateurs. Au point 
“e vue de la technique de la propagande, l’Anti-Saloon League avait 
dépassé ses timides prédécesseurs tout autant que l’Anti-Corn Law 
League avait dépassé les siens un siècle auparavant. Depuis, les méthodes 
> qui représentaient le summum de l'adresse et de l’astuce lorsqu'elles 
étaient-employées à défendre le salut de l'humanité par la sobriété, -ont 
été perfectionnées et. sont devenues une technique immense et complexe 
«que l’on .emploie à des fins plus terre à trre. Mais il importe toujours 
-de travailler au grand jour. ARR” 
_ Les principaux groupements économiques pour lesquels le démarchage 
politique est devenu comme une seconde nature-sont les associations cor- 
poratives (en particülier.en matière de politique douanière), la Chambre 
_ -de:Commerce des Etats-Unis, les associations agricoles, les syndicats ou- 
_-vriers, et les groupements d'anciens combattants. Ils ont à Washington 
des bureaux et un coûteux personnel chargé d’exercer directement ou 
_ indirectement toutes les pressions possibles sur les individus qui consti- 
” tuent l’appareil législatif chaque fois qu’on envisage un loi qui touche 
” aux intérêts du groupe. Le 2 juillet 1935, au cours d’un débat sur le 
-. bill Wheecler-Rayburn qui prévoyait la suppression complète des sociétés 
… holding dans les services publics, le représentant Brewster, du Maine, SR 
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déclara que des ‘agents couvérnementaux Pavait. menacé d'ordonner 
l'arrêt des travaux sur le chantier d’un barrage de 36 millions de dol-. 
 lars dans le Maine w’il ne votait pas le bill, Il était de notoriété publique 
que le gouvernement Roosevelt utilisait les services d’un certain nombre 
d’émissaires (le Président lui-même en avait un) attachés aux 
principaux services et départements afin de faciliter l’adoption de son 
programune législatif. Mais l’opinion s’alarme néanmoins en apprenant 
que le gouvernement faisait lui aussi les démarches pour son propre 
compte, en utilisant la menace au lieu de la corruption. La Chambre des 
Représentants et le Sénat nommèrent des commisisons d’enquête pour 
VPaffaire du bill Wheerler-Raytburn. Elles révélèrent les énormités tradi- 
tionnelles auxquelles on pouvait. s'attendre : campage de bruits sur 
Paliénation mentale du Président, un million de dollars dépensés par les 
sociétés de services publics, pour empêcher le vote du bill, dons consi- 
dérables faits par les riches à des organisations notoirement hostiles au 
New Deal comme l’American Liberty League ou les Sentinels of the 
Republic. La technique des opérations semblait cependant avoir évolué; 
on constata que sur les 200.000 télégrammes déversés sur le Congrès par … 
de prétendus adversaires du bill,-un grand nombre avaieut été expédiés 
par des démarcheurs et signés de noms recueillis au hasard dans un 
annuaire téléphonique. Plusieurs noms avaient été recueillis, avec le 
consentement de leurs possesseurs, par de petits télégraphistes rétribués 
par les démarcheurs à raison de 3 cents par nom. Des révélations de ce 
genre, périodiquement faites, démontrent la nécessité d’une intervention 
légale en même temps qu’ elles indiquent la limite de son efficacité. Les 
démarcheurs sont connus de tous, la plupart de leurs activités sont de 
notoriété publique, le reste se devine sans peine, et leur place dans le 
circuit législatif est maintenant si bien assurée qu’il faudrait un véri- 
table ouragan d’indignation publique pour les supprimer, ne füt-ce que 
- momentanément. Cette éventualité n’est guère à envisager, Il est plus 
probable que l’on admettra leur existence comme un fait inévitable et 
qu’on essaiera de la sanctionner et de la régulariser. Certaines proposi- 
tions bien intentionnées quoique. critiquables ont été récemment faites 
dans ce sens. 
. La morale de l’histoire est fort nette. En donnant aux groupes d'inté- 
rêts de toute sorte une extrême liberté d’action, les Etats-Unis rendent 
un service signalé au reste du monde démocratique. Car c’est aux Etats- 
Unis que l’on pourra constater le plus clairement les dommages causés 
à la démocratie par la multiplication des groupes d'intérêts due à l’in- 
téerventionnisme gouvernemental. Ceux qui bénéficient des libéralités de 
lVEtat continueront à faire du démarchage pour assurer la permanence 
du flot des faveurs, et les autres en feront pour obtenir des faveurs 
égales. Les décisions économiques seront achetées, ou déterminées par 
_ Péloquence superficielle des Chambres. Et la démocratie ne pourra que 
périr lorsque le gouvernement deviendra trop manifestement le jouet de 
tous les intérêts ou le porte-parole de l’un d’eux. 8i le New Deal est con- 
 damné, ce n’est pas parce que ses plans de « vie plus abondante » sont 
irréalisables, c’est parce que ces plans entraînent une dégénérescence da 
la démocratie qui rendra la « vie abondante » impossible » (p. 222-227). 
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Sociologie générale 


Caractère et critique de l'école 
écologique en sociologie. 


I’Ecole écologique cu aujourd’hui une des écoles les mieux définies et 
» les plus importantes des. écoles de sociologie en Amérique, déclare 
… Mie Mrra Aïssa ALIHAN dans son étude intitulée: Social Ecology. À cri- 
tical Analysis (New-York, Columbia University Press, 1938, 267 p.). 
L'auteur s’est proposé d’en analyser l’état actuel, les concepts fonda- 
é mentaux et la méthodologie. Ce travail n’a pas encore été fait, si ce 
n’est de façon fragmentaire. Les systèmes d'écologie sociologique sont 
… d’ailleurs d'apparition récente. Ils répondent à la demande d’une expli- 
à cation simple et directe du complexe des phénomènes sociaux apparem- 
… ment difficile à démêler. Ils s'efforcent d'interpréter les faits sociaux 
» dont la qualité est fuyante et que l’on ne peut toucher en les réduisant 
aux termes de leurs manifestations physiques et mesurables. En 1915, 
L parut dans American Journal of Sociology, un article intitulé: The City, 
Ë par Roserr Æ. Park. C'était le premier des fils qui devaient servir à 


p 


tisser l’étoffe de l'écologie humaine. Aujourd’hui, c'est une science 


| qui est en plein épanouissement dans la plupart des universités améri- 
h caines et a déjà donné lieu à une abondante littérature. C’est aussi une 
É. sience essentiellement américaine. Par était un enfant du « Middle 
É West » et ses théories ont été influencées par ce milieu, où son attention 


L avait été attirée par les conflits et les adaptations entre les différents … 
î flots d’immigrants et les anciens colons. Il y avait aussi les conditions 
“ sociales dans les villes qui forçaient l’attention des savants. On connait 


à Er social surveys de Cartes Boorx (Life and Labour of the people in. 
| Le de Woop (The ee res de Rüs (How the other 5 à 
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lives), ete, C’est dans ces « surveys » que l’écologie humaine a ses raci- 
‘mes. Ils fourniront à Par l’occasion de faire sortir la sociologie du 
royaume des abstractions académiques pour la transporter dans les réa- 
- Ltés de la vie des villes. PARK affirma sa doctrine dans son Introduction 
to the Science of Sociology (en collaboration avec BurGess, 1921), mais 
ses idées sont plus solidement établies et mieux présentées dans un ou- 
vrage paru en 1925: The City (encore avec BurGess). 

Comme le nom de la discipline l’indique, l’écologie se base sur les éco- 
logies botaniques et animales, spécialement les dernières en considé- 
ration de ce que l’homme est une créature organique et soumis en 
principe aux lois générales du monde organique, ‘et que le comportement 
dans les communautés botaniques et animales est parallèle à certains 

aspects du comportement dans la communauté humaine. Ainsi BurGesss 
prétend que les processus de concurrence, d’invasion, de succession et de 
ségrégation décrits en détail en ce qui concerne les communautés de plan- 
tes et d’animaux, ressemblent étonnemment aux mêmes processus consta- 
tés dans les communautés humaines, L’écologié humaïne est un nom 
moderne donné à lPétude de l’analyse des processus qu’implique la dis- 
tribution spatiale et temporelle des êtres humains et de leurs institu- 
tions. C’est aussi l’étude des relations dans le temps et dans l’espace des 
êtres humains en tant qu’ils sont affectés par les forces sélectives, distri- 
butives et adaptatives de leur milieu. Ce n’est pas l’homme, c’est la 
communauté qui fait l'objet de l’étude, non pas les relations de l'homme 
avec la terre qu’il habite, mais ses rapports avec d’autres hommes (p. 9). 

D'autres disciplines ont été incorporées, sous certains aspects, à l’écologie 
humaine: la physiologie (C. M. Cm), l’économie politique (R. M. 
-Hurp), la géographie humaine, les écoles démographiques et géogra- 
phiques de sociologie (Le Prax, Hunrincron, Simpze, la sociologie 
rurale, le planisme des régions et des villes. 

En somme, l’idée centrale des écologies botaniques et zoologiques est 
celle de L'adaptation (accommodation) des organismes (individus ou com- 
 munautés) en termes de relations de subsistance. L’écologie étudie les 
effets adaptatifs sur des organismes appartenant à des milieux géogra- 
phiques variés. Dans cette mesure, le facteur déterminant de la variation 
est considéré comme représentant le milieu. Les facteurs effectifs sont 
considéré comme reposant essentiellement non pas dans les activités 

primaires de l’organisme lui-même, mais dans les variations de milieu ou 
les nouveaux éléments du milieu qui provoquent des changements organi- 
ques. Les écologistes humains attachent la même importance au milieu, 
- avec cette différence que pour eux c’est une conception extrêmement 
élastique: chaque communauté est un organisme, même si c’est un organe 
de la communauté plus large dont il fait partie. En fait, les écologistes 
étendent à leur volonté le concept de milieu « de sorte que souvent il 
comprend les milieux géographique, physique, économique et social; ül 
en résulte que l’organisme et le milieu se fondent l’un dans l’autre, à tel 
point que l’organisme écologique est parfois traité comme s'ils consti- 
tuait son propre milieu » (pp. 243-244). Ce procédé a soulevé des criti- 
ques contre « le monisme écologique » et montré qu’en appliquant bâti- 
vement les sciences naturelles aux phénomènes de la vie humaine en 
commun, on rencontrait invariablement des difficultés. De là les efforts 
faits par les écologistes pour fondre leurs conceptions avec celles de 
Péconomie politique et de la sociologie. La notion du milieu a dû être 
excessivement étendue, elle a peu-à-peu absorbé tout ce qu’on a voulu. 
On aboutit ainsi à une sorte d’animisme du milieu (surtout la ville), 


applications VE RES faites par FAR l'émblét de sh 5 
à des disciplines étrangères, les modifications qu’on leur a 
fait subir ont non seulement écarté l'Ecole de l’objet écologique propre 
ment dit, mais ont encore complètement transformé le système, Ce n’est 
pas seulement le cas de l’écologie humaine, car bien des concepts et des 

es transportés d’une science dans une autre et plus spécialement 
sciences naturelles dans les sciences sociales, ont eu des conséquences 
2 _ semblables. Le’ danger seraît moindre, remarque l’auteur, si les concepts 
- ainsi empruntés répondaient effectivement à l’objet auquel on veut les 

er, mais généralement l’analogie est obtenue par force et la réa- 

_ lité s’en trouve déformée, La critique qu’on a fait des applications biolo- 
… giques à la sociologie chez Spencer, Licrenrezr, Worms, SONÆFrLE, 
…— Novicow et d’autres, ont fait naître un sentiment général de méfiance à 
Mpégard de ce procédé chez les sociologues, de sorte que le retour à ce 
_ même procédé chez les écologistes est plutôt singulier. Il n’en est pas 
- moins vrai, concède Mle AfÿrmaN, que les méthodes et les techniques 
” appliquées par cette école ont eu le mérite d’attirer l’attention sur les 
institutions localisées, délimitées quant au territoire. Par contraste avec 
Ftour théorie qui offre tant d'éléments contradictoires et inconsistants, 
les écologistes ont. réussi à attirer l’attention sur des domaines déter- 
_minés de recherches, L'étude qu’ils ont faite de nombreuses aggloméra- 
à tions urbaines a fourni des données sociologiques précieuses et a permis 
« d'employer de nouveaux procédés à des études ainsi localisées, On notera 
» particulièrement le développement des études sociales sur cartes, un 
- procédé intéressant de représentation graphique de facteurs multiples 
» dont les déplacements dans l’espace au cours d’une période de temps 
peuvent être représentés graphiquement (p. 250). 
Une intéressante bibliographie occupe les pages 253 à 266. 
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né numéro spécial “ la revue Volontés (Paris) du mois 4e juin 1939, 
- renferme des réponses à une Fe formulées par JULES MONNEROT dans 
_lestermes suivants: Er 
_« Il y a toujours eu des directeurs de conscience en Occident: papes, ë 
prêtres, réformateurs, pasteurs ; pensez-vous que la direction de 
conscience soit une fonction organique dans les collectivités humaines ? 
_ Ou, au côntraire, que la société où nous vivons, la communauté histo- 
Û rique dont nous sommes membres, ait atteint uné sorte : d’âge adulte à 

qui lui permette de se passer de directeurs de conscience ? ÿ 

christianisation, commencée au XVIII siècle, a limité en exten- 
sinon en profondeur, l'influence des diverses religions occidentales, 
et si ulièrement du clergé catholique et de ses confesseurs. Elle a donc … 
atrophié l'organe principal et privilégié, en Occident, de l& dire 
Mais, -serait-il possible qu’elle ait, en. atteignant l’orga: 
#2 ME la fonetion ? Ou bien cetts fonction a-t-elle 
autres pars y Ces ‘SxERAee ne séraint 
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c) Les journalistes, surtout Re journaux à gros tirages ; : "TOR 

d) Les éditeurs, qui donnent ou refusent en fait l'imprimatur, comme 4 
jadis le pouvoir spirituel ; 4 

e) Les médecins, du fait de leur rôle Der et singulièrement es 
psychanalistes qui sont, entre autres choses, des confesseurs ? 

Ces différentes catégories sociales — et ajoutez-en d’autres, si vous 
en voyez — exercent-elles leur fonction humaine et ir prérogative 
sociale à votre satisfaction ? L’exercent-elles bien: 9 

a) Du point de vue de la grandeur humaine; : : 

b) Du point de vue de la force de la nation française P:  . 

En d’autres termes, pensez-vous que cela puisse continuer sans cata-. 
strophe ?P 

Le marxisme, et les grands mouvements nationaux de l'après-guerre, ce 
vous paraissent-ils l'effet de causes avant tout économiques P ou des. 
manifestations d’un inconscient (religieux?) refoulé par la vie moderne ? 
où les deux ? 

_ Voyez-vous dans les grands mouvements nationaux de l'après-guerre 
(communisme russe, facisme italien, national-socialisme allemand) un 
retour offensif des religions tribales qui furent liquidées par l’empire. 
romain et le christianisme vainqueur, retour foudroyant sur des aires. 
territoriales plus étendues et dans des ensembles sociaux plus complexes? 
_Et pour éviter, dépasser et dominer cela, croyez-vous nécessaire l’irrup- 
tion dans l’histoire occidentale d’un Universalisme nouveau? 

Si oui, sur quoi, selon vous, pourrait-on fonder cet universalisme ? 
Croyez-vous qu’un Empire ou qu’une Nation puisse encore accomplir un 
destin historique sans produire une « idéologie », une mythique, une 
mystique même umivcrsalisable, c’est-à-dire qui dépasse par définition 
ses frontières territoriales ? Une pareille « idéologie », mythique, mys- 
tique existe-t-elle en France. Si non, suivant quelle perspectives fau- 
drait-il l’inventer PP? 

Pensez-vous qu’il soit possible de résoudre de pareilles questions . 

_ actuelles, ces énigmes du sphinx moderne, en adhérant à l’une quelcon- 
que de formations existantes actuellement (partis politiques, confessions 
religieuses)? Sinon, que préconisez-vous à la place? 

Croyez-vous à la mission d’une classe sociale ? d’une race ? d’une 
nation ? d’un empire ? d’une espèce d'hommes ? Quels peuvent être ici 
les fondements possibles d'une entente entre diverses personnes qui 
‘ont les yeux ouverts, de la force et qui veulent être non plus patients 
et objets, mais agents et facteurs du développement historique ? 

Parmi les hommes, les institutions et les exemples des autres épo- 
ques, lesquels nous donnent les indications les plus Belles et les plus 
NES P » (pp. 1-3). 


Dans les Etats démocratiques ac- 

} : tuels, la. scission entre le besoin 

| RES de direction collective et le besoin." 

VE. é : : de direction personnelle est to- 

: ‘tale. 304 

Re de | Dans sa a réponse, JEAN AUDARD explique que « la fonction de « direc- 

+ ; teurs de conscience » semble répondre à un besoin à la fois individuel ; 
©: et-collectif que l’on rencontre dans toutes les sociétés humaines, eb qui ne 

MATE: . paraît pas près de disparaître, Seulement, alors que les fonctions de 
D : direction individuelle et de direction collective ont toujours été con- . 


s 


fondues dans les: sociétés à organisation religieuse, il n’en ii pit de 
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Au 17° siècle, par exemple, les prêtres du clergé catholique, en France, 
sont à la fois les directeurs de conscience individuels des fidèles qu’ils 
confessent, qu’ils sermonnent et qu’ils éduquent, et — soit directement, 
soit plus souvent indirectement — les « leaders » de l’opinion publique. La Ke. 
religion, par un ensemble de mythes et de rites, crée à la conscience 
collective un horizon qu’elle ne cherche pas à dépasser, 

Dans les Etats démocratiques modernes largement déchristianisés, au 
contraire, les problèmes personnels se posent sur un tout autre plan 
qué les problèmes collectifs, Nous examinerons plus loin si les régimes 3-76 
totalitaires ne marquent pas un retour vers l’état social où l'individu : 
confond sa propre angoisse avec le destin de la collectivité dont il fait : 
partie, Mais, dans les Etats démocratiques du moins, au 20% siècle, la 


scission entre le besoin de direction collective et le besoin de direction 


personnelle est totale. Les religions, principalement parce qu’elles ont 
hésité sans cesse entre ces deux plans, tantôt soucieuses d'imposer leurs 
directives au pouvoir temporel, et tantôt se retirant dans le domaine } 
de l’intime conviction, ont perdu la double fonction qu’elles exerçaient. 
Elles sont remplacées, en ce qui concerne la direction collective, par 


les chefs de partis et les journalistes; en ce qui concerne la direction 


# férents personnages (et, parmi eux, je n'ai garde d'oublier le roman- 


22 


—. hommes ou d’autres femmes, ce rôle de directeurs de conscience. Qu'il | 


à 


à 


réponde à un besoin vital du monde moderne, voilà ce qu’il me parait 
_ intéressant de signaler. à 


personnelle par cette foule innombrable, et aux limites assez mal défi- 
nies, des. « confidents » dont les consciences contemporaines paraissent 
éprouver un besoin singulièrement impérieux. 

Je ne dirai rien ici des «directeurs de conscience » collectifs, sinon 
que la sincérité et la liberté de pensée ne paraissent pas, dans les circon- 
stances présentes, être leurs qualités dominantes. Il est malheureuse- 
ment trop certam que c’est par sa puissance d’illusion que le chef de 
parti ou le journaliste peut convaincre des foules peu éduquées et peu 
désireuses de rechercher, par un effort personnel, la vérité et l’indé- 
pendance. Un homme qui accepte une direction est toujours un homme 
qui ne se refuse pas à la possibilité du mensonge officieux. A plus forte 
raison, une foule, 

Quant aux « confidents » des âmes, on en trouve d'espèces fort diver- 
ses et dont l’action, si elle répond toujours au fond aux mêmes besoins, 
appelle des jugements de valeur bien différents. Du psychanaliste, dont 
la technique, basée sur la science, dissout la névrose au plus grand 
bénéfice de l'individu comme de la collectivité, au fakir ou à la carto- 
mancienne, dont les charlatanesques prédictions rassurent et consolent | ra 
(et par là travaillent à la réalisation de cet avenir même qu’ils prédisent É 
sans le connaître), il y a certes un abîme. Je crois pourtant que ces dif 


cier à la mode, ou le chroniqueur spécialisé dans le « chaos du cœur » 
comme on en voit dans certains journaux), parce qu’ils sont revêtus, 
aux yeux de ceux qui se confient à eux, d’un prestige analogue, exer- 


. cent une fonction sensiblement semblable quant à ses effets, à la fonction 


t 
: 
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même qu’exerçaient naguère les confesseurs. A vrai dire, il est peu 
d'hommes qui ne jouent, au moins partiellement, vis-à-vis d’autres 


y ait des hommes qui en fassent profession, et que cette profession 


- Un monde sans religion, un monde individualiste et démocratique as 
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pourrait-on dire, besoin de fakirs. Le passage du stade religieux £u 


stade totalement rationnel ne peut être immédiat; trop de complexes 
sont attachés aux mythes, aux fantaisies dont des siècles de religion 
ont imprégné l'inconscient collectif. Si la démocratie individualiste 
laïque est une promesse de consciences libres, elle ne fournit pas les 
moyens de réaliser immédiatement cette liberté. Toutefois, nous devons 
espérer que, dans la masse des « confidents », ceux dont le pouvoir est 
fondé sur la :science l’emporteront sur ceux dont la technique n'est 
que pratique aveugle, Ainsi, la raison s’'imposera-t-elle non par son 
action propre, mais par la force des sentiments qui la servent » 
(pp. 15-16). 


Les directeurs de conscience, cu 
lieu de diriger l'opinion, ont soin 
de la ménager et de la servir. 

J. BENDA croit qu'il existe toujours des directeurs de conscience, 
qui sont bien ceux qui ont été indiqués (hommes politiques, écrivains, 
journalistes, etc.). « Mais il y.a quelque chose qui les distingue radi- 
calement de ceux d’autrefois: c’est qu'au lieu de diriger l'opinion de 
leurs ouaiïlles, voire d’essayer de la changer, ils ont pour soin suprême 


de la ménager et de la servir. Le fait est indéniable pour les « leaders » ! 


de la politique et du journalisme. Il l’ést à peu près autant pour les 
écrivains, les «intellectuels ». Je cherche ceux qui disent nettement à 
leur public des choses qu’ils croient justes, mais qui lui seraient désa- 
gréables. 

On donne pour cause la lâcheté des écrivains, leur crainte de l’impo- 
pularité. Il y en a une autre; c’est le public lui-même, qui ne veut pas 
être éduqué. 

On me dit: « Les foules respectent l’intellectuel, Dans tous les partis, 
elles le recherchent, vont l'écouter, l’applaudir ». Oui, à condition 
qu’il leur débite ce qu’elles veulent entendre, qu’il anporte à leurs pas- 
sions l’appoint de son prestige, surtout qu’il leur fournisse des argu- 
ments qu’elles n'auraient pas trouvés toutes seules, Les foules respec- 
tent l’intellectuel, à condition qu’il soit à leur service. 

Au fond de tout cela, il y a un fait considérable: l'opinion a pris 
aujourd’hui, surtout en France, une conscience de sa force qu’on ne lui 
avait jamais vue, Elle a le sentiment qu’elle est la force, la seule force. 
Par le nombre, par l’argent. Que, dès lors, elle n’a pas à obéir, soit à 
Pintellectuel, soit au Gouvernement, soit à quiconque, mais à com: 
mander, seulement à commander, toujours, partout. Ce renversement 
des rôles se voit éminemment en matière de presse, Encore dans ma 
jeunesse, c’est le journal (certains journaux) qui proposait son opinion 
au lecteur. Aujourd'hui, c’est le lecteur qui lui impose la sienne. Il lui 
permet de l’outrer, de la fanatiser, de faire des « campagnes de presse ». 
Il ne lui permet jamais de la heurter. Et malheur à qui l’ose ! Les sanc- 
tions pleuvent » (pp. 22-23). ; 


Les organes modernes d'une direc- 
tion de conscience sont inneffi- 
caces ou indignes. 

D’après Ernsr-Ericm Noïx, «l’homme d'aujourd'hui, dépassé par le 
rythme d'événements politiques et sociaux dont la complexité dépasse 
souvent aussi son entendement, abandonné sous prétexte d'émancipa- 


és possède-til une Gisposition Rrtimait mar- 
une cause, à se livrer soit à un chef, soit à une 


devenue “A ru e Me les « causes » et les « hommes » qu’on pro- 
md à la nostalgie et à son désir inassouvi de vénération tendent 7 
égarer davantage, à le diminuer et surtout à l’exploiter cyniquement 
- là où, par une PR noble en elle-même, il croit faire don de 
son soi. 


‘Les organes modernes d’une direction de conscience sont ou ineffi- 
caces ou indignes, et ne peuvent pas suppléer aux enseignements de la 
religion, aux vérités proclamées par un humanisme bien compris. Les 

- « organes » d’une nouvelle direction de conscience énumérés par l’enqué- 
tour me semblent incapables d'assumer et de mener à bien une fonction :. 
pareïlle. Ils ajoutent encore à la confusion qui règne et, par cela même, 
aux maux plutôt qu’ils ne clarifient l’atmosphère. En ce qui concerne 

- la plupart des meneurs et hommes politiques, il est trop évident qu'au 
lieu de servir de guides aux consciences inquiètes, ils s'efforcent avant 
- tout de créer d’abord, d'exploiter ensuite des « courants d'opinions », 
et cela pour des buts purement utilitaires et.trop souvent grossièrement 
démagogiques. La conscience qu’ils veulent créer en est une «à sens 
. unique», un parti-pris, un réservoir de ressentiment partisan. Chose 
particulièrement grave, notamment en ce qui concerne les régimes tota- 
litaires reposant sur un pseudo-mysticisme, social ou national: tandis 
= . . 1 " ” 2 # } ont: 
- que les vraies religions, dont l'idéal moral est très élevé, s'adressent 
… surtout aux consciences individuelles, et que l'expérience personnelle er 
… de Dieu repose avant tout sur la sensibilité de ces consciences, les suc 
- cédanés de religion de notre temps commencent avant tout par détruire 
- cette conscience eb ramènent les masses qui les ont adoptés à ces formes _ 


4 primitives de religiosité où une humanité non encore évoluée pensait 
. pouvoir entrer en communion avec la divinité grâce à l'ivresse d’une _. 
_  extase collective. LS 
»  Restent les savants, les écrivains, les professeurs, les autres tenants Re. 
3 de l’esprit, Leur rôle peut être primordial ; on trouve dans leur activité » 
? 


: qui souvent rachète mainte omission et maint crime, bien des raisons 
pour ne pas désespérer de l'humanité. Mais ils travaillent et agissent 
en ordre dispersé, leurs œuvres et leurs idées reflètent souvent les 
divisions qui déchirent ce monde; là non plus, aucune unité morale et 
_ spirituelle. Et surtout: il leur est difficile de se faire entendre, d’être i 
_ suivis dans cette époque du plus grand nombre où fait la loi celui qui 
ie le plus fort et s’affranchit des serupules comme en donnent ns 
_sément le seul fait de penser et tout service de la vérité. 
Pour la presse, inutile d’insister. Son rôle pourrait être énorme. pa 
réalité est autrement triste. Muselée dans les régimes de dictature, 
ttisant dans les pays où opinion est encore libre, les conflits sté- : 
es des partis, les haines partisanes, à la recherche du fait divers le Les) É 2 
lus sensationnel dans tous les pays, docile devant les vrais maîtres 
D monde où tout est devenu petit: la force et l'argent, elle 5 
coup plus à corrompre et à avilir les consciences qu’à les élever 
guider. Il y a des exceptions, certes, et fort heureusement. Elles ne 
“am pas pour faire oublier la malfaisance du reste. Ce qu’un jo 
n e conscient de ses devoirs peut faire de bien, en France, ll 
dan us Va ee démontré ! rarement, le gran 


TRAVAUX. 


et déformer ; au lieu d'élever le débat, trop souvent elle l'abaisse en. 


s’abaissant et en faisant des concessions à ce qu’elle croit à . tort ou à 


raison être la mentalité du «lecteur moyen ».… 
Je n'oublie pas les médecins. Leur rôle social est RARES Mais ils 


sont les guérisseurs de corps, avant tout; leur emprise sur les âmes 


west pas celle d’un prêtre. Individuellement, de cas en CAS, ils eue 


faire beaucoup de bien. 


La psychanalyse, méthode encore contestée et certainement diseu- 
table, et qu’une plaisanterie facile a appelée «la conquête du confes- 


. sionnal par les juifs», ne saurait aucunement remplacer l’ancienne 
 « direction de conscience ». Elle est d’abord, et son nom l'indique, . 


une analyse, limitée à des cas individuels ; elle est contestable,. sinon 
impossible, en tant qu’'indication sociale. L'absence d’un: idéal spirituel 
exclut pour elle toute mainmise vraiment efficace sur les consciences. 


-Dans toute «direction », il s’agit de guider, d’élever ces dernières; 


on ne voit guère comment la recherche de « complexes » et le dépistage 
des « refoulements » pourraient assumer une tâche autrement exigeante. 


De par son orientation somme toute négative, de par sa méthode analy- 
tique et fatalement dissociante, la psychanalyse est un peu la maladie. 


même dont elle prétend être le remède, si nous comprenons par maladie 
isolement de l'homme moderne dans un univers de plus en plus chao- 
tique et son désarroi devant les exigences inutiles de l’heure présente. 

Le marxisme et les mouvements fascistes, nés d’une détresse éco- 
nomique réelle et aussi d’un état d’exception anarchique et apparem- 
ment inextricable par les seules méthodes habituelles et généralement 


+ « légitimes » de gouvernement, possèdent sans doute un caractère pseudo- 


religieux, fortement mystique. Que l’on pense au caractère messianique, 
que prend l’idée d’une « société sans classes » ou celle du « Troisième 
Empire ». Ces deux idées dérivent de l’ancienne nostalgie, des anciennes 
aspirations d’une humanité souffrante et opprimée, de l'attente exaltée 
d'une « rédemption », de prophéties du moyen âge, comme par exemple 


celle du millenium. Elles ont en commun la prétention de réaliser des 


«e paradis terrestres », La force affective qui rayonne aujourd'hui de 


. l’extrémisme politique et s'exprime si dangereusement dans un dyna- 


misme agressif, prend sa source dans les régions de l’âme humaine 


qu'ont par trop négligées aussi bien l'Eglise, dans la mesure où elle est. 
devenue «conformiste », que la conception du monde schématique et 


trop rationaliste d’un libéralisme grandement coupable d’avoir plongé 
l'individu dans la solitude, alors qu’il prétendait l’émanciper. On ne sau- 


rait jamais trop insister sur l'aspect spirituel du problème. Le flot. 


- montant de fanatisme collectiviste qui déferle contre les frontières de 


l'Occident ne menace pas seulement des territoires, des biens maté- 


riels, maïs la base même de toutes les conceptions qui l’ont soutenu 
jusqu'ici et sont sa raison d'être. Vu l’organisation parfaite de ces 
assaïllants, leurs dogmes bien formés, leur zèle de prosélytisme, leur but 
de dominer à la fois les terres et les âmes, il vaudrait peut-être mieux 


de parler d'un nouvel islamisme que d’un retour offensif des religions v 


+ribales. De toute façon, la foi et l'esprit se trouvent devant une formi- 
‘dable nouvelle hérésie. | ; À / 
Un universalisme nouveau s ‘opposant à V'irruption d’une ro 


barbarie doit consister nécessairement dans une reprise de conscience 
de l'homme occidental. Il faut insuffler une vie nouvelle, un sens nou- 


veau à des paroles telles que liberté et dignité humaine, trop longtemps 


abandonnées aux orateurs de dimanche qui les ont ravalées au rang 
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ces deux pôles de la pure humanité et de la sagesse européenne, dont 3 
les enseignements contiennent plus de choses essentielles pour l’homme 

Fa et sa vie, en y comprenant expressément sa vie sociale, que la prose 

: d'Hitler et les idéologies rigides du marxisme. Il faut adhérer non pas 

à un parti, mais à la totalité du patrimoine intellectuel que l’Européen 

à accumulé pendant des siècles » (pp. 128-132). 


Aujourd'hui beaucoup d'hommes 
ont pris attitude de directeurs, 
mais ils ont été rarement suivis. 
Le cas des professeurs. 


Azsert Rivaup, professeur à la Sorbonne, estime qu’ « il faut une 

belle confiance en soi-même pour s’ériger en directeur de conscience. 
= En fait, beaucoup d’hommes ont pris l'attitude de tels directeurs, 
mais ils ont été rarement suivis. Presque toujours, les prétendus direc- 
teurs ont simplement vaticiné pour eux-mêmes et pour un entourage 
limité. Nous connaissons cependant des cas où une direction de ce genre 
s’ést exercée: le plus ancien et le plus durable est celui que nous offre 
VEglise catholique. Encore, très peu de papes ont été suivis par la 
majorité des fidèles, Des particuliers, Auguste Comte, Victor Hugo, ont . 
pris l'attitude de directeurs: leur influence n’a pas dépassé un cercle 
: limité. En fait, une direction effective exige une organisation tempo- 
relle. Eglise, parti, Etat, Par exemple, les dirigeants de la Ile et de la ” 
IIIe Internationale, les chefs de partis comme Lénine, Hitler, Mussolini, ? 
_Kemal Ataturk, ont exercé, exercent le sacerdoce. Une communauté 
watteint jamais l’âge adulte, Elle l’atteint même de moins en moins. 

Les problèmes posés aujourd’hui (organisation du travail, relations inter- 
nationales, organisation économique, interprétation des faits scientifi- 
ques, etc.) sont si complexes qu’un très petit nombre d'hommes peut en 1 
posséder réellement les données. Les autres ne peuvent pas avoir d’opi- ù 
nion, car ils ignorent les faits et ne savent pas de quoi il s’agit. Ainsi. fe 
s'expliquent les avis très opposés que des hommes, qui se croient 
informés, ont sur les questions actuelles (par exemple, sur la question 
d'Espagne, sur les visées de l’Allemagne, sur la politique financière 
+ des Etats). | tà il 
+ Les différentes catégories sociales que vous énumérez exercent, en . 
effet, ou prétendent exercer une action. Mais la plupart de ceux qui les 
composent n’ont, sur les problèmes actuels, que des opinions mal fon- 
….  dées. Par exemple, un professeur est compétent, parfois — sur les ques- 
_ tions du domaine de sa spécialité, Mais il n’a aucune autorité sur des. 
_ questions différentes. Le malheur est presque toujours qu’il s’arroge | 
—. une autorité générale dont il est dépourvu. Même, généralement igno- 
‘rants de la vie, des passions et des intérêts des hommes, les profes 
seurs sont plus mal placés que les autres pour parler des problèmes 
actuels. Aussi, se sont-ils presque toujours trompés, et l’histoire des Dee, 
vingt dernières années est celle de leurs illusions et de leurs erreurs 
En fait, très peu d’hommes pourraient exercer une fonction de direc- 
- tion. Cette fonction n’exige pas seulement la connaissance d’une tech 
nique, mais du bon sens, de la pondération, un sentiment. net dl 


x 


: = possibilités et des mobiles humains. Seule, la pratique révèle ceux qui À 

: sont capables de cette intuition des choses réelles. Nous avons des % 
centaines de conseillers “officiels et officieux. Presque tous sont inca- 
pables. L'un des vices de notre sue est la multiplication se fausses \ 


compétences. 

SOS _ Le Marxisme n’est pas l'effet de causes économiques. Il est l'œuvre 
É * de trois ow quatre individus, d'esprit puissant et borné, Marx, Engels, 
FÆ Lénine, etc., qui se proposaient de détruire un ordre social donné, en 


s’attaquant, par des moyens empiriques, aux organes dont la soc'été 
existante avait vécu. Leur entreprise était uniquement révolutionnaire, 
et elle a réussi, dans la mesure où elle visait à détruire. Les organi- 
_  sations sociales que le marxisme a tenté de monter, par exemple en 
- Russie, étaient improvisées. Elles ont été copiées sur les organisations 
montées par les Etats bourgeois, et elles ont mal fonctionné parce que 
leurs auteurs manquaient de capacité véritable. L 
Il faut s'entendre sur le sens du terme universalisme.’ Sont univer- 
selles, ou peuvent le devenir, la science pure, la technique, certaines 
formes d'art. Mème un rudiment de morale commune aux différentes 
civilisations; enfin, certaines formes du sentiment religieux. Ne sont 
-pas universels, et ne peuvent pas le devenir, les sentiments nationaux, 
les particularités individuelles, les formes de vie convenables à un pays, 
à un climat, à un groupe donné. En ce sens, l'Eglise catholique elle- 
_ même n’a jamais été universelle. Elle n’a imposé aux pays catholiques 
le -_ divers qu'un certain nombre de pratiques extérieures, un catéchisme, 
des vues morales. Mais, sous l’uniformité apparente de la Chrétienté, 
il y a place pour une diversité extraordinaire. Un catholique allemand, 
anglais, espagnol, italien, est loin, même sur le terrain religieux, d'un 
catholique français » (pp. 151-153). 


Comment les meneurs politiques 
sont tous amenés à trahir. ! 


SE SC Pour Pauz GuTH, «les meneurs politiques sont tous amenés à trahir. 
ET Les partis politiques, en vertu desquels ils agissent, se mécanisent 
…_._ +rès rapidement. Ils fonctionnent dès lors avec un automatisme absolu, 
ges _ indifférent au but qu'ils s'étaient proposé au départ. Quant aux obscurs 
Er -adhérents, ayant «abandonné tous leurs pouvoirs aux mains de leurs 
es mandataires, ils assistent, dépossédés, impuissants et, la plupart du 
temps d’ailleurs, inconscients. 

Les savants ont le tort, pour la plupart, d'être scientistes. Tout le 
monde sait aujourd’hui que la science est une tête monstrueuse sur un 
corps de nain. L'organisation de la société et les progrès de la morale 
sont ridiculement insuffisants pour porter une science qui ne s’accom- 
_moderait que d’un univers de sages. 

k Tout grand écrivain est utile, Tout Re art-est une purification. 
. Mais seule une élite, rarissime et la plus précieuse de toutes, esquisse 
d’une société idéale, peut comprendre en toute pureté le message d’un 
grand écrivain, Quatre-vingt dix-neuf fois sur cent, il est faussé ou 
TE .sali. Tout écrivain qui n’est pas grand ou qui, du moins, ne tente pas 
_ de l’être en son âme et conscience, ne vaut pas son poids de papier. 
+ Il existe en France un enseignement français et universel qui forme 
re l’homme et le Français dans le sens de l’humanisme et de la France, 
Rs ve ne _aucune âme, qui résèrve tous les Na futurs, 


 . libre. On Fsopete l'enseignement PET EE Personne re 
soutient, Les Français ont l'habitude de le sentir sous leurs pas, 

la terre de leur village. Ils ne songent même pas que lui ou 
pourraient un jour leur manquer. 

Les journalistes ne sont que des directeurs dirigés. Dans une presse 
qui n’est pas libre, il leur est difficile de l'être, Le mal que la presse 
aura fait à la France, en trente ans, sera un des étonnements scanda- 
lisés des historiens futurs, Sadisme, futilité, mensonge, la presse aura 
tout vomi. Certains peuples ont été abrutis par l’opium, La France est 
empoisonnée par sa presse. Il devrait se former des ligues de Français 
qui s’engageraient à ne jamais acheter de journal. Un coup d’œil jeté 
sur les titres, en passant près de l’éventaire, renseigne d’ailleurs suffi- 
‘samment. 

Les éditeurs sont des marchands, non des directeurs. Ils dirigent, 
dans le sens où le charcutier dirige le client vers la saucisse pur porc. 
La plupart se mépriseraient s’ils n’élisaient pas le plus stupide de leurs 
clients comme type idéal du lecteur et s’ils ne s’abaissaient pas encore 
un peu au dessous. 

Tout médecin et, singulièrement, tout psychanalyste, qui ne substitue 
en aucune façon son intérêt propre à celui de son malade et qui ne 
profite pas de son pouvoir pour en abuser, est un bon directeur. 

Mais ces directeurs de toutes sortes ne peuvent être utiles que s’ils 
sont parfaitement simples et s'ils ne se substituent jamais à leurs diri- 
gés. Comme la race paysanne se vide sans arrêt dans la villes, le capital 
de simplicité de la France s’anémie. La plupart des directeurs, qui sont 
des urbains, vivent dans des états seconds, illuminés de cabotinage. 
À toute force, un minimum de retour à la terre s'impose. Sinon, la 
France, race légère, perdra à jamais son contrepoids de gravité » 
(pp. 198-199). 
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+; “co + Brinkmann : Das Problem des sozialôkonomischen 


“aise 


4 3, 198). — A. Johnson : Instead of the New Deal. — 


Pastlerdesten Werte. = H. Hosegser, = DIE MNT Re 
1 va der Schweiz, — P. Kaufmann : Statistische Erforschung 


Publications de l’Institut 


. L — Notes et Mémoires (in-4°), cart. toile : 


1. Notes sur les formules d'introduction à l'énergétique physio- et psychosociologique, 
par E. SoLvAY, 26 pages, 1906, 8 francs. 
2. Esquisse d’une Sociologie, par E. WAXWEILER, 306 pages, 1906, 30 francs. 
… 3. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée par R. PE- 
_ TRUCCI, XV-246 pages, 1905, 30 francs. 
» 4. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l'homme primitif : Notes critiques, 
par L. Wopon, 37 pages, 1906, 8 francs. 
25 L'Argén et l’anthroposociologie : Etude critique, par le Dr E. Houzé, 117 pages, 
1906. (Epuisé.) 
Mesures de capacité intellectuelle et énergétique, par CH. HENRY, 1906.’ (Epuisé.) 
. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés animales, par 
R. Perrucci, viij-126 pages, 1906, 10 francs, 


rt: à 


* 8. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. SoML6, 186 pages, 1909, 30 francs. 
1 9. Recherches sur le travail humain dans l’industrie. — |. Enquête sur le régime 
| alimentaire de 1,065 ouvriers belges, par A. SLOSSE et E. WAXWEILER, avec la 
è collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 266 pages, avec de nom- 
à ‘© ‘bréux tableaux, 1910, 45 francs. 

#10. Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemins de fer belges et leurs effets 
; sociaux, par E. MAHAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910, 75 francs: 

en. Recherches sur les Sociétés d'Enfants, par J.. VARENDONCK, vit-95 pages, 1914, 
N 15 francs. 


Il. — Etudes sociales (in-8°) relié toile : 

|. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LEENER, 2° édition, xxxij-348 p., 

& 1904: (Epuisé.) 

2. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. PRINs, ix-294 p., 1906. (Epuisé.) 

É 3. Les. concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, xvij-556 p., 
1906. (Epuisé.) 

4, Impôts directs ou indirects sur le revenu. — La contribution personnelle en Belgique, 

l° « Einkommensteuer » en Prusse, l' « Income-tax » en Angleterre, par J. INGEN- 

| BLEEK, vij-518 pages, 1908. (Epuisé.) 

5. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. — Etude sur les syndicats industriels 

en Belgique, par G. DE LEENER, xx-395 et xxi-580 p., 1909, 50 francs. 

. Principes de la politique régulatrice des changes, par M ANSIAUX, 259 pages, 1910: 

(Epuisé.) 
7. L'évolution industrielle de la Belgique, par J.-St. LEWINSKI, xIV-444 p., 1914, 30. francs 
L “TP ouvriers agricoles en Belgique, par B. BoUCHÉ, viu-263 p., 1913, 20 francs, 


RU. — Actualités sociales (in-16) cart. toile : 

ni. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. ERNEST SOLVAY sur le 
— Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, vij-92 pages, 1904, 6 francs. 

2. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. ANSIAUX, vij-130 pages, 1904. 
(Epuisé.) 


3. Le charbon dans le nord de la Belgique. — Le point de vue SRE (G. De LEE- 
NER). Le point de vue juridique (L. WoDoN). Le point de vue économique K 
social (E. WAxXWEILER), vij-217 pages, 1904. (Epuisé.) 

4. Le procès du libre-échange en Angleterre, par D. ŒCRICK, vij-297 pages, 11904. 
(Epuisé.) 

5. Entraînement et fatigue au point de vue militaire, par ]. JOTEYKO, ix-100 pages, 1905: 
(Epuisé.) 

6. L'augmentation du rendement‘ de la machine ‘humaine, Pie le Dr L. QUERTON, 
vij-215 pages, 1905, 10 francs. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical par te même, : vil pe 
1905. 8 francs. 

8: Les sociétés anonymes : abus et remèdes, par L. THÉATE, xix-225 pages, 1905: 
(Epuisé.) : 

9..La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D's M. BoULENGER et 
N. ENSCH, vij-97 pages, 1906, 6 franes. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de. travail, par L.-G. FRo“ 
MONT, xx-120 pages, 1906, 15 francs. 

1. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, vij-294 p., 
1906, .10 francs. | 

12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FASTREZ, xiüj-294 p., 1907, 10 fr. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l’alimentation, par A. SLOSSE, 
2° édition, -xij-15] pages, 1908, 10 francs, 

13a. Waarom eten\wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOSSE, xij-151 
bladz.,. 1908, 5 francs. : 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. PRINs. L'Allemagne, 
R. Marco, L'Angleterre, M. VAUTHIER. La France et l'Italie, P. ERRERA, xij-189 
pages, 1907, 8 francs. 

15. La défense:sociale. et, les frans/ormetons du droit pénal, par À. PRINs, 170 pages, 
1910. (Epuisé.) 

16. Le commerce au Katanga : Influences belges et étrangères (Misaons de l'Institut 
Solvay), par G. DE LEENER, 151, pages, 72 photogravures hors texte et | carte en 
couleur, 19f1, 14 francs. 

17; La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912, 8 francs. 

Ibis. The Policy of social Reform in England. Lectures delivered at-the institute by 
%& The Eighty Club», 1912, 8.francs. 

18: L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut Solvay), 
par À. Hock, 305 p., 106 photogravurss hors texte et | carte, 1912, 14 francs. 

19: La’ politique des transports en: Belgique, par G. DE LEENER, 320 p., 1913, 10 francs. 


IV. — Travaux des Groupes d’études de la Reconstitution 
nationale (in-8°) : | 


l. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de guerre, 
158 pages, 1919, 6 francs. 
: GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : La quéstion des loyers, 128 p., 1919, 5 francs. 
. GROUPE D'ÉTUDES DE L'ALCOOLISME :. L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 97 pages, 
1919, fr. 4.50. 
4. GEORGES SMETS : La réforme du Sénat, Xn-355-pages, 1919, 10 francs. 
5. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : L’autonomie des chemins de fer de l'Etat 
” belge, 278 pages, 1919, 8 francs. | 
6, GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt successoral, 78 pages, 1919 
4 francs. 
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APE Pa b'Erunes AGRAIRES ri 24 pr du régime douanier des produits alimen- Lan 
faires, 79 pages, 1919, 4 AE 

, GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 p., 1919, 4 france. 

. GUSTAVE Aëez : De l'organisation régionale des services publics, h pages, 1919, 
fr. 4,50. 


> V. = Nouvelle série :: 


. Azande. introduction à une ethnographie générale des bassins de l'Ubangi-Uele et 
Arüwimi, par À. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 4 cartes, | hors texte, 1921, 
30 francs. 
. Le mouvement coopérati} en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921, 20 francs. 
. Les institutions des prirnitifs australiens, par NADINE Ivanrrzky, 1922, 110 pages, 
9 francs. 
. La primauté de l'individu par G. DE L£eNEr, 1922, 100 pages, 9 francs. 
: L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEEnNErR, 1924. (Ep.) 
: Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par B.-S, CHLEP- 
NER, 1925. (Epuisé.) 
: Les conditions du travail dans le Territoire de la Sarre, par M. GoTTscHALK, 1926, : 
71 pages, 9 francs. 
. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, uar HÉLÈNE-D, ANTONOPOULO, 
1926, 108 pages, 9 francs. 
La Banque en Belgique. Etude historique et économique, par B.-S. CHLEPNER, 
tome le, 1926, 430 pages. 42 francs, 
. La Belgique restaurée, Etude sociologique, 1927, xn-688 pages, 30 francs. 
: Les chemins de fer en Belgique par G. DE LEeNER, 1927, 20 francs. 
. La Réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927, 15 francs. 
. Deux essais sur le progrès, par E, DUPRÉEL, 1928, 270 p., 35 francs. di 
… Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H, SPEYER. Bruxelles, E, Bruylant, et: 
Paris, Librairie Générale de Droit, 1935, 123 pages, 12 francs, f 
. Le Servage. Communications présentées à la Société Jean Bodin (réunions des 16, 17 
et 18 octobre 1936). Bruxelles, Librairie Falk fils, 1937, 332 pages, 40 francs, 


VI. — Etudes sociales : 7e 
Enquête sur lea conditions de vie de chômeurs assurés. 1. Le budget de dix-neuf : . 
familles de chômeurs dans l’agglomération bruxelloise en février-mars 1932, 
par G. JACQUEMYNS. Liége, G. Thone, 1932, 93 pages, 10 francs 
IE, Le E budget de vingt et une familles de chômeurs dans l'agglomération brugeoise 
en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS. Liége, G. Thone, 1933, 103 pages, 
’ 10 francs. We 
». A. Le budget de dix-huit fatnilles re chômeurs dans l'agglomération anversoise | Dear: 
LE l'en avril-mai 1932, pa G.. JACQUEMYNS. Liége, G. Thone, 1933, 108 pages, 
| 10 franes, 
: 


k AV. Le budget de disneut farnilles de chômeurs dans l’agglomération liégeoise 
:. en juin 1932, par G, JacquEmyNs. Liége, G. Thone, 1933, 97 pages, 10 france. . 
Le de Enquête sur les ‘conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes pren 
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3, Les enfants traduits en justice, par AIMÉE Res, Libye) c G. Thone, age #3 g 
50 francs. AU 
4. La politique rurale de l'Italie juscible, par GUILLAUME FAP rt Bruxel 
Librairie Falk Fils, 1936, 161 pages, 25 francs. LR 
5. La Réforme des Barèmes de Traitement, par. GUILLAUME Jacquemvns. Bruxe 
Librairie Falk Fils, 1939, 34 pages, fr. 7,50, 
6. La délinquance dés enfants dans les classes daisées, par  AIMÉE Racine. Bruxel 
Librairie Falk Fils, 1939, 115 pages, 20 Francs. | À 
7. La Vie sociale dans le Borinage  houiller. Notes, statistiques, monobraphien, pE 
GUILLAUME JACQUEMYNS. Bruxelles, Librairie Falk Fils, 11939, 490 pages. 125 fran 


VII. — Enquêtes sociologiques : 


. Analyse des mobiles dominants qui orientent l'activité pri individus dans la © 
sociale, — 1. Contributions de B. RAyNAUD, M. Hasswactis, D H. ARTHUSN 
Il, Contributions du D° L, von Wiese: P; Joux: Liége, G. Thone, 1938, 2 volun 
323 et 307 pages, 68 francs. 1.4 

2. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. == Contributions de J.-A. Hot 

H. Fier, H. Meuter. Liége, G, Thone, 1938, 621 pages, 68 francs, +!" 

. Le (problème delà consommation. —! Contributions de G:/D£) LeeNER; 1, JSM 
Liége, G. Thone, 1938/1153 pages, fr. 26,50. 1: ke 

. Etade du ‘statut de la! production et du'rôle du capital, — PATATE ARS de G:-DA 
CoLe, TH.-N.'CARVER, C. BRINKMANN. Liége, G: Thone, dr Vi 4 pages, 53 fra 

Prix de la collection (4 tomes en 5 Matte) 188 fans ù 
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VII. Monographies orales: | 
publiées par l'« Intermédiaire sociologique à 3, 


. Essai d'une) bibliographie systématique de ete jusqu'à Ab te [ETES Re 
S. R. STEINMETZ, 1912,°196 pages, 20 franés. | 0 we 
2, Bibliographie. de l’Angola (Bibliotheca angofensrs) 1500-1940, par PAUL so [AR] 


1912, 61 pages, 10 francs, pete ARC OL 2 4 
IX. ; Publications périodiques . : A ie AE AA ‘V4 
Fab de l'Institut de AE ( in-#) UE 14 


paraissant en quatre numéros par/an, Chäque numéro comprend environ 240 pages, 

de l'abonnement : 80 francs pôur la Bélsique et le Grand-Duché de Luxembours 
120 francs pour les autres pays. Prix du numéro: 25 JT pour la Belgique e 
Grand-Duché de Luxembourg, ét 35 francs pour, les autres pa: (} 
Pour les abonnements, s'adresser! à M1’ Adrainisitent Fi ntitut de Sociolog 
Parc Léopold, à Bruxelles. 
Versement du prix de l'abonnement au compte de Faraaes postaux n° 324,90. (Re D 

‘ de l’Institut de Sociologie, à Bruxelles). A. 
La Révue fait suite à l'ancien Bulletin Débdule contenant les Archines socio 
giques,, publiées par Æ, WAXWEILER, pes in le. Ge janvier. 1910: jusqu 

30 juillet 1914, ï \ 4 


"Les Notes et Mémoires, les Etudes et. Actualités sociales ais, que pue Bull 
périodique sont en dépôt chez! M. Lamertin, libraireséditeur, à rue pa 58 
Bruxelles: & 

Les travaux gs Groupes pisse de la Reconliation “ratoncle rs en vert 
KART de .Soctologie. 
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